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Pellerin Savitz LLP Appellant

v.

Serge Guindon Respondent

Indexed as: Pellerin Savitz LLP v.  
Guindon

2017 SCC 29

File No.: 36915.

2017: February 22; 2017: June 9.

Present: McLachlin C.J. and Karakatsanis, Wagner, 
Gascon, Côté, Brown and Rowe JJ.

ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR 
QUEBEC

Prescription — Extinctive prescription — Beginning 
of prescription period — Action for recovery of lawyer’s 
professional fees — Fee agreement providing for 30-day 
period for payment of invoices — Lawyer bringing action 
to claim unpaid fees after several invoices had been sent 
— Trial judge concluding that action was prescribed, be-
cause it had been instituted more than three years after 
date of each invoice — Court of Appeal instead holding 
that prescription had not begun to run until expiration of 
30-day period specified in fee agreement for payment of 
each invoice — Date when lawyer’s right to claim pro-
fessional fees arose — Whether action is prescribed — 
Civil Code of Québec, art. 2880 para. 2.

In September 2011, G retained the services of a law 
firm. The parties entered into a fee agreement providing, 
among other things, that every invoice would be payable 
within 30 days and that after that time, interest would be 
computed and charged. Between October 5, 2011 and 
March 1, 2012, the lawyer sent five invoices to the client. 
On March 21, 2012, the client informed the lawyer that 
he was terminating the contract. On March 12, 2015, the 
lawyer brought an action to claim the unpaid fees. The 
trial judge dismissed the action, concluding that it was 
prescribed because it had been instituted after the pre-
scription period, that is, more than three years after each 
invoice was prepared and sent. The Court of Appeal con-
firmed that the action was prescribed as regards the first 
four invoices. But it held that prescription had not begun 
to run until the expiration of the 30-day period specified 

Pellerin Savitz s.e.n.c.r.l. Appelante

c.

Serge Guindon Intimé

Répertorié : Pellerin Savitz s.e.n.c.r.l. c. 
Guindon

2017 CSC 29

No du greffe : 36915.

2017 : 22 février; 2017 : 9 juin.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges 
Karakatsanis, Wagner, Gascon, Côté, Brown et Rowe.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC

Prescription — Prescription extinctive — Point de 
départ de la prescription — Action en recouvrement 
d’honoraires professionnels d’avocats — Convention 
d’honoraires prévoyant un délai de 30  jours pour le 
paiement des factures — Avocat intentant un recours afin 
de réclamer des honoraires impayés à la suite de l’envoi 
de plusieurs factures — Premier juge concluant que le 
recours est prescrit, car initié plus de trois ans après la 
date de chacune des factures — Cour d’appel estimant 
plutôt que la prescription ne court qu’une fois expiré le 
délai de 30 jours prévu à la convention pour le paiement 
de chaque facture — À quelle date le droit de l’avocat de 
réclamer ses honoraires professionnels a-t-il pris nais-
sance? — L’action est-elle prescrite? — Code civil du 
Québec, art. 2880 al. 2.

En septembre 2011, G retient les services d’une so-
ciété d’avocats. Les parties concluent une convention 
d’honoraires qui prévoit notamment que toute facturation 
est payable dans les 30 jours et qu’après ce délai, des in-
térêts seront calculés et facturés. Entre le 5 octobre 2011 
et le 1er mars 2012, l’avocat envoie cinq factures à son 
client. Le 21 mars 2012, le client informe l’avocat qu’il 
met fin à son contrat. Le 12 mars 2015, l’avocat intente 
un recours afin de réclamer ses honoraires impayés. Le 
premier juge rejette le recours, concluant qu’il est pres-
crit puisqu’il a été initié après le délai de prescription, 
soit plus de trois ans suivant la préparation et l’envoi de 
chacune des factures. La Cour d’appel confirme que le 
recours est prescrit quant aux quatre premières factures. 
Par contre, elle estime que la prescription ne court qu’une 
fois expiré le délai de 30  jours prévu à la convention 
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d’honoraires et ordonne donc au client de payer la facture 
du 1er mars 2012.

Arrêt : Le pourvoi est rejeté.

Le point de départ de la prescription extinctive se si-
tue au jour où le droit d’action a pris naissance tel que le 
prévoit l’art. 2880 al. 2 du Code civil du Québec. En ma-
tière contractuelle, le droit d’action du créancier prend 
naissance dès que l’obligation de son débiteur est née 
et exigible. Ce moment varie selon les circonstances, et 
plus particulièrement, selon les modalités du contrat en 
cause. Ces principes s’appliquent aux conventions d’ho-
noraires professionnels, lesquelles peuvent prévoir des 
procédures de facturation qui pourraient faire varier le 
point de départ de la prescription.

En l’espèce, le recours de l’avocat est prescrit, sauf 
pour la facture du 1er mars 2012. La convention d’ho-
noraires intervenue entre les parties fixe le moment au-
quel l’obligation de paiement du client devient exigible. 
Elle précise que toute facturation est payable dans les 
30 jours. Ce terme suspensif reporte l’exigibilité du paie-
ment, et donc le point de départ du délai de prescription, 
au 31e jour suivant l’envoi de chaque facture.

La notion de « fin des travaux » prévue au Code ci-
vil du Québec dans le contexte des contrats d’entreprise 
est inapplicable aux contrats intervenant entre un avocat 
et son client, lesquels ne visent pas la réalisation d’un 
ouvrage. La nature du travail d’un avocat consiste à of-
frir ses services pendant une certaine période, et non à 
livrer à un client un produit fini que ce dernier pourra 
utiliser. Parfois, son rôle est également de représenter 
ce client devant les tribunaux. Le contrat conclu par un 
avocat et son client peut donc être qualifié de contrat de 
services, de mandat, ou de contrat mixte, selon la nature 
des services rendus. Aucun de ces types de contrats n’est 
assorti de règles précisant que la prescription commence 
à courir uniquement à la fin du contrat. Il faut donc s’en 
remettre à la règle générale énoncée à l’art. 2880 al. 2 du 
Code civil du Québec et déterminer, selon les circons-
tances propres à chaque cas, le moment où le droit d’ac-
tion a pris naissance.

Les obligations déontologiques de l’avocat qui l’em-
pêchent généralement de poursuivre son client pendant 
qu’il agit encore pour lui ne suspendent pas la prescrip-
tion jusqu’à la fin du contrat. L’avocat dont le client n’a 
pas encore payé un compte dû et exigible est certes placé 
dans une situation difficile. Toutefois, cette situation 
n’entraîne pas une impossibilité en fait d’agir qui sus-
pend la prescription. Un choix s’impose plutôt à l’avo-
cat : soit laisser courir la prescription en continuant de 

in the fee agreement and accordingly ordered the client 
to pay the invoice of March 1, 2012.

Held: The appeal should be dismissed.

The beginning of the period of extinctive prescription 
is, as provided for in art. 2880 para. 2 of the Civil Code 
of Québec, the day on which the right of action arises. 
In contract, the creditor’s right of action arises once the 
debtor’s obligation has arisen and is exigible. When this 
occurs varies with the circumstances, and especially with 
the terms of the contract itself. These principles apply to 
agreements for professional fees, which can provide for 
billing procedures that might alter the beginning of the 
prescription period.

In this case, the lawyer’s action is prescribed except in 
respect of the invoice of March 1, 2012. The parties’ fee 
agreement established when the client’s obligation to pay 
was to become exigible. It provided that every invoice 
was to be payable within 30 days. As a result of that sus-
pensive term, each payment did not become exigible, and 
the prescription period therefore did not begin, until the 
31st day after the invoice had been sent.

The time that work (“travaux”) is completed, which 
applies under the Civil Code of Québec in the context 
of contracts of enterprise, is inapplicable to contracts be-
tween a lawyer and his or her client, which are not for 
the carrying out of a work (“ouvrage”). The nature of a 
lawyer’s work is the provision of services for a certain 
period of time, not the delivery to a client of a finished 
product that the client can use. Sometimes, the lawyer’s 
role is also to represent the client in court. A contract be-
tween a lawyer and a client can thus be characterized as 
a contract for services, a mandate or a mixed contract, 
depending on the nature of the services being provided. 
None of these types of contracts are subject to rules to 
the effect that prescription begins to run only upon termi-
nation of the contract. A court must therefore refer to the 
general rule set out in art. 2880 para. 2 of the Civil Code 
of Québec and determine when the right of action arose 
on the basis of the circumstances of the case before it.

Although lawyers are, because of their ethical obliga-
tions, generally barred from suing their clients while still 
acting for them, this does not have the effect of suspend-
ing prescription until the termination of the contract. A 
lawyer whose client has not yet paid an account that is 
due and exigible is certainly placed in a difficult situa-
tion. However, this situation does not result in an impos-
sibility in fact to act that suspends prescription. Instead, 
the lawyer must make a choice: either let prescription 
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représenter son client malgré le défaut de paiement, soit 
réclamer ses honoraires devant les tribunaux en cessant 
d’agir pour ce dernier.
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Le jugement de la Cour a été rendu par

Le juge Gascon —

I. Aperçu

[1] La question dont traite ce pourvoi se pose 
régulièrement devant les tribunaux, au Québec 
comme ailleurs au Canada. Elle se soulève par 
contre rarement devant notre Cour. L’appelante, 
une société d’avocats, la formule en des termes 
en apparence absolus : en matière de réclamation 
d’honoraires professionnels d’avocats, le délai de 
prescription commence-t-il à courir à partir de la 
date de la facturation, de la date de la fin du mandat 
ou du contrat de services, ou de la date du dernier 
service professionnel rendu?

[2] À mon avis, la question à résoudre s’énonce 
beaucoup plus simplement, et n’impose aucun absolu 
dans la réponse à y donner : aux termes de l’art. 2880 

Baudouin, Jean-Louis, Patrice Deslauriers et Benoît 
Moore. La responsabilité civile, 8e éd. Cowansville, 
Que.: Yvon Blais, 2014.

Gervais, Céline. La prescription. Cowansville, Que.: 
Yvon Blais, 2009.

Martineau, Pierre. La prescription. Montréal: Presses de 
l’Université de Montréal, 1977.

Mignault, P.-B. Le droit civil canadien, t. 9. Montréal: 
Wilson & Lafleur, 1916.

Quebec. Ministère de la Justice. Commentaires du minis-
tre de la Justice, t. II, Le Code civil du Québec — Un 
mouvement de société. Québec: Publications du Qué-
bec, 1993.

APPEAL from a judgment of the Quebec Court 
of Appeal (Pelletier, Vézina and Bélanger  JJ.A.), 
2016 QCCA 138, [2016] AZ-51250248, [2016] J.Q. 
no 548 (QL), 2016 CarswellQue 502 (WL Can.), set-
ting aside in part a decision of Laporte J.C.Q., 2015 
QCCQ 5004, [2015] AZ-51184376, [2015] J.Q. 
no 5819 (QL), 2015 CarswellQue 6239 (WL Can.). 
Appeal dismissed.

Damien Pellerin, for the appellant.

Jean-Yves Côté, for the respondent.

English version of the judgment of the Court de-
livered by

Gascon J. —

I. Overview

[1] The question in this appeal is one that arises 
regularly in the courts, both in Quebec and else-
where in Canada. However, it is rarely raised in this 
Court. The appellant, a law firm, frames it in terms 
that seem absolute: Does the prescription period for 
a claim for a lawyer’s professional fees begin to run 
on the billing date, the date of termination of the 
mandate or contract for services, or the date of per-
formance of the last professional service?

[2] In my view, the question can be put much more 
simply and does not need to be answered in absolute 
terms: Under art. 2880 para. 2 of the Civil Code of 
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al. 2 du Code civil du Québec («  C.c.Q.  » ou 
« Code »), à quelle date le droit de la société d’avo-
cats de réclamer ses honoraires professionnels a-t-il 
pris naissance? Formulée de cette façon, la question 
ne requiert qu’une détermination factuelle qui reste 
tributaire des circonstances propres à chaque cas par-
ticulier, sans plus.

[3] Dans les circonstances propres au présent 
pourvoi, la réponse donnée par la Cour d’appel est 
la bonne. Compte tenu du libellé de la convention 
d’honoraires intervenue et de la teneur des notes 
d’honoraires envoyées par la société d’avocats, la 
prescription a commencé à courir dès le 31e jour sui-
vant l’envoi de chaque facture, et non à la fin de la 
relation contractuelle entre les parties. L’appel doit 
donc être rejeté.

II. Contexte

[4] En septembre 2011, l’intimé, M.  Serge 
Guindon (« client »), retient les services de l’ap-
pelante, Pellerin Savitz s.e.n.c.r.l. (« avocat »), afin 
d’« [é]tudier [son] dossier, rédiger [des] procédures, 
[et le] représent[er] » dans le cadre d’un litige (d.a., 
p. 77). Les parties concluent une convention d’ho-
noraires qui prévoit notamment que « [t]oute factu-
ration est payable dans les trente (30) jours [et qu’]
après ce délai, des intérêts seront calculés et factu-
rés au taux de 15 % l’an » (ibid., p. 79). Au même 
moment, le client fournit à l’avocat une avance de 
400 $.

[5] Le 5 octobre 2011, l’avocat envoie une pre-
mière facture à son client, à laquelle il impute le 
montant de l’avance reçue en paiement partiel. 
L’avocat envoie par la suite quatre autres factures, 
dont la dernière, datée du 1er mars 2012, porte 
sur des services rendus jusqu’au 22 février 2012. 
Chaque facture indique qu’elle est « payable sur ré-
ception » et qu’elle porte intérêt au taux annuel de 
12 % ou 15 %; les deux dernières donnent au client 
un « délai de grâce » de 30 jours (ibid., p. 97-105). 
Ce dernier effectue un paiement partiel le 5 mars 
2012, puis il informe son avocat le 21 mars 2012 
qu’il met fin à son contrat.

Québec (“C.C.Q.” or “Code”), what is the date on 
which the law firm’s right to claim its professional 
fees arose? Framed in this way, the question requires 
nothing more than a factual determination based 
on the circumstances of the specific case before the 
court.

[3] In the circumstances of this appeal, the Court 
of Appeal answered the question correctly. Hav-
ing regard to the wording of the fee agreement be-
tween the parties and the content of the invoices 
sent by the law firm, prescription began to run on 
the 31st day after each invoice was sent, not upon 
termination of the parties’ contractual relation-
ship. The appeal must therefore be dismissed.

II. Background

[4] In September 2011, the respondent, Serge 
Guindon (“client”), retained the services of the ap-
pellant, Pellerin Savitz LLP (“lawyer”), to [TRANS-

LATION] “[r]eview [his] file, draft pleadings [and] 
represent [him]” in litigation (A.R., at p. 77). The 
parties entered into a fee agreement providing, 
among other things, that “[e]very invoice shall be 
payable within thirty (30) days [and that] after that 
time, interest shall be computed and charged at 
an annual rate of 15%” (ibid., at p. 79). On sign-
ing the agreement, the client gave the lawyer a 
$400 advance.

[5] On October 5, 2011, the lawyer sent the cli-
ent a first invoice, to which was applied the amount 
of the advance that had been received in partial 
payment. The lawyer subsequently sent four more 
invoices, the last of which, dated March 1, 2012, 
was for services provided up to February 22, 2012. 
Each invoice contained statements that it was 
[TRANSLATION] “payable on receipt” and that it bore 
interest at an annual rate of either 12% or 15%; the 
last two invoices gave the client a 30-day “grace pe-
riod” (ibid., at pp. 97-105). The client made a par-
tial payment on March 5, 2012 and then informed 
the lawyer on March 21, 2012 that he was terminat-
ing the contract.
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[6] Le 12 mars 2015, l’avocat intente le présent re-
cours afin de réclamer ses honoraires impayés. Son 
client répond que le recours est prescrit puisqu’il a 
été initié plus de trois ans suivant l’envoi de chacune 
des factures. L’avocat rétorque que le recours n’est 
pas prescrit, car le délai de prescription n’aurait 
commencé à courir qu’à la fin du mandat, le 21 mars 
2012.

[7] En première instance, le juge Laporte de la 
Cour du Québec conclut que le recours est prescrit 
(2015 QCCQ 5004). À son avis, la prescription ne 
court qu’à partir du jour où le droit d’action est né, 
soit lorsque la créance est créée par la préparation 
et l’envoi d’un compte d’honoraires (art. 2880 al. 2 
C.c.Q.). Le fait que l’avocat exige des intérêts à 
compter de la date de chacune des factures est aussi 
révélateur, puisque ces dernières ne peuvent avoir 
qu’une seule date d’exigibilité. En outre, la no-
tion de « fin des travaux » est seulement pertinente 
pour les contrats d’entreprise (art. 2116 C.c.Q.), 
et elle ne s’applique pas à un contrat de services 
comme celui conclu entre l’avocat et son client. 
Pour le juge, l’arrêt Leblanc c. Sœurs de l’Espé-
rance, [1978] 2 R.C.S. 818, que l’avocat invoque 
et qui a été rendu sous le régime du Code civil du 
Bas-Canada («  C.c.B.-C.  »), n’a pas énoncé de 
façon générale que les honoraires professionnels 
se prescrivent à partir de la fin des travaux. Enfin, 
comme les contrats conclus par les avocats et leurs 
clients sont souvent à exécution successive, la pres-
cription des paiements dus a lieu quoique les par-
ties en continuent l’exécution (art. 2931 C.c.Q.).

[8] La Cour d’appel confirme pour l’essentiel 
cette décision, mais ordonne au client de payer la 
facture du 1er mars 2012, que celui-ci reconnaît 
de toute façon devoir (2016 QCCA 138). La cour 
conclut que la réclamation relative à cette der-
nière facture n’est pas prescrite, étant donné que la 
prescription ne court qu’une fois expiré le délai de 
30 jours prévu à la convention d’honoraires.

III. Analyse

[9] La question principale qui se pose en l’espèce 
consiste à déterminer si le recours de l’avocat est 

[6] On March 12, 2015, the lawyer brought this 
action to claim the unpaid fees. The client replied 
that the action was prescribed because it had been 
instituted more than three years after each invoice 
was sent. The lawyer countered that the action was 
not prescribed, because the prescription period had 
not begun to run until the termination of the man-
date on March 21, 2012.

[7] At trial, Judge Laporte of the Court of Qué-
bec concluded that the action was prescribed (2015 
QCCQ 5004). In his view, prescription does not be-
gin to run until the day the right of action arises, 
that is, when the claim is created by preparing and 
sending a bill of account (art. 2880 para. 2 C.C.Q.). 
The fact that the lawyer charged interest from the 
date of each invoice was also significant, as each 
invoice could have only one date of exigibility. 
Moreover, the concept of “the time that work is 
completed” is relevant only for contracts of en-
terprise (art. 2116 C.C.Q.) and does not apply to 
a contract for services like the one between the 
lawyer and the client. In the trial judge’s opinion, 
Leblanc v. Sœurs de l’Espérance, [1978] 2 S.C.R. 
818, a decision the lawyer relied on that had been 
rendered under the Civil Code of Lower Canada 
(“C.C.L.C.”), did not indicate generally that pre-
scription for professional fees runs from the time 
that work is completed. Finally, because in many 
cases a contract between a lawyer and his or her cli-
ent is one of successive performance, prescription 
runs with respect to payments due even though the 
parties continue to perform the contract (art. 2931 
C.C.Q.).

[8] The Court of Appeal affirmed the substance 
of that decision but ordered the client to pay the 
invoice of March 1, 2012, which in any event was 
a debt he acknowledged (2016 QCCA 138). The 
court found that the claim relating to that final in-
voice was not prescribed, given that prescription 
had not begun to run until the expiration of the 
30-day period specified in the fee agreement.

III. Analysis

[9] The main issue in this case is whether the law-
yer’s action is prescribed. The parties acknowledge 
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prescrit. Les parties concèdent qu’un délai de pres-
cription de trois ans s’applique ici (art. 2925 C.c.Q.). 
Il faut donc simplement établir le point de départ de 
ce délai, soit la date à laquelle le droit d’action de 
l’avocat a pris naissance (art. 2880 al. 2 C.c.Q.). De 
façon subsidiaire, il faut décider si la prescription a 
été suspendue comme le prétend l’avocat.

A. Le point de départ de la prescription

[10]  La prescription extinctive « est un moyen 
d’éteindre un droit par non-usage ou d’opposer 
une fin de non-recevoir à une action » (art. 2921 
C.c.Q.). Elle est « considérée comme indispensable 
à l’ordre social » en raison des deux rôles cruciaux 
qu’elle est appelée à jouer (P. Martineau, La pres-
cription (1977), par. 235). D’une part, elle permet 
d’éviter « les contestations judiciaires qui, à cause 
de l’ancienneté des faits qui s’y rapportent, seraient 
caractérisées par la confusion et l’incertitude  » 
(ibid.). Cette considération est particulièrement im-
portante « [d]ans une société moderne, basée sur la 
rapidité et la stabilité des échanges économiques », 
où «  [l]e droit doit, au bout d’un certain temps, 
acquérir une certitude permettant de cristalliser la 
situation juridique et de consolider le droit des par-
ties et des tiers » (J.-L. Baudouin, P. Deslauriers et 
B. Moore, La responsabilité civile (8e éd. 2014), 
no 1-1294). D’autre part, elle permet de sanctionner 
la négligence du titulaire de droit, dont le silence 
« équivaut à un abandon » (P.-B. Mignault, Le droit 
civil canadien (1916), t. 9, p. 336).

(1) La naissance du droit d’action

[11]  Le point de départ de la prescription extinc-
tive se situe au «  jour où le droit d’action a pris 
naissance » (art. 2880 al. 2 C.c.Q.). Comme l’a déjà 
affirmé notre Cour, « la prescription d’une action 
ne saurait commencer à courir avant que ne soit né 
le droit d’y recourir » (Morin c. Canadian Home 
Assurance Co., [1970] R.C.S. 561, p. 565). La nais-
sance du droit d’action et le point de départ du délai 
de prescription sont des questions hautement fac-
tuelles, dont la solution dépend des circonstances 
propres à chaque cas et à l’égard desquelles les 
cours d’appel doivent faire preuve d’une grande 

that the applicable prescription period is three years 
(art. 2925 C.C.Q.). All that must be done, therefore, 
is to identify the beginning of that period, that is, 
the date when the lawyer’s right of action arose 
(art. 2880 para. 2 C.C.Q.). In the alternative, it must 
be determined whether prescription was suspended, 
as the lawyer contends.

A. Beginning of the Prescription Period

[10]  Extinctive prescription “is a means of extin-
guishing a right owing to its non-use or of plead-
ing a peremptory exception to an action” (art. 2921 
C.C.Q.). It is [TRANSLATION] “considered indispens-
able for social order” because of the two crucial 
roles it plays (P. Martineau, La prescription (1977), 
at para. 235). First, extinctive prescription makes 
it possible to avoid “litigation that would, because 
of the passage of time since the relevant facts, be 
marked by confusion and uncertainty” (ibid.). 
This is particularly important [TRANSLATION] “[i]n 
a modern society based on the speed and stability 
of economic exchanges”, in which “[t]he law must, 
after a certain time, acquire a certainty that permits 
a crystallization of the legal situation and a con-
solidation of the rights of the parties and those of 
third parties” (J.-L. Baudouin, P. Deslauriers and 
B. Moore, La responsabilité civile (8th ed. 2014), 
at No.  1-1294). Second, extinctive prescription 
is a means to sanction negligence on the part of 
the right holder, whose silence [TRANSLATION] “is 
equivalent to abandonment” (P.-B. Mignault, Le 
droit civil canadien (1916), vol. 9, at p. 336).

(1) Arising of the Right of Action

[11]  The beginning of the period of extinctive 
prescription is the “day on which the right of action 
arises” (art. 2880 para. 2 C.C.Q.). As this Court 
has stated, “the prescription of an action cannot 
begin to run before the right to institute it origi-
nates” (Morin v. Canadian Home Assurance Co., 
[1970] S.C.R. 561, at p. 565). The arising of the 
right of action and the beginning of the prescrip-
tion period are highly factual questions; how they 
are answered varies from case to case depending 
on the circumstances and calls for great deference 
on the part of an appellate court (C. Gervais, La 
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déférence (C. Gervais, La prescription (2009), 
p. 106; Mignault, p. 522; Beaulieu c. Paquet, 2016 
QCCA 1284, par. 20 (CanLII); Dupuy c. Leblanc, 
2016 QCCA 1141, par. 22 (CanLII); sur la norme 
de contrôle, voir également Benhaim c. St-Germain, 
2016 CSC 48, [2016] 2 R.C.S. 352, par. 36-39).

[12]  En matière contractuelle, le droit d’action 
du créancier prend naissance dès que l’obligation 
de son débiteur est née et exigible (Re 9022-8818 
Québec inc., 2005 QCCA 275, par. 51 (CanLII); 
J.-L. Baudouin et P.-G. Jobin, Les obligations 
(7e éd. 2013), par P.-G. Jobin et N. Vézina, no 1127; 
Martineau, par. 247). Ce moment varie selon les 
circonstances, et plus particulièrement, selon les 
modalités du contrat en cause. Par exemple, une 
obligation assortie d’une condition suspensive ne 
naît qu’à l’accomplissement de cette condition, et 
une obligation assortie d’un terme suspensif n’est 
exigible qu’à l’arrivée de ce terme (Baudouin et 
Jobin, no 1127). Dans le premier cas, la prescrip-
tion ne commence à courir que lorsque la condition 
s’accomplit et dans le second cas, lorsque le terme 
arrive. C’est d’ailleurs ce qu’indiquait expressé-
ment l’art. 2236 C.c.B.-C. et que reprend dans une 
formulation générale l’art. 2880 al. 2 C.c.Q. (minis-
tère de la Justice, Commentaires du ministre de la 
Justice, t. II, Le Code civil du Québec — Un mou-
vement de société (1993), p. 1808).

[13]  Ces principes s’appliquent aux conventions 
d’honoraires professionnels, lesquelles peuvent 
« prévoir des procédures de facturation qui pour-
raient faire varier le point de départ de la pres-
cription » (Gervais, p. 121; voir, p. ex., Dallaire c. 
Dallaire, 2013 QCCS 1556, par. 18 et 28 (CanLII)). 
C’est à cette diversité de possibilités que fait réfé-
rence l’auteure Céline Gervais (aujourd’hui juge à la 
Cour du Québec) lorsqu’elle affirme que « [l]e point 
de départ le plus généralement accepté en matière 
de réclamation d’honoraires professionnels est celui 
de la fin du mandat, des travaux ou des services » 
(p. 121 (je souligne)). Contrairement à ce que pré-
tend l’avocat en l’espèce, le point de départ de la 
prescription n’est pas uniforme en matière de re-
couvrement d’honoraires professionnels d’avocats. 

prescription (2009), at p. 106; Mignault, at p. 522; 
Beaulieu v. Paquet, 2016 QCCA 1284, at para. 20 
(CanLII); Dupuy v. Leblanc, 2016 QCCA 1141, at 
para. 22 (CanLII); on the standard of review, see 
also Benhaim v. St-Germain, 2016 SCC 48, [2016] 
2 S.C.R. 352, at paras. 36-39).

[12]  In contract, the creditor’s right of action 
arises once the debtor’s obligation has arisen and 
is exigible (Re 9022-8818 Québec inc., 2005 
QCCA 275, at para. 51 (CanLII); J.-L. Baudouin 
and P.-G. Jobin, Les obligations (7th ed. 2013), by 
P.-G. Jobin and N. Vézina, at No. 1127; Martineau, 
at para. 247). When this occurs varies with the cir-
cumstances, and especially with the terms of the 
contract itself. For example, an obligation with a 
suspensive condition does not arise until the ful-
fillment of the condition, and an obligation with a 
suspensive term is not exigible until the expiry of 
the term (Baudouin and Jobin, at No. 1127). Pre-
scription does not begin to run until the condition is 
fulfilled in the first case, and until the term expires 
in the second. Indeed, this is what was expressly 
stated in art. 2236 C.C.L.C. and is restated in gen-
eral terms in art. 2880 para. 2 C.C.Q. (ministère de 
la Justice, Commentaires du ministre de la Justice, 
vol. II, Le Code civil du Québec — Un mouvement 
de société (1993), at p. 1808).

[13]  These principles apply to agreements for 
professional fees, which can [TRANSLATION] “pro-
vide for billing procedures that might alter the 
beginning of the prescription period” (Gervais, at 
p. 121; see, for example, Dallaire v. Dallaire, 2013 
QCCS 1556, at paras. 18 and 28 (CanLII)). It was 
to this variety of possibilities that Céline Gervais 
(now a Court of Québec judge) was referring when 
she stated that “[w]here claims for professional fees 
are concerned, the most widely accepted beginning 
is the termination of the mandate or the completion 
of the work or services” (p. 121 (emphasis added)). 
Contrary to the contention of the lawyer in the in-
stant case, the beginning of the prescription period 
for the recovery of lawyers’ professional fees is not 
uniform. Rather, it depends on the date when the 
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Il dépend plutôt de la date à laquelle le droit d’action 
a pris naissance, date qui varie en fonction des cir-
constances propres à chaque cas.

(2) L’application au présent pourvoi

[14]  En l’espèce, la convention d’honoraires inter-
venue entre les parties fixe le moment auquel l’obli-
gation de paiement de l’intimé devient exigible. Elle 
précise que « [t]oute facturation est payable dans les 
trente (30) jours » (d.a., p. 79). Ce terme suspensif 
reporte l’exigibilité du paiement, et donc le point de 
départ du délai de prescription, au 31e jour suivant 
l’envoi de chaque facture.

[15]  Par ailleurs, les factures envoyées par l’avo-
cat ne sont ni exprimées ni conçues comme des 
comptes intérimaires. Au contraire, chacune porte 
la mention « payable sur réception », ce qui indique 
clairement au client qu’elle est exigible.

[16]  Enfin, bien que cela ne soit pas déterminant, 
les parties ont convenu que ces factures porteraient 
intérêt dès le 31e jour suivant leur envoi. Ces inté-
rêts sont manifestement prévus pour compenser un 
retard à effectuer le paiement (art. 1617 C.c.Q.), le-
quel ne peut exister que si le paiement est dû et exi-
gible. Encore là, les factures envoyées ici au client 
reprennent cette mention relative aux intérêts qui 
courent pour tout retard à payer.

[17]  L’avocat a du reste lui-même reconnu impli-
citement que la dette de son client devenait exigible 
suivant chaque date de facturation. Dès la confec-
tion de la première facture, le 5 octobre 2011, il a 
en effet transféré dans son compte général l’avance 
que son client lui avait remise au moment de la si-
gnature de la convention d’honoraires (d.a., p. 97). 
Or, un tel transfert ne pouvait se justifier que si la 
dette qu’il visait à couvrir était exigible.

[18]  Malgré cela, l’avocat soutient que si les mon-
tants réclamés aux termes de chaque facture étaient 
dus à la date de leur facturation, ils demeuraient 
néanmoins non exigibles jusqu’à la fin du contrat. 
Je suis en désaccord. Non seulement cette prétention 
est-elle contraire aux termes mêmes de la convention 

right of action arose, which varies from case to case 
depending on the circumstances.

(2) Application to This Appeal

[14]  In this case, the parties’ fee agreement es-
tablished when the respondent’s obligation to pay 
was to become exigible. It provided that [TRANSLA-

TION] “[e]very invoice shall be payable within thirty 
(30) days” (A.R., at p. 79). As a result of that sus-
pensive term, each payment did not become exigible, 
and the prescription period therefore did not begin, 
until the 31st day after the invoice had been sent.

[15]  Moreover, the invoices sent by the lawyer 
were neither described as nor intended to be in-
terim accounts. On the contrary, each invoice was 
marked [TRANSLATION] “payable on receipt”, which 
clearly indicated to the client that the payment was 
exigible.

[16]  Finally, although this is not determinative, 
the parties agreed that the invoices would bear in-
terest starting on the 31st day after they were sent. 
Clearly, that interest was provided for to compen-
sate for any delay in payment (art. 1617 C.C.Q.); 
such a delay can exist only if a payment is due and 
exigible. Again, the invoices sent to the client reit-
erated that interest would accrue for any delay in 
payment.

[17]  Furthermore, the lawyer implicitly recog-
nized that the client’s debt became exigible after 
each invoice date. When the first invoice was pre-
pared on October 5, 2011, the lawyer transferred 
the advance received from the client when the fee 
agreement was signed into the lawyer’s general 
account (A.R., at p. 97). Such a transfer could be 
justified only if the debt it was meant to cover was 
exigible.

[18]  In spite of this, the lawyer argues that, al-
though the amounts claimed in each invoice were 
due as of the billing date, they were nonetheless 
not exigible until the termination of the contract. I 
disagree. Not only is this argument contrary to the 
actual terms of the agreement between the parties 
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conclue par les parties et des factures expédiées, 
mais elle mènerait en outre à un résultat incongru et 
peu souhaitable. D’après cette thèse, un avocat qui 
exigerait périodiquement le paiement de ses hono-
raires ne pourrait rien réclamer à son client pendant 
l’exécution du contrat, alors qu’il devrait pourtant 
verser dans l’intervalle aux autorités fiscales les 
taxes correspondantes (voir, p. ex., Loi sur la taxe de 
vente du Québec, RLRQ, c. T-0.1, art. 32.3, 82, 83, 
422 et 437). De plus, puisque cet avocat n’aurait au-
cune créance exigible avant la fin du contrat, aucune 
somme ne serait alors considérée comme impayée 
avant cette échéance. L’avocat en question n’aurait 
donc aucun motif sérieux à faire valoir pour deman-
der par exemple au tribunal l’autorisation de cesser 
d’agir, même s’il devenait clair que son client n’est 
pas en mesure de le payer (Code de déontologie des 
avocats, RLRQ, c. B-1, r. 3.1, art. 48 al. 2(3)).

[19]  En somme, selon une telle approche, un avo-
cat devrait remettre au gouvernement les taxes cor-
respondant aux sommes facturées à son client sans 
pouvoir se faire payer ni cesser d’agir avant la fin 
du contrat. Suivant la position catégorique adoptée 
par l’appelante, ces conséquences s’étendraient à 
tous les contrats conclus par un avocat et son client. 
Je ne puis concevoir que ce soit là l’état du droit, 
et encore moins le reflet d’une gestion efficace et 
sensée d’une pratique professionnelle.

[20]  À l’inverse, le fait de s’en tenir à une déter-
mination factuelle du moment où le droit d’action 
a pris naissance, selon les circonstances propres 
à chaque cas et comme le prescrit l’art. 2880 al. 2 
C.c.Q., donne aux parties la souplesse nécessaire 
pour convenir du moment de l’exigibilité du paie-
ment. Par exemple, elles peuvent décider que rien 
ne sera exigible avant la fin du contrat, malgré l’en-
voi potentiel de comptes intérimaires, auquel cas la 
prescription ne courra qu’à partir de ce moment. Par 
contre, lorsqu’un avocat envoie à son client des fac-
tures dont le paiement est exigible, conformément 
à une convention intervenue entre eux, il ne peut se 
servir de la notion de « fin du mandat » pour retarder 
le point de départ du délai de prescription.

and of the invoices that were sent, but it also leads 
to an incongruous and undesirable result. Its effect 
would be that a lawyer who charged a client for 
fees periodically would be unable to claim anything 
from the client while the contract was being per-
formed even though the lawyer would in the mean-
time be required to remit the corresponding taxes to 
the tax authorities (see, for example, Act respecting 
the Québec sales tax, CQLR, c. T-0.1, ss. 32.3, 82, 
83, 422 and 437). Moreover, given that the lawyer 
would have no exigible claim until the termina-
tion of the contract, no amount would be consid-
ered unpaid before then. The lawyer in question 
would therefore have no serious reason for seeking 
a court’s authorization to cease acting for his or her 
client, for example, even if it became clear that the 
client would be unable to pay (Code of Professional 
Conduct of Lawyers, CQLR, c. B-1, r. 3.1, s. 48 
para. 2(3)).

[19]  In short, the result of this approach is that a 
lawyer would have to remit to the government taxes 
corresponding to the amounts billed to his or her 
client despite being unable to obtain payment or to 
cease acting for the client before the termination of 
the contract. The effect of the appellant’s categori-
cal position is that these consequences would ex-
tend to all contracts entered into by a lawyer with 
a client. I cannot imagine that to be the state of the 
law, let alone a reflection of effective and sensible 
management of a professional practice.

[20]  In contrast, an approach based on a factual 
determination — a determination that varies from 
case to case depending on the circumstances — of 
the time when the right of action arose as provided 
for in art. 2880 para. 2 C.C.Q. gives the parties the 
necessary flexibility to agree when payments will 
be exigible. For example, they could decide that 
nothing will be exigible before the termination of 
the contract, regardless of any interim accounts that 
might be sent, in which case prescription would not 
begin to run until the time of termination. Where, 
however, a lawyer sends his or her client invoices 
for which payment is exigible in accordance with 
an agreement they have entered into, the lawyer 
cannot rely on the “termination of the mandate” as 
a basis for delaying the beginning of the prescrip-
tion period.
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(3) La notion de « fin des travaux » ou de « fin 
du mandat »

[21]  À ce chapitre, l’argument de l’appelante vou-
lant que les réclamations d’honoraires profession-
nels d’avocats se prescrivent toujours à partir de la 
« fin des travaux » ou de la « fin du mandat » ne 
résiste pas à l’analyse. Cet argument confond les 
types de contrats nommés prévus au C.c.Q. et les 
régimes qui y sont associés, tout en donnant à la ju-
risprudence sur le sujet une portée qu’elle n’a tout 
simplement pas.

[22]  Le C.c.Q. ne se réfère à la notion de « fin des 
travaux » que dans le contexte des contrats d’en-
treprise, lesquels visent la réalisation d’un ouvrage 
matériel ou intellectuel (art. 2098 C.c.Q.). La no-
tion d’ouvrage n’est pas définie par le Code, mais 
l’art. 2110 C.c.Q. tend à indiquer qu’elle désigne 
un produit fini, qui est complété à un moment pré-
cis auquel le client en prend livraison. Le Code 
prévoit notamment un régime particulier pour les 
ouvrages à caractère immobilier (art. 2117 à 2124 
C.c.Q.).

[23]  Dans le cadre d’un contrat d’entreprise, le 
Code prévoit expressément que l’obligation de paie-
ment du client est reportée à la fin des travaux, soit 
«  lorsque l’ouvrage est exécuté et en état de ser-
vir conformément à l’usage auquel on le destine » 
(art. 2110 et 2111 C.c.Q.). Puisque l’exigibilité du 
paiement est reportée, le Code précise aussi que 
« [l]a prescription des recours entre les parties ne 
commence à courir qu’à compter de la fin des tra-
vaux » (art. 2116 C.c.Q.).

[24]  Bien qu’ils aient été rendus sous le régime 
du C.c.B.-C., qui ne contenait aucune disposition 
équivalente, les arrêts Leblanc et Percé (Ville) c. 
Roy, 1995 CanLII 4974 (C.A. Qc), ont appliqué 
ce même raisonnement. Les ingénieurs en cause 
dans ces affaires collaboraient à la réalisation d’ou-
vrages, en l’occurrence un hôpital et une usine de 
traitement des eaux (Leblanc, p. 822-823; Percé, 
p. 3). En raison de la nature de leur travail et du 

(3) “Time That Work Is Completed” or “Termi-
nation of the Mandate”

[21]  In this regard, the appellant’s argument that 
prescription for claims for lawyers’ professional 
fees always runs from the time that “work is com-
pleted” or from the “termination of the mandate” 
does not withstand scrutiny. This argument con-
fuses the types of nominate contracts provided for 
in the C.C.Q. and the rules associated with them, 
while giving the case law on the matter an import 
that it quite simply does not have.

[22]  It is only in the context of contracts of enter-
prise that the C.C.Q. refers to the time when “work 
[“travaux” in the French version] is completed”. 
Contracts of enterprise are contracts whose pur-
pose is the carrying out of physical or intellectual 
work (“ouvrage” in the French version) (art. 2098 
C.C.Q.). The word “work” (“ouvrage”) is not de-
fined in the Code, but the wording of art.  2110 
C.C.Q. suggests that it refers to a finished product 
that is completed at a specific time at which the cli-
ent takes delivery of it. In particular, the Code sets 
out special rules for immovable works (arts. 2117 
to 2124 C.C.Q.).

[23]  In the context of a contract of enterprise, the 
Code expressly states that the client’s obligation to 
pay is deferred until work (“travaux”) is completed, 
which is “when the work [“ouvrage”] has been 
produced and is ready to be used for its intended 
purpose” (arts. 2110 and 2111 C.C.Q.). Because the 
exigibility of the payment is deferred, the Code also 
specifies that “[t]he prescription of rights to pursue 
remedies between the parties begins to run only 
from the time that work is completed” (art. 2116 
C.C.Q.).

[24]  This same line of reasoning was followed in 
Leblanc and in Percé (Ville) v. Roy, 1995 CanLII 
4974 (Que. C.A.), although those decisions were 
rendered in the context of the C.C.L.C., which con-
tained no equivalent provision. In both Leblanc and 
Percé, engineers had collaborated to carry out works 
— a hospital and a water treatment plant, respec-
tively (Leblanc, at pp. 822-23; Percé, at p. 3). Be-
cause of the nature of their work and the provincial 
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tarif provincial qui les régissait, leurs honoraires 
n’étaient exigibles qu’à la fin des travaux, et le délai 
de prescription ne commençait à courir qu’à cette 
date (Leblanc, p. 826-827; Percé, p. 4). Ces arrêts 
n’ont pas établi de principe général selon lequel 
toute réclamation d’honoraires professionnels se 
prescrirait à partir de la fin du contrat. Au contraire, 
ces arrêts confirment que la notion de « fin des tra-
vaux » s’applique uniquement aux contrats d’entre-
prise, comme le prévoit désormais le C.c.Q.

[25]  Aussi, cette notion de « fin des travaux » ou 
de « fin du mandat » qu’invoque ici l’appelante est 
inapplicable aux contrats intervenant entre un avo-
cat et son client, lesquels ne visent pas la réalisa-
tion d’un ouvrage. La nature du travail d’un avocat 
consiste à offrir ses services pendant une certaine 
période, et non à livrer à un client un « produit fini » 
que ce dernier pourra utiliser. Parfois, son rôle est 
également de représenter ce client devant les tribu-
naux. Le contrat conclu par un avocat et son client 
peut donc être qualifié de contrat de services, de 
mandat, ou de contrat mixte, selon la nature des 
services rendus (Baudouin, Deslauriers et Moore, 
no 2-124; M.D. c. Plante, 2009 QCCS 6113, par. 34 
(CanLII); Bailey c. Fasken Martineau DuMoulin, 
s.r.l., [2005] R.R.A. 842 (C.S.), p. 847; Bérocan inc. 
c. Masson, [1999] R.J.Q. 195 (C.S.), p. 198). Ce 
n’est par contre pas un contrat d’entreprise.

[26]  Or, contrairement au contrat d’entreprise, ni 
le contrat de services ni le mandat ne sont assortis de 
règles précisant que la prescription commence à cou-
rir uniquement à la fin du contrat. Dans le cadre d’un 
mandat, le Code précise d’ailleurs que les parties 
doivent se remettre ce qu’elles se doivent lorsque le 
mandat prend fin, mais cela n’empêche pas que des 
paiements puissent être exigibles au cours de la re-
lation contractuelle (art. 2184 et 2185 C.c.Q.). Par 
ailleurs, le contrat de services entre un avocat et son 
client est souvent un contrat à exécution succes-
sive, à l’égard duquel le Code prévoit justement que 
« la prescription des paiements dus a lieu quoique 
les parties continuent d’exécuter l’une ou l’autre 
des obligations du contrat » (art. 2931 C.c.Q.). Par 
conséquent, que le contrat entre un avocat et son 

tariff governing them, their fees were not exigible 
until the work had been completed, and the pre-
scription period did not begin to run until that date 
(Leblanc, at pp. 826-27; Percé, at p. 4). Leblanc 
and Percé did not establish a general principle that 
prescription for every claim for professional fees 
runs from the termination of the contract. On the 
contrary, they confirmed that the time that “work is 
completed” is relevant only in the case of contracts 
of enterprise, as the C.C.Q. now provides.

[25]  Therefore, the time that “work is completed” 
or the “termination of the mandate”, on which the 
appellant relies in the case at bar, is inapplicable 
to contracts between a lawyer and his or her cli-
ent, which are not for the carrying out of a work. 
The nature of a lawyer’s work is the provision of 
services for a certain period of time, not the deliv-
ery to a client of a “finished product” that the cli-
ent can use. Sometimes, the lawyer’s role is also to 
represent the client in court. A contract between a 
lawyer and a client can thus be characterized as a 
contract for services, a mandate or a mixed con-
tract, depending on the nature of the services be-
ing provided (Baudouin, Deslauriers and Moore, 
at No. 2-124; M.D. v. Plante, 2009 QCCS 6113, 
at para. 34 (CanLII); Bailey v. Fasken Martineau 
DuMoulin, s.r.l., [2005] R.R.A. 842 (Sup. Ct.), at 
p. 847; Bérocan inc. v. Masson, [1999] R.J.Q. 195 
(Sup. Ct.), at p. 198). But it is not a contract of 
enterprise.

[26]  Unlike a contract of enterprise, neither a con-
tract for services nor a mandate is subject to rules to 
the effect that prescription begins to run only upon 
termination of the contract. In the case of mandate, 
the Code states that the parties must hand over what 
they owe each other upon termination of the man-
date, but this does not mean that payments cannot 
be exigible during the term of the contractual rela-
tionship (arts. 2184 and 2185 C.C.Q.). Moreover, it 
often happens that a contract for services between 
a lawyer and his or her client is a contract of suc-
cessive performance, and the Code in fact provides 
in respect of such contracts that “prescription runs 
with respect to payments due, even though the par-
ties continue to perform one or another of their 
obligations under the contract” (art. 2931 C.C.Q.). 
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client soit un mandat, un contrat de services ou en-
core un contrat mixte, il faut s’en remettre à la règle 
générale énoncée à l’art. 2880 al. 2 C.c.Q. et déter-
miner, selon les circonstances propres à chaque cas, 
le moment où le droit d’action a pris naissance afin 
d’identifier le point de départ de la prescription.

[27]  Les nombreuses décisions sur lesquelles 
s’appuie l’avocat reflètent du reste ce principe. Les 
conclusions auxquelles les tribunaux parviennent 
peuvent en effet se justifier eu égard aux faits en 
cause. Partant, contrairement aux prétentions de 
l’avocat, ces décisions ne doivent pas être interpré-
tées comme ayant pour effet d’établir un principe gé-
néral qui fixerait dans tous les cas à la fin du contrat 
le point de départ de la prescription en matière de 
réclamation d’honoraires professionnels d’avocats.

[28]  Ainsi, les décisions qui ont retenu la fin du 
contrat comme point de départ de la prescription ont 
pour la plupart été rendues dans des affaires où, à la 
différence du cas qui nous occupe, les factures avaient 
été envoyées après que le contrat de l’avocat ou du 
professionnel en question eut pris fin. Comme aucune 
convention n’établissait le moment de l’exigibilité des 
obligations, il était donc possible pour les tribunaux 
de conclure, sur la base des circonstances propres à 
chaque cas, que l’avocat ou le professionnel concerné 
pouvait alors poursuivre son client à partir de la date 
du dernier service rendu (voir, p. ex., Géoret inc. c. 
Garderie Morin inc., [2000] AZ-50187544 (C.Q.); 
Bureau c. Chapleau, 2008 QCCQ 4709, par. 38-41 
(CanLII); Fraser, Milner, Casgrain c. Viau, [2001] 
AZ-50187880 (C.Q.), par. 12; Lapointe Rosenstein 
c. 172302 Canada inc., 2002 CanLII 15986 (C.Q.), 
par. 2-4 et 16; Gagnon c. Voyer, 2008 QCCQ 10256, 
par. 13, 20 et 30 (CanLII); Gestion Immo-Concept 
inc. (Financière HFC) c. Martial Excavation inc., 
2013 QCCS 1139, par.  34 (CanLII); Kounadis 
Perreault, s.e.n.c. c. Bois D’Or, 2013 QCCQ 8359, 
par. 16 (CanLII); Desjardins & Legault CA inc. c. 
Serour, 2016 QCCQ 3318, par.  23-24 (CanLII); 
Gagnon c. Caron, 2007 QCCQ 12736, par. 48 (Can-
LII); Bélec c. Martin, 2015 QCCQ 13838, par. 13 
(CanLII); Bertrand c. Veillet, 2006 QCCQ 15374, 
par. 39-42 (CanLII)).

Thus, regardless of whether a contract between a 
lawyer and a client is a mandate, a contract for ser-
vices or a mixed contract, a court must, to identify 
the beginning of the prescription period, refer to the 
general rule set out in art. 2880 para. 2 C.C.Q. and 
determine when the right of action arose on the ba-
sis of the circumstances of the case before it.

[27]  Furthermore, the numerous decisions on 
which the appellant relies reflect this principle. The 
conclusions reached by the courts in those deci-
sions can be justified having regard to the facts of 
the cases before them. Contrary to the appellant’s 
submissions, therefore, the decisions in question 
must not be interpreted as having the effect of es-
tablishing a general principle that, in every case, 
the prescription period for a claim for a lawyer’s 
professional fees begins upon termination of the 
contract.

[28]  In fact, most of the decisions in which it was 
held that the prescription period began upon ter-
mination of the contract were rendered in cases in 
which, unlike this one, the invoices had been sent 
after the contract of the lawyer or professional had 
terminated. Because there was no agreement estab-
lishing when the obligations were to be exigible, it 
was open to each of the courts in question to find, 
on the basis of the circumstances of the case be-
fore it, that the lawyer or professional in question 
could sue the client as of the date when the last ser-
vice was provided (see, for example, Géoret inc. v. 
Garde rie Morin inc., [2000] AZ-50187544 (C.Q.); 
Bureau v. Chapleau, 2008 QCCQ 4709, at pa-
ras. 38-41 (CanLII); Fraser, Milner, Casgrain v. Viau, 
[2001] AZ-50187880 (C.Q.), at para. 12; Lapointe 
Rosenstein v. 172302 Canada inc., 2002 CanLII 
15986 (C.Q.), at paras. 2-4 and 16; Gagnon v. Voyer, 
2008 QCCQ 10256, at paras. 13, 20 and 30 (Can-
LII); Gestion Immo-Concept inc. (Financière HFC) 
v. Martial Excavation inc., 2013 QCCS 1139, at 
para. 34 (CanLII); Kounadis Perreault, s.e.n.c. v. 
Bois D’Or, 2013 QCCQ 8359, at para. 16 (CanLII); 
Desjardins & Legault CA inc. v. Serour, 2016 QCCQ 
3318, at paras. 23-24 (CanLII); Gagnon v. Caron, 
2007 QCCQ 12736, at para. 48 (CanLII); Bélec v. 
Martin, 2015 QCCQ 13838, at para. 13 (CanLII); 
Bertrand v. Veillet, 2006 QCCQ 15374, at paras. 39-
42 (CanLII)).
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[29]  Par ailleurs, dans les situations où, comme 
ici, le contrat de l’avocat s’est terminé après l’envoi 
de sa dernière facture, certains tribunaux ont établi 
le point de départ de la prescription à la date de la 
fin du contrat (voir, p. ex., Bernatchez c. Bergeron, 
[2000] AZ-00036682 (C.Q.), par.  19; Arruda c. 
Brière, 2014 QCCQ 6882, par.  10-12 (CanLII); 
Parizeau c. Lalonde, 2014 QCCQ 11332, par. 18-20 
(CanLII)). D’autres ont plutôt retenu la date de la 
facturation, appliquant un raisonnement identique 
à celui du premier juge en l’espèce (Lapointe c. 
Vigneault, 2009 QCCQ 2673, par. 21-22 et 26 (Can-
LII); Bernard c. Hernandez Sanchez, 2014 QCCQ 
5171, par. 12-13 (CanLII), conf. par 2016 QCCA 
136, autorisation d’appel demandée à notre Cour, 
dossier no 37015). Dans chaque cas, les conclu-
sions retenues pouvaient par contre se justifier eu 
égard aux situations factuelles en cause. En outre, 
aucune de ces décisions ne mentionnait les moda-
lités d’une convention d’honoraires qui auraient 
pu faire varier le point de départ de la prescrip-
tion, contrairement une fois de plus au cas qui nous  
occupe.

[30]  À mon avis, il faut considérer chacune de 
ces décisions dans son contexte particulier, et éviter 
de leur donner une portée générale qu’elles n’ont 
pas. Certes, certaines d’entre elles qualifient à tort 
le contrat en cause de mandat et prétendent erroné-
ment se fonder sur une règle générale qui fixerait le 
point de départ de la prescription en matière d’ho-
noraires professionnels d’avocats à la fin du contrat, 
sans égard aux circonstances de chaque cas. De ce 
point de vue, leur approche est incompatible avec 
la nature essentiellement factuelle de la détermina-
tion du point de départ de la prescription. Malgré 
cela, les conclusions auxquelles les tribunaux sont 
parvenus dans ces décisions pouvaient néanmoins 
se justifier en fonction des faits propres à chaque 
affaire.

[31]  En somme, rien dans le Code ou la jurispru-
dence n’établit de règle inflexible selon laquelle les 
réclamations d’honoraires professionnels d’avocats 
se prescrivent uniquement à partir de la fin du man-
dat ou du contrat de services. La détermination du 
point de départ de la prescription demeure plutôt 
une question factuelle, dont la réponse varie selon 

[29]  In cases like the instant case in which the 
lawyer’s contract terminated after the last invoice 
had been sent, some courts have held that the pre-
scription period began on the date of termination 
of the contract (see, for example, Bernatchez v. 
Bergeron, [2000] AZ-00036682 (C.Q.), at para. 19; 
Arruda v. Brière, 2014 QCCQ 6882, at paras. 10-12 
(CanLII); Parizeau v. Lalonde, 2014 QCCQ 11332, 
at paras. 18-20 (CanLII)). Others have instead held 
that it began on the invoice date, following the same 
line of reasoning as the trial judge in the instant 
case (Lapointe v. Vigneault, 2009 QCCQ 2673, at 
paras. 21-22 and 26 (CanLII); Bernard v. Hernan-
dez Sanchez, 2014 QCCQ 5171, at paras. 12-13 
(CanLII), aff’d 2016 QCCA 136, leave to appeal 
sought from this Court, file No. 37015). In each 
of those cases, however, the court’s conclusions 
could be justified having regard to the facts before 
it. Moreover, again unlike in the instant case, there 
was no reference in any of those decisions to the 
terms of a fee agreement that could have altered the 
beginning of the prescription period.

[30]  In my opinion, it is necessary to consider 
each of the decisions in question in its specific con-
text, and not to attribute to them a general import 
that they do not have. It is true that in some of them, 
the contracts at issue were erroneously characterized 
as mandates and the courts erroneously relied on a 
purported general rule to the effect that the prescrip-
tion period for lawyers’ professional fees begins to 
run upon termination of the contract regardless of 
the circumstances of the specific case. From this 
standpoint, the approach taken in them is incompat-
ible with the essentially factual nature of the deter-
mination of the beginning of the prescription period. 
The conclusions reached by the courts in the deci-
sions in question could nonetheless be justified hav-
ing regard to the facts of the cases before them.

[31]  In short, nothing in the Code or in the case 
law establishes an inflexible rule that prescription 
for claims for lawyers’ professional fees begins to 
run only upon termination of the mandate or the 
contract for services. Rather, the determination of 
the beginning of the prescription period is a factual 
question the answer to which varies from case to 
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les circonstances propres à chaque affaire et qui 
reste notamment tributaire de la convention inter-
venue entre les parties et des modalités des factures 
envoyées par l’avocat concerné à son client.

B. L’impossibilité en fait d’agir

[32]  De façon subsidiaire, l’appelante soutient que 
la prescription aurait de toute façon été suspendue 
jusqu’à la fin de son contrat. Selon elle, cette sus-
pension résulterait du fait que tout avocat est dans 
l’impossibilité d’agir contre son client tant qu’il le 
représente, et ce, en raison de ses obligations déon-
tologiques. Quoique cet argument ait été soulevé 
devant les juridictions inférieures, ni la Cour du 
Québec, ni la Cour d’appel n’en ont traité dans leurs 
motifs. J’estime cet argument sans fondement.

[33]  Le Code prévoit effectivement que « [l]a 
prescription ne court pas contre les personnes qui 
sont dans l’impossibilité en fait d’agir soit par elles-
mêmes, soit en se faisant représenter par d’autres » 
(art. 2904 C.c.Q.). Comme notre Cour l’a déjà af-
firmé, il s’agit là d’une « exceptio[n] au principe 
[voulant que] la prescription court contre toutes per-
sonnes », laquelle exception ne doit pas être « élar-
gi[e] outre mesure » (Gauthier c. Beaumont, [1998] 
2 R.C.S. 3, par. 47-48, citant Oznaga c. Société d’ex-
ploitation des loteries et courses du Québec, [1981] 
2 R.C.S. 113, p. 126). La personne qui invoque une 
impossibilité en fait d’agir doit démontrer « la réalité 
de l’obstacle invoqué » (Commentaires du ministre, 
p. 1822).

[34]  Il est vrai qu’un avocat a de nombreuses obli-
gations déontologiques envers son client, dont celle 
de ne pas se placer en situation de conflit d’intérêts 
(Code de déontologie des avocats, art. 71 et 72). 
Lorsqu’un client n’a pas encore payé un compte dû 
et exigible, cela place son avocat dans une situation 
difficile et l’empêche généralement de poursuivre le 
client pour réclamer les honoraires impayés pendant 
qu’il agit encore pour lui.

[35]  Toutefois, cette situation n’entraîne pas une 
impossibilité en fait d’agir qui suspend la prescrip-
tion. Elle impose plutôt un choix à l’avocat : soit lais-
ser courir la prescription en continuant de représenter 

case depending on the circumstances and that turns 
on, among other things, the agreement between the 
parties and the terms of the invoices sent by the 
lawyer to his or her client.

B. Impossibility in Fact to Act

[32]  In the alternative, the appellant argues that 
prescription was at any rate suspended until the ter-
mination of the contract. In the appellant’s view, this 
suspension resulted from the fact that, because of the 
ethical obligations of lawyers, it is impossible for a 
lawyer to act against a client as long as he or she 
is representing the client. Although this argument 
was raised in the courts below, it was not addressed 
in the reasons of either the Court of Québec or the 
Court of Appeal. In my opinion, it is without merit.

[33]  The Code does indeed provide that “[p]re-
scription does not run against persons if it is im-
possible in fact for them to act by themselves or to 
be represented by others” (art. 2904 C.C.Q.). But 
as this Court has stated, this is an “exceptio[n] to 
the rule [that] prescription runs against all per-
sons”, an exception that should not be “unduly ex-
tended” (Gauthier v. Beaumont, [1998] 2 S.C.R. 
3, at paras. 47-48, quoting Oznaga v. Société d’ex-
ploitation des loteries et courses du Québec, [1981] 
2 S.C.R. 113, at p. 126). A person arguing that it 
was impossible in fact for him or her to act must 
show [TRANSLATION] “that the alleged obstacle was 
real” (Commentaires du ministre, at p. 1822).

[34]  It is true that lawyers have many ethical obli-
gations toward their clients, including an obligation 
to avoid any situation of conflict of interest (Code 
of Professional Conduct of Lawyers, ss. 71 and 72). 
Where a client has not yet paid an account that is 
due and exigible, the lawyer is placed in a difficult 
situation and is generally barred from suing the cli-
ent to claim the unpaid fees while still acting for 
him or her.

[35]  However, this situation does not result in an 
impossibility in fact to act that suspends prescrip-
tion. Rather, it forces the lawyer to make a choice: 
either let prescription run while continuing to act 
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son client malgré le défaut de paiement, soit récla-
mer ses honoraires devant les tribunaux en cessant 
d’agir pour ce dernier comme le lui permet le Code 
de déontologie des avocats (art. 48). Tout aussi diffi-
cile que ce choix puisse parfois être, il s’offre néan-
moins à l’avocat, comme en témoignent les requêtes 
présentées régulièrement devant les chambres de pra-
tique des tribunaux du Québec par des avocats qui 
désirent cesser d’occuper pour un client en raison du 
non-paiement de leurs honoraires. Une impossibilité 
en fait d’agir ne saurait découler d’un choix ration-
nel dont dispose un créancier et que ce dernier exerce 
librement et en toute connaissance de cause (Roy c. 
Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du 
Barreau du Québec, 2009 QCCA 459, par. 3 (Can-
LII); voir aussi Dehkissia c. Kaliaguine, 2011 QCCA 
84, par. 36 (CanLII)).

IV. Conclusion

[36]  En somme, selon ce que révèlent les faits 
du dossier, l’appelante voudrait être payée par son 
client, l’intimé en l’occurrence, pendant l’exécution 
de son contrat, sans pour autant que la prescription 
ne commence à courir à son endroit. Cette position 
est contraire à l’art. 2880 al. 2 C.c.Q. et fait abs-
traction de la convention d’honoraires conclue par 
les parties et des modalités des factures envoyées à 
l’intimé, qui fixent l’exigibilité de son obligation au 
31e jour suivant l’envoi de chaque facture. Comme a 
statué la Cour d’appel, c’est à cette date que le droit 
d’action de l’appelante a pris naissance et que la 
prescription a commencé à courir. Son recours est 
donc prescrit, sauf pour la facture du 1er mars 2012. 
Je rejetterais par conséquent l’appel avec dépens.

Pourvoi rejeté avec dépens.

Procureurs de l’appelante : Pellerin Avocats, 
Longueuil.

Procureur de l’intimé : Côté Avocat inc., Mont-
réal.

for the client despite the client’s failure to pay, 
or go to court to claim the fees he or she is owed 
while ceasing to act for the client, as the Code of 
Professional Conduct of Lawyers allows (s. 48). 
As difficult as this choice may sometimes be, it is 
nonetheless available to the lawyer, as evidenced 
by the frequency with which motions are made in 
the practice chambers of Quebec courts by law-
yers who wish to cease acting for clients because 
their fees have not been paid. An impossibility in 
fact to act cannot result from a rational choice that 
a creditor has and that he or she makes freely with 
full knowledge of the consequences (Roy v. Fonds 
d’assurance responsabilité professionnelle du Bar-
reau du Québec, 2009 QCCA 459, at para. 3 (Can-
LII); see also Dehkissia v. Kaliaguine, 2011 QCCA 
84, at para. 36 (CanLII)).

IV. Conclusion

[36]  In summary, the facts of the case show that 
the appellant would like to be paid by its client, the 
respondent, while its contract is being performed 
without having prescription begin to run against it. 
This position is contrary to art. 2880 para. 2 C.C.Q. 
and disregards the fee agreement between the par-
ties and the terms of the invoices sent to the respon-
dent, according to which his obligation became 
exigible on the 31st day after each invoice was sent. 
As the Court of Appeal held, it was on that day that 
the appellant’s right of action arose and that pre-
scription began to run. The appellant’s action is 
therefore prescribed except in respect of the invoice 
of March 1, 2012. I would accordingly dismiss the 
appeal with costs.

Appeal dismissed with costs.

Solicitors for the appellant: Pellerin Avocats, 
Longueuil.

Solicitor for the respondent: Côté Avocat inc., 
Montréal.
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survienne — Employé impliqué dans un accident — Ob-
tention par l’employé d’un résultat positif à un test de 
dépistage de drogues — Employeur congédiant l’em-
ployé en vertu de la politique — L’employé a-t-il été 
congédié en raison de sa dépendance ou parce qu’il a 
violé la politique? — Si le congédiement constitue de la 
discrimination prima facie, l’employeur s’est-il acquitté 
de son obligation de composer avec l’employé tant qu’il 
n’en résulte pas pour lui une contrainte excessive? — 
Human Rights, Citizenship and Multiculturalism Act, 
R.S.A. 2000, c. H-14, art. 7(1).

S travaillait dans une mine exploitée par l’Elk Valley 
Coal Corporation où il conduisait un camion de transport. 
Les activités de la mine étaient dangereuses, et le maintien 
d’un chantier sécuritaire revêtait une grande importance 
aux yeux de l’employeur et des employés. Pour assurer 
la sécurité, l’employeur a mis en place une politique qui 
obligeait les employés à révéler tout problème de dépen-
dance ou d’accoutumance avant qu’un incident lié à la 
drogue ne survienne. S’ils le faisaient, on leur offrait un 
traitement. Si, en revanche, ils ne le faisaient pas, étaient 
mêlés à un incident et obtenaient un résultat positif à un 
test de dépistage de drogues, ils étaient congédiés.

S prenait de la cocaïne pendant ses jours de congé. Il 
n’a pas dit à son employeur qu’il consommait de la drogue. 
Quand il a eu un accident avec son camion, il a obtenu un 
résultat positif à un test de dépistage de drogues, puis a dit 
croire qu’il souffrait d’une dépendance à la cocaïne. Son 
employeur l’a congédié. S, par l’entremise de son repré-
sentant syndical, soutient qu’il a été congédié en raison de 
sa dépendance et que cela constitue de la discrimination 
au sens du par. 7(1) de la Human Rights, Citizenship and 
Multiculturalism Act de l’Alberta.

L’Alberta Human Rights Tribunal a conclu que S avait 
été congédié non pas en raison de sa dépendance, mais 
pour avoir violé la politique. La décision du Tribunal a 
été confirmée par la Cour du Banc de la Reine et la Cour 
d’appel de l’Alberta.

Arrêt : Le pourvoi est rejeté.

La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Karakatsanis, Côté, Brown et Rowe : La présente affaire 
concerne l’application de principes établis en matière de 
discrimination fondée sur une déficience en milieu de tra-
vail à une situation factuelle particulière. La nature de la 
déficience en cause ne modifie pas les principes juridiques 
à appliquer. Ces questions relevaient du Tribunal et elles 
commandent la déférence. Il s’agit seulement de savoir si 
la décision du Tribunal était raisonnable. Si la décision ap-
partient aux issues possibles acceptables pouvant se justi-
fier au regard de la preuve et du droit, elle est raisonnable.

for drug use — Employer terminated employee’s em-
ployment pursuant to policy — Whether employee was 
terminated for addiction or for breaching policy — If ter-
mination constituted prima facie discrimination, whether 
employer met its obligation to accommodate employee 
to point of undue hardship — Human Rights, Citizenship 
and Multiculturalism Act, R.S.A. 2000, c. H-14, s. 7(1).

S worked in a mine operated by the Elk Valley Coal 
Corporation, driving a loader. The mine operations were 
dangerous, and maintaining a safe worksite was a matter 
of great importance to the employer and employees. To 
ensure safety, the employer implemented a policy requir-
ing that employees disclose any dependence or addiction 
issues before any drug-related incident occurred. If they 
did, they would be offered treatment. However, if they 
failed to disclose and were involved in an incident and 
tested positive for drugs, they would be terminated.

S used cocaine on his days off. He did not tell his 
employer that he was using drugs. When his loader was 
involved in an accident, he tested positive for drugs and 
later said that he thought he was addicted to cocaine. His 
employer terminated his employment. S, through his 
union representative, argues that he was terminated for 
addiction and that this constitutes discrimination under 
s. 7(1) of the Alberta Human Rights, Citizenship and 
Multiculturalism Act.

The Alberta Human Rights Tribunal held that S was 
terminated for breaching the policy, not because of his 
addiction. Its decision was affirmed by the Alberta Court 
of Queen’s Bench and by the Alberta Court of Appeal.

Held: The appeal should be dismissed.

Per McLachlin C.J. and Abella, Karakatsanis, Côté, 
Brown and Rowe JJ.: This case involves the application 
of settled principles on workplace disability discrimi-
nation to a particular fact situation. The nature of the 
particular disability at issue does not change the legal 
principles to be applied. These issues were within the 
purview of the Tribunal, and attract deference. The only 
question is whether the Tribunal’s decision is reasonable. 
If the decision is within a range of possible, acceptable 
outcomes which are defensible in respect of the evidence 
and the law, it is reasonable.
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It is clear that there was evidence capable of support-
ing the Tribunal’s conclusion that the reason for the ter-
mination was not addiction, but breach of the policy. On 
the facts of this case, the Tribunal concluded that S had 
the capacity to comply with the terms of the policy and 
that he would have been fired whether he was an addict 
or a casual user. It was therefore not unreasonable for the 
Tribunal to conclude that there was no prima facie dis-
crimination. Although it is open to a tribunal to find that 
an addiction was a factor in an adverse distinction where 
the evidence supports such a finding, this was clearly not 
the finding of the Tribunal. It unequivocally and repeat-
edly stated that addiction was not a factor in the decision 
to terminate. It also rejected the argument that denial 
prevented S from disclosing his addiction prior to the 
accident. While S may have been in denial about his ad-
diction, he knew he should not take drugs before work-
ing and had the ability to decide not to take them, as well 
as the capacity to disclose his drug use to his employer. 
Denial about his addiction was thus irrelevant in this 
case. Finally, a finding of stereotypical or arbitrary deci-
sion making is not a stand-alone requirement for proving 
prima facie discrimination, and there is no need to alter 
the settled view that the protected ground or characteris-
tic need only be a factor in the decision.

Since the Tribunal’s decision that prima facie discrimi-
nation was not established was reasonable, it is unneces-
sary to consider whether S was reasonably accommodated.

Per Moldaver and Wagner JJ.: The Tribunal’s con-
clusion that S’s drug dependency was not a factor in 
his termination was unreasonable. To prove prima facie 
discrimination, S is not required to show that his termi-
nation was caused solely or even primarily by his drug 
dependency. Rather, he must only show that there is a 
connection between the protected ground — his drug de-
pendency — and the adverse effect. His exercise of some 
control over his drug use merely reduced the extent to 
which his dependency contributed to his termination — 
it did not eliminate it as a factor in his termination.

However, the Tribunal reasonably held that the em-
ployer had met its obligation to accommodate S to the 
point of undue hardship.  Given the employer’s safety  

II existait manifestement des éléments de preuve 
susceptibles d’appuyer la conclusion du Tribunal selon 
laquelle le motif du congédiement n’était pas la dépen-
dance, mais la violation de la politique. Le Tribunal a 
conclu, au vu des faits de l’espèce, que S avait la capa-
cité de respecter la politique et qu’il aurait été congédié, 
qu’il ait été un toxicomane ou un consommateur occa-
sionnel. Il n’était donc pas déraisonnable pour le Tribu-
nal de conclure à l’absence de discrimination prima facie. 
Bien qu’il soit loisible à un tribunal de conclure qu’une 
dépendance a constitué un facteur de la distinction pré-
judiciable, lorsque la preuve appuie pareille conclusion, 
il ne s’agit manifestement pas de la conclusion du Tribu-
nal. Il a affirmé sans équivoque et à maintes reprises que 
la dépendance n’avait pas constitué un facteur de la dé-
cision de congédier S. Il a aussi rejeté l’argument selon 
lequel le déni avait empêché S de révéler sa dépendance 
avant l’accident. S niait peut-être sa dépendance, mais il 
savait qu’il ne devait pas prendre de drogue avant de tra-
vailler et pouvait décider de ne pas en prendre, en plus 
d’avoir la faculté de révéler sa consommation de drogue à 
son employeur. Le déni de sa dépendance n’était donc pas 
pertinent en l’espèce. Enfin, la conclusion voulant qu’il 
existe un processus décisionnel stéréotypé ou arbitraire 
n’est pas une exigence distincte à laquelle il faut satisfaire 
pour établir la discrimination prima facie, et point n’est 
besoin de réviser la position établie selon laquelle le motif 
ou la caractéristique protégé n’a qu’à constituer un facteur 
de la décision.

Comme la décision du Tribunal voulant que la discri-
mination prima facie n’ait pas été démontrée était rai-
sonnable, il n’est pas nécessaire de se demander si S a 
bénéficié d’un accommodement raisonnable.

Les juges Moldaver et Wagner : La conclusion du Tri-
bunal selon laquelle la dépendance de S aux drogues n’a 
pas constitué un facteur de son congédiement était dé-
raisonnable. Pour établir qu’il y a discrimination prima 
facie, S n’est pas tenu de démontrer que son licencie-
ment est uniquement attribuable ni même principalement 
attribuable à sa dépendance aux drogues. En fait, il doit 
uniquement prouver l’existence d’un lien entre le motif 
protégé — sa dépendance aux drogues — et l’effet pré-
judiciable. L’exercice, par S, d’un certain contrôle sur sa 
consommation de drogue n’a fait que diminuer la mesure 
dans laquelle sa dépendance a contribué à son licencie-
ment; cela ne l’a pas exclue en tant que facteur de son 
licenciement.

Cependant, le Tribunal a raisonnablement jugé que 
l’employeur s’était acquitté de son obligation de compo-
ser avec S tant qu’il n’en avait pas résulté pour lui une 
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objectives and responsibilities at the coal mine, it was cru-
cial to deter employees from using drugs in a manner that 
could negatively affect their work performance and poten-
tially lead to devastating consequences. Subjecting S to an 
individual assessment or imposing an unpaid suspension 
for a limited period as a disciplinary measure instead of 
imposing the serious and immediate consequence of ter-
mination would have undermined the policy’s deterrent 
effect. Therefore, the Tribunal reasonably concluded that 
incorporating these aspects of individual accommodation 
would result in undue hardship.

Per Gascon J. (dissenting): Although drug dependence 
is a protected ground of discrimination in human rights 
law, stigmas surrounding drug dependence — like the 
belief that individuals suffering from it are the authors of 
their own misfortune or that their concerns are less cred-
ible than those of people suffering from other forms of 
disability — sometimes impair the ability of courts and 
society to objectively assess the merits of their discrimi-
nation claims. These stigmas contribute to the uneasy fit 
of drug addiction and drug testing policies in the human 
rights arena. The improper considerations relied on by the 
Tribunal effectively excluded S from the scope of human 
rights protections.

A drug policy that automatically terminates employ-
ees who use drugs prima facie discriminates against 
individuals burdened by drug dependence. The legal 
threshold for prima facie discrimination is whether the 
complainant’s protected ground is a factor in the harm 
they suffer (also called “contribution”). Here, drug de-
pendence was a factor in S’s drug use, so the policy 
under which S was terminated for using drugs is prima 
facie discriminatory. The Tribunal’s analysis was unrea-
sonable because it misunderstood the legal principles in-
forming discrimination law, and was unsupported by its 
factual findings.

The analysis of prima facie discrimination, and, in 
particular, contribution, is concerned with discriminatory 
effect, not discriminatory intent. Contribution addresses 
the relationship between an employee’s protected ground 

contrainte excessive. Étant donné les objectifs et res-
ponsabilités de l’employeur au chapitre de la sécurité 
à la mine de charbon, il était impératif de dissuader les 
employés de consommer de la drogue d’une manière 
susceptible de nuire à leur rendement et d’avoir des 
conséquences dévastatrices. Soumettre S à une évalua-
tion individuelle ou lui imposer une suspension sans 
solde pour une durée limitée en guise de mesure disci-
plinaire au lieu de le licencier, une mesure grave et im-
médiate, aurait sapé l’effet dissuasif de la politique. Le 
Tribunal a donc raisonnablement conclu que l’instaura-
tion de ces aspects de l’accommodement individuel en-
traînerait une contrainte excessive.

Le juge Gascon (dissident) : Bien que la dépendance 
aux drogues constitue un motif de discrimination il-
licite en matière de droits de la personne, les préjugés 
qui concernent la dépendance aux drogues — comme 
la croyance que les personnes qui en souffrent sont les 
artisans de leur propre malheur ou que leurs préoccupa-
tions sont moins crédibles que celles des personnes souf-
frant d’autres formes de déficience — empêchent parfois 
les tribunaux et la société d’apprécier objectivement le 
bien-fondé de leurs allégations de discrimination. Ces 
préjugés contribuent à l’intégration non harmonieuse des 
politiques en matière de dépendance aux drogues et de 
dépistage des drogues dans l’arène des droits de la per-
sonne. Les considérations non pertinentes sur lesquelles 
s’est appuyé le Tribunal ont eu pour effet d’exclure S 
de la portée des protections en matière de droits de la 
personne.

Une politique en matière de drogues dont l’application 
a pour effet de congédier automatiquement les employés 
qui consomment de la drogue exerce une discrimination 
prima facie envers les personnes que la dépendance aux 
drogues accable. Le critère juridique applicable en ma-
tière de discrimination prima facie consiste à se demander 
si le motif protégé du plaignant a constitué un facteur dans 
le préjudice qu’il a subi (aussi appelé « contribution »). 
En l’espèce, la dépendance aux drogues de S a consti-
tué un facteur dans sa consommation de drogues. En 
conséquence, la politique en application de laquelle S a 
été congédié pour avoir consommé de la drogue est dis-
criminatoire à première vue. L’analyse du Tribunal était 
déraisonnable car elle se méprenait sur les principes juri-
diques sous-tendant le droit en matière de discrimination 
et n’était pas étayée par ses conclusions de fait.

L’analyse de la discrimination prima facie et, plus 
particulièrement, de la contribution, porte sur l’effet dis-
criminatoire, et non sur l’intention discriminatoire. La 
contribution désigne le rapport entre le motif protégé de 
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and harm, not between the ground and the intent to harm 
that employee. A ground need only be at least one of the 
factors linked to the employee’s harm. The Tribunal did 
not follow this established approach. Instead, it unrea-
sonably held that S’s addiction did not contribute to his 
termination based on four conceptual errors.

First, it required S to make prudent choices to avoid 
discrimination. Requiring that complainants be prudent 
in avoiding discrimination amounts to a sort of con-
tributory fault defence in discrimination cases, which 
(1) places a burden on complainants to avoid discrimina-
tion, rather than on employers not to discriminate; (2) is 
irreconcilable with recently recognized statutory grounds 
that arguably implicate a complainant’s choices that are 
significant to their identity; (3) generally contradicts the 
Court’s rejection of drawing superficial distinctions be-
tween protected grounds and conduct inextricably linked 
to those grounds; (4) specifically contradicts the Court’s 
rejection of the view that choice makes drug users re-
sponsible for the harms of their drug use; (5) reinforces 
stigma by blaming marginalized communities for their 
choices; and (6) substitutes the proper inquiry (whether 
drug-dependent individuals are adversely impacted by 
the policy) with an improper inquiry (whether drug-
dependent individuals are so overwhelmingly impacted 
by their addictions that any discrimination they experi-
ence is caused exclusively by their addictions).

Second, the Tribunal limited S’s protections to an as-
surance of formal equality. While both dependent and 
recreational drug users will receive similar treatment for 
violating the policy, only drug-dependent persons will 
uniquely and disproportionately struggle in complying 
with the terms of the policy.

Third, the Tribunal required S to prove that he was 
treated arbitrarily or stereotypically, importing substantive 
considerations into the settled and low threshold for prima 
facie discrimination and shifting a justificatory burden 
from the employer onto the complainant.

Finally, the Tribunal required S to prove a causal re-
lationship between his ground and harm, a higher bar 

l’employé et le préjudice qu’il subit, et non entre le mo-
tif et l’intention de léser cet employé. Un motif n’a qu’à 
constituer l’un des facteurs à l’origine du préjudice de 
l’employé. Le Tribunal n’a pas suivi cette approche éta-
blie. Il a plutôt déraisonnablement conclu que la dépen-
dance de S n’avait pas contribué à son congédiement en 
raison de quatre erreurs conceptuelles.

Premièrement, il exigeait de S qu’il fasse des choix 
prudents pour éviter la discrimination. Exiger que les 
plaignants se montrent prudents en évitant la discrimina-
tion équivaut à une sorte de moyen de défense fondé sur 
la faute contributoire en matière de discrimination, ce qui 
(1) fait porter au plaignant le fardeau d’éviter la discrimi-
nation, plutôt que de faire porter à l’employeur le fardeau 
de ne pas exercer de discrimination; (2) est incompatible 
avec certains motifs légaux reconnus récemment dont on 
peut prétendre qu’ils font entrer en ligne de compte les 
choix d’un plaignant qui sont importants pour son iden-
tité; (3) contredit généralement le rejet par la Cour de 
la séparation superficielle entre les motifs protégés et la 
conduite inextricablement liée à ces motifs; (4) contredit 
plus particulièrement le rejet par la Cour de l’opinion se-
lon laquelle le choix rend les consommateurs de drogues 
responsables des préjudices découlant de leur consomma-
tion de drogue; (5) renforce la stigmatisation en blâmant 
les communautés marginalisées pour leurs choix; (6) rem-
place l’analyse appropriée — qui consiste à se demander 
si les personnes dépendantes aux drogues sont lésées par 
la politique — par une analyse inappropriée, soit celle de 
se demander si les personnes dépendantes aux drogues 
sont accablées par leur dépendance à tel point que la dis-
crimination qu’elles subissent est exclusivement causée 
par leur dépendance.

Deuxièmement, le Tribunal a limité les protections 
dont jouit S à l’assurance d’une égalité formelle. Bien que 
les consommateurs de drogues, dépendants ou occasion-
nels, reçoivent le même traitement en cas de violation de 
la politique, ce ne sont que les personnes souffrant d’une 
dépendance aux drogues qui auront particulièrement et de 
façon disproportionnée de la difficulté à respecter la po-
litique.

Troisièmement, le Tribunal a exigé de S qu’il prouve 
qu’il a été traité de façon arbitraire ou stéréotypée, in-
troduisant ainsi des considérations de fond dans le cri-
tère établi et peu exigeant applicable à la discrimination 
prima facie et faisant passer le fardeau de la justification 
de l’employeur au plaignant.

Enfin, le Tribunal a exigé de S qu’il établisse un rap-
port de causalité entre son motif et son préjudice, une 
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than the mere “factor” threshold repeatedly adopted by 
the Court. Prima facie discrimination should not be nar-
rowly construed to preserve the enforceability of drug 
and alcohol policies. Doing so imports justificatory con-
siderations into the prima facie discrimination analysis 
and exaggerates the implication of finding such policies 
prima facie discriminatory when they would simply need 
to be justified as relating to bona fide occupational re-
quirements. It also narrows the Court’s recent jurispru-
dence, which holds that terminating an employee for a 
reason related to addiction is precisely what it means for 
that addiction to be a factor in the employee’s harm.

As such, while the Tribunal cited the proper legal test 
for prima facie discrimination, the manner in which it ap-
plied that test and the lack of an evidentiary foundation 
for its findings demonstrate that its holding on contribu-
tion was unreasonable and thus unworthy of deference. 
Although it repeatedly stated that S’s addiction was not a 
factor in his termination, its reasons suggest that it meant 
that S’s addiction was not a factor in the employer’s de-
cision to terminate him. That was the wrong legal test. 
Under the proper test, the evidence before the Tribunal 
could not support its conclusion that S’s drug depen-
dence did not contribute to his termination. His residual 
control over his choices merely diminishes the extent to 
which his dependence contributed to his harm, it does not 
eliminate it as a factor. The Tribunal avoided this argu-
ment by considering discriminatory intent, not adverse ef-
fect, and by improperly requiring absolute incapacity to 
ground a claim relating to discrimination based on addic-
tion. Consequently, the termination of S was prima facie 
discriminatory.

With respect to justification, a policy that accommo-
dates employees through mechanisms which are either 
inaccessible by the employee due to their disability or 
only applicable to the employee post-termination can-
not justify prima facie discrimination. Reasonable ac-
commodation requires that the employer arrange the 
employee’s workplace or duties to enable the employee 
to do his or her work, if it can do so without undue 
hardship. To determine what reasonable or practical al-
ternatives are available, an employer must engage in an 
individualized analysis of the employee based on the 

barre plus haute que le critère du simple «  facteur  » 
maintes fois adopté par la Cour. Il ne faut pas interpréter 
restrictivement la discrimination prima facie pour pré-
server le caractère exécutoire des politiques en matière 
de drogues et d’alcool. Cette interprétation a pour effet 
d’introduire des considérations liées à la justification dans 
l’analyse de la discrimination prima facie et d’exagérer ce 
que suppose le fait de juger ces politiques discriminatoires 
à première vue, alors qu’elles devraient tout simplement 
être justifiées comme se rapportant à des exigences pro-
fessionnelles justifiées. Elle restreint également la juris-
prudence récente de la Cour selon laquelle congédier un 
employé pour une raison liée à une dépendance constitue 
précisément ce qu’il faut entendre par le fait, pour la dé-
pendance, d’avoir constitué un facteur du préjudice subi 
par l’employé.

Ainsi, bien que le Tribunal ait cité le bon critère ju-
ridique relativement à la discrimination prima facie, la 
manière dont il l’a appliqué et l’absence d’éléments de 
preuve à l’appui de ses conclusions démontrent que sa 
conclusion relative à la contribution est déraisonnable et 
ne mérite pas que l’on fasse preuve de déférence à son 
endroit. Même s’il a maintes fois affirmé que la dépen-
dance de S n’avait pas constitué un facteur de son congé-
diement, ses motifs laissent entendre qu’il voulait dire que 
la dépendance de S n’avait pas constitué un facteur dans la 
décision de l’employeur de le congédier. Il s’agit du mau-
vais critère juridique. Selon le bon critère, la preuve dont 
disposait le Tribunal ne pouvait pas appuyer sa conclusion 
selon laquelle la dépendance aux drogues de S n’avait pas 
contribué à son congédiement. Le contrôle résiduel qu’il 
exerçait sur ses choix ne fait que diminuer la mesure dans 
laquelle sa dépendance a contribué à son préjudice, et ne 
l’exclut pas en tant que facteur. Le Tribunal a éludé cet 
argument en se penchant sur l’intention discriminatoire 
plutôt que sur l’effet préjudiciable, et en exigeant à tort 
une invalidité absolue pour justifier une plainte de discri-
mination fondée sur une dépendance. Par conséquent, le 
congédiement de S était discriminatoire à première vue.

Quant à la justification, une politique qui accommode 
l’employé au moyen de mécanismes dont il ne peut se 
prévaloir en raison de sa déficience ou qui s’appliquent 
à l’employé uniquement après son congédiement ne sau-
rait justifier l’existence d’une discrimination prima facie. 
L’accommodement raisonnable exige que l’employeur 
aménage, si cela ne lui cause pas une contrainte exces-
sive, le poste de travail ou les tâches de l’employé pour lui 
permettre de fournir sa prestation de travail. Pour déter-
miner quelles sont les solutions de rechange raisonnables 
ou pratiques qui s’offrent à lui, l’employeur doit se livrer 
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employee’s individual differences and capabilities. There-
fore, any predetermined or blanket approach to sanctions 
imposed on employees for disability-related conduct will 
struggle to fulfill an employer’s individualized duty to 
accommodate.

Here, the text of the impugned policy provides for in-
dividualized post-incident accommodation: disciplinary 
action against an employee who tests positive for drugs 
is to be based on all relevant circumstances, including 
the employee’s employment record, the circumstances 
surrounding the positive test, the employee’s stated pat-
tern of usage, the likelihood that the employee’s work 
performance has been or may be adversely affected, and 
the importance of deterring such behaviour. However, the 
policy was implemented, contrary to its express terms, 
with no consideration of S’s circumstances. In the hu-
man rights context, it is not appropriate for the employer 
to forego individual assessment in the interest of deter-
rence, even in the safety-sensitive environment of this 
workplace, and even though that environment motivates 
strict drug policies.

None of the employer’s efforts at accommodation 
provided S with accessible accommodation during his 
employment, and those efforts failed to consider his in-
dividual circumstances in a dignified manner, so the 
employer cannot be said to have discharged its duty to 
accommodate him as an employee up to the point of un-
due hardship and the Tribunal’s findings to the contrary 
were unreasonable. Before termination, S was purport-
edly accommodated by the offer of lenient treatment if 
he voluntarily disclosed his drug dependence. But that 
accommodation was inaccessible by him because he ap-
peared to have been unaware of his dependence, a symp-
tom of his disability. After termination, he was allegedly 
accommodated by being given the prospect of reapplying 
for his position. But accommodation assists employees in 
their sustained employment, not former employees who 
may, or may not, successfully reapply for the position 
they lost as a result of a prima facie discriminatory ter-
mination. Given that all of the purported accommodations 
provided by the employer could not qualify as accommo-
dation in law, the Tribunal’s holding that those accommo-
dations constituted appropriate accommodation was open 
to intervention.

à une analyse individualisée de l’employé en question, 
compte tenu des différences et des capacités individuelles 
de l’employé. Par conséquent, toute approche préétablie 
ou générale à l’égard des sanctions infligées aux em-
ployés pour une conduite liée à une déficience peinera à 
remplir l’obligation d’accommodement individualisé de 
l’employeur.

En l’espèce, le texte de la politique attaquée prévoit 
un accommodement adapté postérieur à l’incident : les 
mesures disciplinaires prises à l’endroit de l’employé qui 
obtient un résultat positif à un test de dépistage de drogues 
doivent dépendre de l’ensemble des circonstances perti-
nentes, notamment le dossier d’emploi de l’employé, les 
circonstances du résultat positif, les habitudes de consom-
mation déclarées de l’employé, la probabilité que le ren-
dement au travail de l’employé en ait souffert ou puisse en 
souffrir et l’importance de la dissuasion d’un tel compor-
tement. Toutefois, contrairement à ses termes exprès, la 
politique a été mise en œuvre sans égard à la situation de 
S. Dans le contexte des droits de la personne, il n’est pas 
opportun pour l’employeur de passer outre à l’évaluation 
individuelle au nom de la dissuasion, et ce, même dans ce 
milieu de travail à risque et en dépit du fait que ce milieu 
incite à l’instauration de politiques strictes sur les drogues.

Aucune des mesures d’accommodement de l’em-
ployeur n’a fourni à S un accommodement dont il pouvait 
se prévaloir au cours de son emploi et ces mesures n’ont 
pas tenu compte de sa situation personnelle d’une manière 
digne. On ne saurait donc affirmer que l’employeur s’est 
acquitté de son obligation de composer avec lui en tant 
qu’employé jusqu’à ce qu’il en résulte pour l’employeur 
une contrainte excessive et les conclusions contraires du 
Tribunal étaient déraisonnables. Avant son congédiement, 
S aurait été accommodé par l’offre d’un traitement clé-
ment s’il divulguait volontairement sa dépendance aux 
drogues, mais il ne pouvait se prévaloir de cet accom-
modement parce qu’il ne semblait pas conscient de sa 
dépendance, un symptôme de sa déficience. Après son 
congédiement, il aurait été accommodé par la possibilité 
de postuler de nouveau à son poste, mais l’accommode-
ment aide les employés qui ont conservé leur emploi, et 
non les anciens employés qui peuvent ou non postuler de 
nouveau avec succès au poste qu’ils ont perdu à la suite 
d’un congédiement discriminatoire à première vue. Étant 
donné que l’ensemble des prétendus accommodements 
consentis par l’employeur ne peuvent être considérés 
comme tels en droit, la conclusion du Tribunal selon la-
quelle ils constituaient des accommodements adéquats 
était susceptible d’intervention.
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I. Introduction

[1] Ian Stewart worked in a mine operated by 
the Elk Valley Coal Corporation, driving a loader. 
The mine operations were dangerous, and main-
taining a safe worksite was a matter of great im-
portance to the employer and employees. The 
employer implemented the Alcohol, Illegal Drugs 
& Medications Policy, aimed at ensuring safety in 
the mine (“Policy”). Employees were expected to 
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Version française du jugement de la juge en chef 
McLachlin et des juges Abella, Karakatsanis, Côté, 
Brown et Rowe rendu par

La Juge en chef —

I. Introduction

[1] Ian Stewart travaillait dans une mine exploi-
tée par l’Elk Valley Coal Corporation où il condui-
sait un camion de transport. Les activités de la mine 
étaient dangereuses, et le maintien d’un chantier sé-
curitaire revêtait une grande importance aux yeux de 
l’employeur et des employés. L’employeur a mis en 
place une politique sur la consommation d’alcool, 
de drogues illégales et de médicaments qui visait à 
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disclose any dependence or addiction issues be-
fore any drug-related incident occurred. If they did, 
they would be offered treatment. However, if they 
failed to disclose and were involved in an incident 
and tested positive for drugs, they would be termi-
nated — a policy succinctly dubbed the “no free ac-
cident” rule. The aim of the Policy was to ensure 
safety by encouraging employees with substance 
abuse problems to come forward and obtain treat-
ment before their problems compromised safety. 
Employees, including Mr. Stewart, attended a train-
ing session at which the Policy was reviewed and 
explained. Mr. Stewart signed a form acknowledg-
ing receipt and understanding of the Policy.

[2] Mr. Stewart used cocaine on his days off. 
He did not tell his employer that he was using 
drugs. One day, near the end of a 12-hour shift, 
Mr. Stewart’s loader was involved in an accident. 
No one was hurt, but Mr. Stewart tested positive for 
drugs. Following the positive drug test, in a meeting 
with his employer, Mr. Stewart said that he thought 
he was addicted to cocaine. Nine days later, his em-
ployer terminated his employment in accordance 
with the “no free accident” rule.

[3] Addiction is a recognized disability under 
the Human Rights, Citizenship and Multicultural-
ism Act, R.S.A. 2000, c. H-14 (“Act”). Mr. Stewart, 
through his union representative Brent Bish, ar-
gues that he was terminated for addiction and that 
this constitutes discrimination under the Act, which 
states:

7(1) No employer shall

 (a) refuse to employ or refuse to continue to employ 
any person, or

 (b) discriminate against any person with regard to 
employment or any term or condition of employ-
ment,

assurer la sécurité dans la mine (« Politique »). Les 
employés étaient censés révéler tout problème de dé-
pendance ou d’accoutumance avant qu’un incident 
lié à la drogue ne survienne. S’ils le faisaient, on leur 
offrait un traitement. Si, en revanche, ils ne le fai-
saient pas, étaient mêlés à un incident et obtenaient 
un résultat positif à un test de dépistage de drogues, 
ils étaient congédiés — une politique succinctement 
appelée la règle [TRADUCTION] « pas d’accident sans 
conséquences ». La Politique visait à assurer la sé-
curité en encourageant les employés aux prises 
avec des problèmes de toxicomanie à se manifester 
et à suivre un traitement avant que leurs problèmes 
ne compromettent la sécurité. Les employés, dont 
M. Stewart, ont assisté à une séance de formation 
au cours de laquelle la Politique a été examinée et 
expliquée. Monsieur Stewart a signé un formulaire 
attestant qu’il avait reçu et compris la Politique.

[2] Monsieur Stewart prenait de la cocaïne pen-
dant ses jours de congé. Il n’a pas dit à son em-
ployeur qu’il consommait de la drogue. Un jour, vers 
la fin d’un quart de travail de 12 heures, M. Stewart 
a eu un accident avec son camion. Personne n’a été 
blessé, mais M. Stewart a obtenu un résultat positif à 
un test de dépistage de drogues. À la suite du résul-
tat positif, lors d’une rencontre avec son employeur, 
M. Stewart a dit croire qu’il souffrait d’une dépen-
dance à la cocaïne. Neuf jours plus tard, son em-
ployeur l’a congédié conformément à la règle « pas 
d’accident sans conséquences ».

[3] La dépendance est une déficience reconnue 
dans la Human Rights, Citizenship and Multicultur-
alism Act, R.S.A. 2000, c. H-14 (« Loi »). Monsieur 
Stewart, par l’entremise de son représentant syn-
dical, Brent Bish, soutient qu’il a été congédié en 
raison de sa dépendance et que cela constitue de la 
discrimination au sens de la Loi, qui prévoit :

[TRADUCTION]

7(1) Nul employeur ne peut :

 (a) soit refuser d’employer ou de continuer d’em-
ployer une personne;

 (b) soit exercer une discrimination à l’égard d’une 
personne en matière d’emploi ou de conditions 
d’emploi,
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because of the race, religious beliefs, colour, gender, 
physical disability, mental disability, age, ancestry, place 
of origin, marital status, source of income or family sta-
tus of that person or of any other person.

.  .  .

(3) Subsection (1) does not apply with respect to a re-
fusal, limitation, specification or preference based on a 
bona fide occupational requirement.

.  .  .

44(1) In this Act,

.  .  .

 (h) “mental disability” means any mental disorder, 
developmental disorder or learning disorder, re-
gardless of the cause or duration of the disorder;

.  .  .

 (l) “physical disability” means any degree of physi-
cal disability, infirmity, malformation or disfig-
urement that is caused by bodily injury, birth 
defect or illness . . . ;

[4] The Alberta Human Rights Commission (“Tri-
bunal”) held that Mr. Stewart was not terminated 
because of his addiction, but for breaching the Pol-
icy, which required him to disclose his addiction or 
dependency before an accident occurred to avoid 
termination. The Tribunal’s decision was affirmed 
by the Alberta Court of Queen’s Bench and by the 
Alberta Court of Appeal, O’Ferrall J.A., dissenting. 
Mr. Stewart, through Mr. Bish, now appeals to this 
Court.

[5] Like the majority of the Court of Appeal, I find 
no basis for interfering with the decision of the Tri-
bunal. The main issue is whether the employer termi-
nated Mr. Stewart because of his addiction (raising 
a prima facie case of discrimination), or whether 
the employer terminated him for breach of the Pol-
icy prohibiting drug use unrelated to his addiction 

sur le fondement de la race, des croyances religieuses, 
de la couleur, du sexe, de la déficience physique, de la  
déficience mentale, de l’âge, de l’ascendance, du lieu 
d’origine, de l’état matrimonial, de la source de revenu, 
de la situation familiale de la personne en question ou de 
toute autre personne.

.  .  .

(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux restrictions, 
aux conditions, aux préférences ni aux refus fondés sur 
une exigence professionnelle justifiée.

.  .  .

44(1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente loi.

.  .  .

 (h) «  déficience mentale  » Tout trouble mental, 
trouble de développement ou trouble d’appren-
tissage, indépendamment de la cause ou de la 
durée du trouble.

.  .  .

 (l) « déficience physique » Tout degré de déficience 
physique, d’infirmité, de malformation ou de 
défigurement résultant d’une lésion corporelle, 
d’une anomalie congénitale ou d’une maladie . . .

[4] L’Alberta Human Rights Commission (« Tri-
bunal ») a conclu que M. Stewart avait été congé-
dié non pas en raison de sa dépendance, mais pour 
avoir violé la Politique qui l’obligeait à révéler sa 
dépendance ou son accoutumance avant que ne sur-
vienne un accident pour éviter d’être congédié. La 
décision du Tribunal a été confirmée par la Cour du 
Banc de la Reine et la Cour d’appel de l’Alberta, le 
juge O’Ferrall étant dissident. Monsieur Stewart, par 
l’entremise de M. Bish, se pourvoit maintenant de-
vant notre Cour.

[5] À l’instar des juges majoritaires de la Cour 
d’appel, je ne vois aucune raison de modifier la déci-
sion du Tribunal. La question principale est de savoir 
si l’employeur a congédié M. Stewart en raison de sa 
dépendance (ce qui constituerait de la discrimination 
prima facie), ou s’il l’a congédié en raison d’une 
violation de la Politique interdisant la consommation 
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because he had the capacity to comply with those 
terms (not raising a prima facie case of discrimina-
tion). This is essentially a question of fact, for the 
Tribunal to determine. After a thorough review of 
all the evidence, the Tribunal concluded that the em-
ployer had terminated Mr. Stewart’s employment for 
breach of its Policy. The Tribunal’s conclusion was 
reasonable.

II. Prior Decisions

A. The Tribunal Decision, 2012 AHRC 7

[6] The Tribunal, in a decision authored by the 
Honourable Paul Chrumka, accepted the settled 
two-part test for discrimination in the workplace. At 
the first step, the employee must establish a prima 
facie case of discrimination, by showing: (1) a dis-
ability which is protected under the Act; (2) adverse 
treatment with regard to his employment or a term 
of that employment; and (3) that the disability was 
a factor in the adverse treatment. Relying on expert 
evidence, the Tribunal concluded that Mr. Stewart 
was addicted to drugs (even though he did not rec-
ognize his addiction at the time), and that this ad-
diction constituted a disability protected under the 
Act. The Tribunal also concluded that Mr. Stewart’s 
termination constituted adverse treatment by the em-
ployer. However, it found that Mr. Stewart’s disabil-
ity was “not a factor in the termination” (para. 125 
(CanLII)). In the Tribunal’s view, Mr. Stewart was 
terminated for failing to comply with the Policy, 
which required Mr. Stewart to disclose his drug use 
prior to the accident and denied him the benefit of 
“one free accident” (para. 142). Therefore, there was 
no prima facie discrimination.

[7] In the alternative, the Tribunal stated that, if a 
prima facie case of discrimination had been estab-
lished, it would have found that the employer dis-
charged its onus at the second step of establishing 
that it had accommodated Mr. Stewart to the point of 
undue hardship.

de drogue qui n’a rien à voir avec sa dépendance 
parce qu’il avait la capacité de respecter ses moda-
lités (ce qui ne constituerait pas de la discrimination 
prima facie). C’est essentiellement une question de 
fait qu’il appartient au Tribunal de trancher. Après 
un examen approfondi de toute la preuve, le Tribunal 
a conclu que l’employeur avait congédié M. Stewart 
pour avoir violé sa Politique. La conclusion du Tri-
bunal était raisonnable.

II. Les décisions antérieures

A. La décision du Tribunal, 2012 AHRC 7

[6] Dans une décision rédigée par l’honorable 
Paul Chrumka, le Tribunal a retenu le critère à deux 
volets établi pour déterminer s’il y a discrimination 
en milieu de travail. Au premier volet, l’employé 
doit établir l’existence d’une discrimination prima 
facie en démontrant : (1)  qu’il a une déficience 
protégée par la Loi; (2) qu’il a subi un traitement 
préjudiciable relativement à son emploi ou à une 
modalité de son emploi; (3)  que la déficience a 
constitué un facteur du traitement préjudiciable. 
S’appuyant sur la preuve d’expert, le Tribunal a 
conclu que M. Stewart souffrait d’une dépendance 
aux drogues (même s’il ne le reconnaissait pas à 
l’époque) et que sa dépendance constituait une défi-
cience protégée par la Loi. Le Tribunal a également 
conclu que le congédiement de M. Stewart consti-
tuait un traitement préjudiciable de la part de l’em-
ployeur. Cependant, il a conclu que la déficience de 
M. Stewart n’avait [TRADUCTION] « pas constitué 
un facteur du congédiement » (par. 125 (CanLII)). 
Selon le Tribunal, M. Stewart a été congédié pour 
avoir omis de se conformer à la Politique qui l’obli-
geait à révéler sa consommation de drogue avant 
l’accident et l’empêchait de bénéficier d’« un ac-
cident sans conséquences » (par. 142). Il n’y avait 
donc pas de discrimination prima facie.

[7] Subsidiairement, le Tribunal a affirmé que 
même si l’existence d’une discrimination prima fa-
cie avait été établie, il aurait conclu que l’employeur 
s’était acquitté de son fardeau, à la deuxième étape, 
de prouver qu’il avait composé avec M. Stewart tant 
qu’il n’en avait pas résulté pour lui une contrainte 
excessive.
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[8] The Tribunal, at para. 131, relied on British 
Columbia (Public Service Employee Relations Com-
mission) v. BCGSEU, [1999] 3 S.C.R. 3 (“Meiorin”), 
in setting the test for a bona fide occupational re-
quirement. Meiorin provides that

[a]n employer may justify the impugned standard by es-
tablishing on the balance of probabilities:

(1) that the employer adopted the standard for a purpose 
rationally connected to the performance of the job;

(2) that the employer adopted the particular standard in 
an honest and good faith belief that it was necessary 
to the fulfilment of that legitimate work-related pur-
pose; and

(3) that the standard is reasonably necessary to the 
accomplishment of that legitimate work-related 
purpose. To show that the standard is reasonably 
necessary, it must be demonstrated that it is impos-
sible to accommodate individual employees sharing 
the characteristics of the claimant without imposing 
undue hardship upon the employer. [para. 54]

Then, at para.  133, the Tribunal quoted Hydro-
Québec v. Syndicat des employé-e-s de techniques 
professionnelles et de bureau d’Hydro-Québec, sec-
tion locale 2000 (SCFP-FTQ), 2008 SCC 43, [2008] 
2 S.C.R. 561, at paras. 12 and 16, elaborating on the 
undue hardship criteria:

What is really required is not proof that it is impossible 
to integrate an employee who does not meet a standard, 
but proof of undue hardship, which can take as many 
forms as there are circumstances. . . .

.  .  .

 The test is not whether it was impossible for the em-
ployer to accommodate the employee’s characteristics. 
The employer does not have a duty to change working 
conditions in a fundamental way, but does have a duty, if 
it can do so without undue hardship, to arrange the em-
ployee’s workplace or duties to enable the employee to 
do his or her work.

[9] The Tribunal found that the employer had ad-
opted the “no free accident” rule in good faith for 
a job-related purpose, believing that “application of 

[8] Au paragraphe  131, le Tribunal a invoqué 
Colombie-Britannique (Public Service Employee 
Relations Commission) c. BCGSEU, [1999] 3 R.C.S. 
3 (« Meiorin »), pour établir le critère applicable à 
l’exigence professionnelle justifiée. Selon Meiorin :

L’employeur peut justifier la norme contestée en établis-
sant selon la prépondérance des probabilités :

(1) qu’il a adopté la norme dans un but rationnellement 
lié à l’exécution du travail en cause;

(2) qu’il a adopté la norme particulière en croyant sin-
cèrement qu’elle était nécessaire pour réaliser ce but 
légitime lié au travail;

(3) que la norme est raisonnablement nécessaire pour 
réaliser ce but légitime lié au travail. Pour prouver 
que la norme est raisonnablement nécessaire, il faut 
démontrer qu’il est impossible de composer avec 
les employés qui ont les mêmes caractéristiques 
que le demandeur sans que l’employeur subisse une 
contrainte excessive. [par. 54]

Puis, au par. 133, le Tribunal a cité les par. 12 et 16 
de l’arrêt Hydro-Québec c. Syndicat des employé-e-s 
de techniques professionnelles et de bureau d’Hy-
dro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ), 2008 
CSC 43, [2008] 2 R.C.S. 561, qui donne des préci-
sions sur le critère de la contrainte excessive :

Ce qui est véritablement requis ce n’est pas la démons-
tration de l’impossibilité d’intégrer un employé qui 
ne respecte pas une norme, mais bien la preuve d’une 
contrainte excessive qui, elle, peut prendre autant de 
formes qu’il y a de circonstances. . .

.  .  .

 Le critère n’est pas l’impossibilité pour un employeur 
de composer avec les caractéristiques d’un employé. 
L’employeur n’a pas l’obligation de modifier de façon 
fondamentale les conditions de travail, mais il a cepen-
dant l’obligation d’aménager, si cela ne lui cause pas une 
contrainte excessive, le poste de travail ou les tâches de 
l’employé pour lui permettre de fournir sa prestation de 
travail.

[9] Le Tribunal a conclu que l’employeur avait 
adopté la règle « pas d’accident sans conséquences » 
de bonne foi et dans un but lié au travail en cause, en 
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the policy was necessary to ensure the deterrent ef-
fect of the policy and ultimately safety in the work-
place” (para. 147). The only question was whether 
the employer could have continued to employ 
Mr. Stewart without undue hardship. The Tribunal 
concluded it could not:

If the [employer] had to offer the opportunity for as-
sessment to Mr. Stewart or replace the harsher and im-
mediate effects of termination of employment with less 
serious consequences, the deterrent effect of the Policy 
would be significantly lessened, and constitute an undue 
hardship to the company, given the [employer]’s safety 
responsibilities. [para. 152]

[10]  The Tribunal also found that offering an as-
sessment without termination given that Mr. Stewart 
was able to make conscious choices regarding his 
drug use, would dilute the purpose of the Policy. Fi-
nally, the Tribunal found that the opportunity under 
the Policy to come forward and access treatment 
without fear of discipline, and the invitation to obtain 
treatment and apply for re-employment in six months, 
constituted accommodation of the disability.

B. The Motions Judge’s Decision, 2013 ABQB 
756, 581 A.R. 234

[11]  Mr. Bish appealed the Tribunal’s decision to 
the Alberta Court of Queen’s Bench. The motions 
judge (Michalyshyn J.) held that the standard of re-
view was correctness on the issue of a prima facie 
case of discrimination, and reasonableness on the is-
sue of accommodation. He dismissed the appeal on 
the ground that the Tribunal had not erred in conclud-
ing that the reason for termination was not addiction, 
but breach of the Policy. The evidence supported this 
conclusion and the fact that Mr. Stewart may have 
been in denial changed nothing.

[12]  On the second issue, the motions judge held 
that if a prima facie case had been made out, the Tri-
bunal erred in finding that the Policy accommodated 

croyant que [TRADUCTION] « l’application de la poli-
tique était nécessaire pour assurer son effet dissuasif 
et, ultimement, la sécurité au travail » (par. 147). Il 
s’agissait uniquement de savoir si l’employeur aurait 
pu continuer à employer M. Stewart sans subir de 
contrainte excessive. Le Tribunal a conclu que non :

[TRADUCTION] Si l’[employeur] devait offrir à 
M. Stewart la possibilité de se soumettre à une évalua-
tion ou remplacer les conséquences plus lourdes et im-
médiates du congédiement par des conséquences moins 
graves, l’effet dissuasif de la Politique serait considé-
rablement amoindri, ce qui constituerait une contrainte 
excessive pour l’entreprise, vu les responsabilités de 
l’[employeur] en matière de sécurité. [par. 152]

[10]  Le Tribunal a également conclu qu’étant 
donné que M. Stewart était en mesure de faire des 
choix conscients quant à sa consommation de 
drogue, le fait d’offrir une évaluation sans congédie-
ment diluerait l’objet de la Politique. Enfin, le Tribu-
nal a conclu que la possibilité qu’offrait la Politique 
de se manifester et de suivre un traitement sans 
craindre des mesures disciplinaires, ainsi que l’invi-
tation à suivre un traitement et à présenter une nou-
velle demande d’emploi dans six mois, constituaient 
un moyen de composer avec la déficience.

B. La décision du juge des requêtes, 2013 ABQB 
756, 581 A.R. 234

[11]  Monsieur Bish a interjeté appel de la dé-
cision du Tribunal devant la Cour du Banc de la 
Reine de l’Alberta. Le juge des requêtes (le juge 
Michalyshyn) a conclu que la norme de contrôle ap-
plicable était celle de la décision correcte quant à la 
question de la discrimination prima facie et celle de 
la décision raisonnable quant à la question de l’ac-
commodement. Il a rejeté l’appel au motif que le 
Tribunal n’avait pas commis d’erreur en concluant 
que le motif de congédiement était non pas la dé-
pendance, mais la violation de la Politique. La 
preuve appuyait cette conclusion et la possibilité que 
M. Stewart ait été dans le déni n’y changeait rien.

[12]  Quant à la deuxième question, le juge des 
requêtes a conclu que si une discrimination prima 
facie avait été établie, le Tribunal a conclu à tort 
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Mr. Stewart, because Mr. Stewart “was not ‘capable’ 
of seeking treatment under the Policy by reason of 
a dependency or addiction he did not know he had” 
(para. 63; see also paras. 58-66). Self-reporting is 
not an accommodation for people in denial of their 
disability, he held.

C. The Court of Appeal’s Decision, 2015 ABCA 
225, 19 Alta. L.R. (6th) 219

[13]  The majority of the Court of Appeal (Picard 
and Watson JJ.A.) dismissed the appeal and upheld 
the Tribunal’s decision.

[14]  On the issue of prima facie discrimination, 
the majority applied this Court’s three-part test set 
out in Moore v. British Columbia (Education), 2012 
SCC 61, [2012] 3 S.C.R. 360, and held that disabil-
ity must be a real factor in the adverse impact, not 
just part of the background. Using the example of 
non-smoking policies, the majority held that it is 
impermissible to refuse to employ a person simply 
because they have an addiction, but permissible to 
refuse to employ a person for violation of a general 
policy restricting consumption of addictive mate-
rial that is imposed on everyone. The majority con-
cluded, at para. 76:

 Put another way, the Tribunal found no real nexus be-
tween the application of the employer’s policy and the 
disability itself as alleged for Stewart. There was not 
shown to be direct discrimination, in the sense of the em-
ployer acting upon arbitrary or pre-conceived stereotypes 
when Stewart was let go. Nor was there shown to be in-
direct discrimination, in the sense of the employer hav-
ing created a structure of employment policy whereby 
termination would effectively follow from a culture of 
discriminatory employment arrangements. Finally, and 
importantly to the Tribunal’s decision, the nexus be-
tween the disability and the action of Elk Valley towards 
Stewart when he breached the terms of the Policy in at 

que la Politique constituait un accommodement à 
l’égard de M. Stewart, parce que ce dernier [TRADUC-

TION] « n’était pas “capable” de chercher un traite-
ment conformément à la Politique en raison d’une 
dépendance ou d’une accoutumance dont il ignorait 
souffrir » (par. 63; voir aussi par. 58-66). Selon lui, 
demander aux personnes de se manifester ne consti-
tue pas un accommodement lorsque ces personnes 
nient leur déficience.

C. La décision de la Cour d’appel, 2015 ABCA 
225, 19 Alta. L.R. (6th) 219

[13]  Les juges majoritaires de la Cour d’appel 
(les juges Picard et Watson) ont rejeté l’appel et 
confirmé la décision du Tribunal.

[14]  Quant à la discrimination prima facie, les 
juges majoritaires ont appliqué le critère à trois volets 
énoncé dans Moore c. Colombie-Britannique (Édu-
cation), 2012 CSC 61, [2012] 3 R.C.S. 360, et conclu 
que la déficience doit constituer un facteur réel dans 
la manifestation de l’effet préjudiciable, et pas seu-
lement un élément du contexte. Citant l’exemple des 
politiques antitabac, les juges majoritaires ont conclu 
qu’il n’est pas permis de refuser d’employer une per-
sonne simplement parce qu’elle a une dépendance, 
mais qu’il est permis de refuser d’employer une per-
sonne pour violation d’une politique générale, impo-
sée à tous, qui limite la consommation d’un produit 
susceptible de créer une dépendance. Les juges ma-
joritaires ont conclu ceci, au par. 76 :

 [TRADUCTION] Autrement dit, le Tribunal a conclu qu’il 
n’y avait aucun lien réel entre l’application de la politique 
de l’employeur et la déficience elle-même, comme on l’a 
soutenu pour le compte de M. Stewart. On n’a pas démon-
tré qu’il y avait eu discrimination directe, en ce sens que 
l’employeur aurait agi en fonction de stéréotypes arbi-
traires ou préconçus lorsque M. Stewart a été congédié. On 
n’a pas non plus démontré qu’il y avait eu discrimination 
indirecte, en ce sens que l’employeur aurait instauré une 
politique cadre d’emploi en raison de laquelle le congé-
diement découlerait effectivement d’une culture fondée sur 
des ententes discriminatoires en matière d’emploi. Enfin, 
et ce qui est important pour la décision du Tribunal, le lien 
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least two ways, was not such as to make his disability 
itself a “factor” in the action taken by Elk Valley.

[15]  On the issue of accommodation, the majority 
held that an employer cannot be required to premise 
workplace safety policy on a flagrant demonstration 
of an addiction. The fact that an employee may not 
know he is addicted or be in denial about the ad-
diction does not change this. Employers should not 
be required to establish intrusive workplace rules to 
sniff out potential addictions.

[16]  O’Ferrall J.A. dissented on the ground that 
the Tribunal erred in law in relying on the absence 
of stereotypical behaviour to conclude no prima fa-
cie case of discrimination had been established, and 
in failing to consider the employer’s motive of de-
terrence in determining whether the addiction was a 
factor in the termination. In his view, the evidence 
showed that addiction was the real reason for the 
termination of Mr. Stewart’s employment.

[17]  O’Ferrall J.A. also concluded that the em-
ployer had not accommodated Mr. Stewart’s dis-
ability to the point of undue hardship. In his view, 
self-reporting is not an accommodation for people 
in denial of their addiction; termination as op-
posed to suspension pending treatment was unduly 
harsh in the circumstances; and the Tribunal over-
emphasized the employer’s need for deterrence and 
under-valued the need to assess the circumstances.

III. The Issues

[18]  The appellant raises three issues on appeal. 
First, he argues that the standard of review should 
be correctness. Second, he says that the Tribunal 
erred in concluding that prima facie discrimination 
was not established. Third, he argues that the Tri-
bunal erred in finding that the employer has met its 
burden of establishing undue hardship.

entre la déficience et la mesure prise par Elk Valley à l’en-
droit de M. Stewart lorsqu’il a violé les modalités de la 
Politique d’au moins deux façons n’était pas suffisant pour 
faire de sa déficience elle-même un « facteur » de la me-
sure prise par Elk Valley.

[15]  En ce qui concerne l’accommodement, les 
juges majoritaires ont conclu qu’on ne peut obliger 
l’employeur à faire reposer sa politique de sécurité 
au travail sur une manifestation flagrante de dépen-
dance. La possibilité que l’employé ne sache pas 
qu’il est dépendant ou nie sa dépendance ne change 
rien à cela. Les employeurs ne devraient pas être te-
nus d’établir des règles de travail intrusives afin de 
flairer les dépendances potentielles.

[16]  Le juge O’Ferrall a exprimé sa dissidence au 
motif que le Tribunal avait commis une erreur de 
droit en se fondant sur l’absence de comportement 
stéréotypé pour conclure qu’aucune discrimination 
prima facie n’avait été établie, et en ne tenant pas 
compte de la volonté de l’employeur de dissuader 
pour déterminer si la dépendance avait constitué un 
facteur du congédiement. À son avis, la preuve éta-
blissait que la dépendance était le véritable motif à 
l’origine du congédiement de M. Stewart.

[17]  Le juge O’Ferrall a également conclu que 
l’employeur n’avait pas composé avec la déficience 
de M. Stewart tant qu’il n’en avait pas résulté pour 
lui une contrainte excessive. À son avis, le fait que la 
personne doit elle-même se manifester ne constitue 
pas un accommodement pour les personnes qui nient 
leur dépendance; le congédiement, par opposition 
à une suspension jusqu’à la fin du traitement, était 
trop sévère dans les circonstances; et le Tribunal a 
surestimé le besoin de dissuasion de l’employeur et 
sous-estimé la nécessité d’évaluer les circonstances.

III. Les questions en litige

[18]  L’appelant soulève trois questions en appel. 
D’abord, il soutient que la norme de contrôle devrait 
être celle de la décision correcte. Ensuite, il affirme 
que le Tribunal a commis une erreur en concluant que 
l’existence d’une discrimination prima facie n’avait 
pas été établie. Enfin, il soutient que le Tribunal a fait 
erreur en concluant que l’employeur s’était acquitté 
de son fardeau d’établir la contrainte excessive.
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IV. Analysis

A. Standard of Review

[19]  Beneath the rhetoric that surrounds standard 
of review lies the question of deference: Should the 
reviewing court approach the decision below with 
deference?

[20]  Reviewing courts generally approach the de-
cisions of tribunals under human rights statutes with 
considerable deference. It is the tribunal’s task to 
evaluate the evidence, find the facts and draw rea-
sonable inferences from the facts. And it is the tribu-
nal’s task to interpret the statute in ways that make 
practical and legal sense in the case before it, guided 
by applicable jurisprudence. Reviewing courts tread 
lightly in these areas.

[21]  The appellant, relying on what he con-
cedes are “outlier” decisions, suggests that a non-
deferential standard of correctness applies because 
legal issues arise with respect to whether stereotyp-
ing is a requirement of a prima facie case for dis-
crimination, and with respect to when it becomes 
“impossible” to alter a workplace policy. As will be 
seen from the analysis that follows, these are essen-
tially matters of applying the accepted law to the 
facts.

[22]  In sum, this case involves the application of 
settled principles on workplace disability discrimi-
nation to a particular fact situation. The nature of 
the particular disability at issue — in this case ad-
diction — does not change the legal principles to be 
applied. The debates here are not about the law, but 
about the facts and the inferences to be drawn from 
the facts. These issues were within the purview of 
the Tribunal, and attract deference. The only ques-
tion is whether the Tribunal’s decision was reason-
able.

IV. Analyse

A. La norme de contrôle

[19]  Derrière la rhétorique entourant la norme de 
contrôle se trouve la question de la déférence : la 
cour de révision doit-elle faire preuve de déférence 
à l’égard de la décision du tribunal inférieur?

[20]  Les cours de révision font généralement 
preuve d’une grande déférence à l’égard des déci-
sions des tribunaux constitués en vertu des lois sur 
les droits de la personne. Il appartient au tribunal 
d’apprécier la preuve, d’établir les faits et de tirer 
des inférences raisonnables des faits. Et il appartient 
au tribunal d’interpréter la loi d’une manière sensée 
sur le plan pratique et juridique dans l’affaire dont 
il est saisi, en se fondant sur la jurisprudence appli-
cable. Les cours de révision agissent avec précaution 
dans ces domaines.

[21]  S’appuyant sur des décisions dont il admet 
le caractère « marginal », l’appelant prétend que la 
norme de la décision correcte, qui appelle peu de dé-
férence, s’applique parce que des questions de droit 
se posent quant à savoir si la présence de stéréotypes 
est nécessaire pour démontrer l’existence d’une dis-
crimination prima facie, et à l’égard du moment où 
il devient « impossible » de modifier une politique 
en milieu de travail. Comme il appert de l’analyse 
qui suit, il s’agit essentiellement de questions d’ap-
plication du droit établi aux faits.

[22]  Bref, la présente affaire concerne l’applica-
tion de principes établis en matière de discrimina-
tion fondée sur une déficience en milieu de travail à 
une situation factuelle particulière. La nature de la 
déficience en cause — en l’espèce, la dépendance 
— ne modifie pas les principes juridiques à appli-
quer. Les débats dans le cas présent ne portent pas 
sur le droit, mais sur les faits et les inférences qui 
doivent en être tirées. Ces questions relevaient du 
Tribunal et elles commandent la déférence. Il s’agit 
seulement de savoir si la décision du Tribunal était 
raisonnable.
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B. Was the Tribunal Unreasonable in Finding That 
Prima Facie Discrimination Was Not Estab-
lished?

[23]  To make a claim for discrimination under the 
Act, the employee must establish a prima facie case 
of discrimination. If this is established, the onus then 
shifts to the employer to show that it accommodated 
the employee to the point of undue hardship.

[24]  To make a case of prima facie discrimination, 
“complainants are required to show that they have 
a characteristic protected from discrimination under 
the [Human Rights Code, R.S.B.C. 1996, c. 210]; 
that they experienced an adverse impact with re-
spect to the service; and that the protected charac-
teristic was a factor in the adverse impact”: Moore, 
at para. 33. Discrimination can take many forms, 
including “‘indirect’ discrimination”, where other-
wise neutral policies may have an adverse effect on 
certain groups: Quebec (Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse) v. Bombardier 
Inc. (Bombardier Aerospace Training Center), 2015 
SCC 39, [2015] 2 S.C.R. 789, at para. 32. Discrimi-
natory intent on behalf of an employer is not re-
quired to demonstrate prima facie discrimination: 
Bombardier, at para. 40.

[25]  It is conceded that the first two elements of 
a prima facie case of discrimination are established 
in this case. The only dispute is on the third re-
quirement — whether Mr. Stewart’s addiction was 
a factor in his termination.

[26]  The Tribunal cited the proper legal test and 
noted, at para. 117, that it was “not necessary that 
discriminatory considerations be the sole reason 
for the impugned actions in order for there to be a 
contravention of the Act”. After a detailed review 
of the evidence, it concluded that Mr. Stewart’s ad-
diction was not a factor in his termination for two 
related reasons. In the Tribunal’s view, Mr. Stewart 
was fired not because he was addicted, but because 
he had failed to comply with the terms of the Policy, 
and for no other reason. The Tribunal also concluded 

B. Le Tribunal a-t-il agi de manière déraisonna-
ble en concluant que la discrimination prima 
facie n’avait pas été établie?

[23]  Pour fonder une allégation de discrimination 
au sens de la Loi, l’employé doit établir qu’il y a dis-
crimination prima facie. Si cette démonstration est 
faite, il incombe alors à l’employeur de prouver qu’il 
a composé avec l’employé tant qu’il n’en avait pas 
résulté pour lui une contrainte excessive.

[24]  Pour établir l’existence d’une discrimination 
prima facie, « les plaignants doivent démontrer qu’ils 
possèdent une caractéristique protégée par le [Hu-
man Rights Code, R.S.B.C. 1996, c. 210] contre la 
discrimination, qu’ils ont subi un effet préjudiciable 
relativement au service concerné et que la caractéris-
tique protégée a constitué un facteur dans la mani-
festation de l’effet préjudiciable » : Moore, par. 33. 
La discrimination peut revêtir de nombreuses formes, 
notamment la « discrimination ‟indirecteˮ » lorsque 
des politiques par ailleurs neutres peuvent léser cer-
tains groupes : Québec (Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse) c. Bombardier 
Inc. (Bombardier Aéronautique Centre de forma-
tion), 2015 CSC 39, [2015] 2 R.C.S. 789, par. 32. La 
preuve de l’intention discriminatoire de l’employeur 
n’est pas requise pour démontrer l’existence d’une 
discrimination prima facie : Bombardier, par. 40.

[25]  Il est admis que les deux premiers éléments 
d’une preuve prima facie de discrimination sont éta-
blis en l’espèce. Le seul point en litige concerne le 
troisième élément, soit celui de savoir si la dépen-
dance de M. Stewart a constitué un facteur de son 
congédiement.

[26]  Le Tribunal a cité le bon critère juridique 
et a fait remarquer au par. 117 de ses motifs qu’il 
[TRADUCTION] « n’était pas nécessaire que les actes 
reprochés soient uniquement motivés par les consi-
dérations discriminatoires pour qu’il y ait contra-
vention de la Loi ». Après un examen détaillé de la 
preuve, le Tribunal a conclu que la dépendance de 
M. Stewart n’avait pas constitué un facteur de son 
congédiement pour deux raisons connexes. Se-
lon le Tribunal, M. Stewart a été congédié non pas 
parce qu’il souffrait d’une dépendance, mais parce 
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that Mr. Stewart was not adversely impacted by the 
Policy because he had the capacity to comply with 
its terms.

[27]  The only question for a reviewing court is 
whether this conclusion is unreasonable. Deference 
requires respectful attention to the Tribunal’s rea-
soning process. A reviewing court must ensure that 
it does not only pay “lip service” to deferential re-
view while substituting its own views: Dunsmuir v. 
New Brunswick, 2008 SCC 9, [2008] 1 S.C.R. 190, 
at para. 48. If the decision is within a “range of pos-
sible, acceptable outcomes” which are defensible 
in respect of the evidence and the law, it is reason-
able: Dunsmuir, at para. 47; see also Newfoundland 
and Labrador Nurses’ Union v. Newfoundland and 
Labrador (Treasury Board), 2011 SCC 62, [2011] 3 
S.C.R. 708, at para. 16.

[28]  I am satisfied that the Tribunal’s conclusion 
that addiction was not a factor in the termination of 
Mr. Stewart’s employment is reasonable.

[29]  The most important piece of evidence on 
whether Mr. Stewart’s addiction was a factor in Elk 
Valley’s reasons for the termination of his employ-
ment is the termination letter. The first three para-
graphs deal with the reason for termination:

Dear Ian:

Re: Termination of Employment

On October 18, 2005, you tested positive for cocaine af-
ter being involved in an accident. A further investigation 
with you revealed that you use drugs extensively.

On July 25th, 2005, you signed an acknowledgement 
that your employment required you to comply with the 
Company’s Drug and Alcohol policy. It is fundamental 
to safety at the minesite that employees comply with the 
Drug and Alcohol Policy and disclose their dependency 

qu’il n’avait pas respecté la Politique et pour nulle 
autre raison. Le Tribunal a également conclu que 
M. Stewart n’avait pas été lésé par la Politique car il 
avait la capacité d’en respecter les modalités.

[27]  La seule question que la cour de révision 
doit se poser est de savoir si cette conclusion est 
déraisonnable. La déférence suppose une atten-
tion respectueuse au raisonnement du Tribunal. La 
cour de révision doit veiller à ne pas se contenter 
de mentionner le contrôle empreint de déférence 
tout en imposant ses propres vues : Dunsmuir c. 
Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, [2008] 1 R.C.S. 
190, par.  48. Si la décision appartient aux «  is-
sues possibles acceptables  » pouvant se justifier 
au regard de la preuve et du droit, elle est raison-
nable : Dunsmuir, par. 47; voir aussi Newfoundland 
and Labrador Nurses’ Union c. Terre-Neuve-et-
Labrador (Conseil du Trésor), 2011 CSC 62, [2011] 
3 R.C.S. 708, par. 16.

[28]  Je suis convaincue que la conclusion du Tri-
bunal selon laquelle la dépendance n’a pas consti-
tué un facteur du congédiement de M. Stewart est 
raisonnable.

[29]  La lettre de congédiement est l’élément de 
preuve le plus important sur la question de savoir 
si la dépendance de M. Stewart a été un facteur des 
raisons pour lesquelles Elk Valley l’a congédié. Les 
trois premiers paragraphes portent sur le motif de 
congédiement :

[TRADUCTION]

Cher Ian,

Objet : Congédiement

Le 18 octobre 2005, vous avez obtenu un résultat positif 
à un test de dépistage de cocaïne après avoir été impliqué 
dans un accident. Un examen plus à fond de la question 
avec vous a révélé que vous consommez beaucoup de 
drogue.

Le 25 juillet 2005, vous avez signé un document dans 
lequel vous reconnaissiez que votre emploi vous obli-
geait à respecter la politique de l’entreprise en matière 
de consommation de drogue et d’alcool. Il est essentiel, 
pour assurer la sécurité dans la mine, que les employés 
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on drugs or alcohol before breaching the Policy and plac-
ing their lives, and the lives of their co-workers at risk. 
The policy states that in responding to a violation of the 
policy the Company will place primary importance upon 
deterring similar behavior by other employees and will 
terminate the employee unless termination would be un-
just in all of the circumstances.

After consideration of all of the circumstances we have 
concluded that your employment should be terminated. 
The termination is effective November 3rd, 2005. [Em-
phasis in original.]

(A.R., vol. III, at p. 48)

[30]  The first paragraph of the letter refers to 
Mr. Stewart’s drug test and use of drugs. The second 
paragraph cites and explains the Policy. The third in-
forms Mr. Stewart of his termination.

[31]  The Tribunal construed the letter as emphasiz-
ing the Policy as the factor leading to Mr. Stewart’s 
termination, despite his argument that the wording 
of the letter establishes that addiction was a factor in 
termination:

 I . . . note the submission of [Mr. Bish’s] counsel re-
garding the wording in the termination letter. However, 
the contextual emphasis in the letter overall is on the vio-
lation of the Policy. [para. 123]

[32]  The Tribunal found, based on the evidence be-
fore it, that Mr. Stewart was terminated “due to the 
failure of Mr. Stewart to stop using drugs and failing 
to disclose his use prior to the accident” (para. 120). 
It accepted that people with addictions may experi-
ence denial and that the distinction between termi-
nation due to disability and termination due to the 
failure to follow a policy may appear “superficial” 
given that the failure to follow a policy may be a 
symptom of an addiction or disability (para. 122). 
However, in the circumstances of this case, the Tri-
bunal found that the evidence established that the 
Policy adversely impacted Mr. Stewart not because 

se conforment à la politique en matière de consomma-
tion de drogue et d’alcool et révèlent leur dépendance 
à la drogue ou à l’alcool avant de contrevenir à la po-
litique et de mettre leur vie et celle de leurs collègues 
en danger. La politique précise qu’en cas de violation de 
celle-ci, l’entreprise accorde une importance primordiale 
à la dissuasion de comportements similaires de la part 
d’autres employés et congédie l’employé à moins que le 
congédiement soit injuste compte tenu de l’ensemble des 
circonstances.

Après avoir examiné l’ensemble des circonstances, nous 
arrivons à la conclusion que vous devez être congédié. 
Le congédiement prend effet le 3 novembre 2005. [Sou-
ligné dans l’original.]

(d.a., vol. III, p. 48)

[30]  Le premier paragraphe de la lettre fait état du 
test de dépistage de drogues et de la consommation 
de drogues de M. Stewart. Le deuxième paragraphe 
cite et explique la Politique. Le troisième informe 
M. Stewart de son congédiement.

[31]  Le Tribunal a interprété la lettre comme met-
tant l’accent sur la Politique comme facteur à l’ori-
gine du congédiement de M. Stewart, en dépit de 
l’argument de ce dernier voulant que le libellé de la 
lettre établisse que la dépendance a constitué un fac-
teur du congédiement :

 [TRADUCTION] Je prends [. . .] acte de l’argument de 
l’avocat [de M. Bish] concernant le libellé de la lettre 
de congédiement, mais dans l’ensemble du contexte de 
la lettre, l’accent est mis sur la violation de la Politique. 
[par. 123]

[32]  Le Tribunal a conclu, sur la foi de la preuve 
dont il disposait, que M. Stewart avait été congédié 
[TRADUCTION] « en raison de [son] omission d’arrêter 
de consommer de la drogue et de révéler sa consom-
mation avant l’accident » (par. 120). Il a reconnu que 
les gens souffrant d’une dépendance peuvent être 
dans le déni et que la distinction entre le congédie-
ment imputable à une déficience et le congédiement 
imputable à l’omission de respecter une politique en 
milieu de travail peut paraître « superficielle » étant 
donné que l’omission de respecter une politique peut 
être symptomatique d’une dépendance ou d’une dé-
ficience (par. 122). Toutefois, dans les circonstances 
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de l’espèce, le Tribunal a conclu que la preuve éta-
blissait que la Politique avait lésé M. Stewart non 
pas en raison du déni, « mais parce qu’il a[vait] 
choisi de ne pas arrêter de consommer de la drogue 
ou de ne pas révéler sa consommation de drogue » 
(par. 122).

[33]  D’après le Tribunal, la lettre de congédie-
ment n’a pas établi que la dépendance constituait un 
facteur dans la décision d’Elk Valley de congédier 
M. Stewart.

[34]  Le Tribunal s’est ensuite demandé si la Po-
litique lésait elle-même M. Stewart en raison de sa 
dépendance. Dans ce contexte, le Tribunal a fait 
remarquer que [TRADUCTION] « M. Stewart aurait 
été congédié, qu’il ait été ou non un toxicomane ou 
un consommateur occasionnel » (par. 123) et que 
« [l]a Politique qui a été appliquée à M. Stewart et a 
entraîné son congédiement n’a pas été appliquée en 
raison de sa dépendance » (par. 125). Le Tribunal a 
conclu que M. Stewart avait « la capacité de faire 
des choix » quant à sa consommation de drogue 
(par. 126). Toujours selon le Tribunal, la preuve 
d’expert présentée en l’espèce a démontré que la 
dépendance de M. Stewart n’avait pas réduit sa ca-
pacité de respecter la Politique. En conséquence, 
celle-ci n’a pas lésé M. Stewart.

[35]  Il existait manifestement des éléments de 
preuve susceptibles d’appuyer la conclusion du 
Tribunal selon laquelle le motif du congédiement 
n’était pas la dépendance, mais la violation de la  
Politique. Le Tribunal a conclu, au vu des faits de 
l’espèce, que M. Stewart avait la capacité de res-
pecter la Politique. Il n’était donc pas déraisonnable 
pour le Tribunal de conclure à l’absence de discri-
mination prima facie en l’espèce. Monsieur Stewart 
avance deux arguments pour tenter de faire infirmer 
les conclusions de fait du Tribunal.

[36]  Tout d’abord, M. Bish cherche à reformuler 
la conclusion du Tribunal en suggérant qu’il a jugé 
que, bien que la violation de la Politique ait été la 
principale cause du congédiement, la dépendance 
de M. Stewart a néanmoins constitué « un facteur » 
et que cela suffit à établir à première vue l’existence 
d’une discrimination. Il ne s’agit manifestement pas 

of denial “but rather because he chose not to stop his 
drug use or disclose his drug use” (para. 122).

[33]  For the Tribunal, the termination letter did 
not establish that the addiction was a factor in Elk 
Valley’s decision to terminate Mr. Stewart’s employ-
ment.

[34]  The Tribunal went on to consider whether the 
Policy itself adversely impacted Mr. Stewart because 
of his addiction. In that context, the Tribunal noted 
that “Mr. Stewart would have been fired whether or 
not he was an addict or a casual user” (para. 123) 
and that “[t]he Policy as applied to Mr.  Stewart 
which resulted in Mr. Stewart’s termination was not 
applied due to his disability” (para. 125). The Tri-
bunal concluded that Mr. Stewart had “the capacity 
to make choices” about his drug use (para. 126). In 
the Tribunal’s view, the expert evidence in this case 
demonstrated that Mr. Stewart’s addiction did not 
diminish his capacity to comply with the terms of 
the Policy. Accordingly, the Policy did not adversely 
impact Mr. Stewart.

[35]  It is clear that there was evidence capable of 
supporting the Tribunal’s conclusion that the reason 
for the termination was not addiction, but breach 
of the Policy. On the facts of this case, the Tribu-
nal concluded that Mr. Stewart had the capacity to 
comply with the terms of the Policy. It was therefore 
not unreasonable for the Tribunal to conclude that 
there was no prima facie discrimination in this case. 
Mr. Stewart makes two arguments in his attempt to 
overturn the Tribunal’s factual findings.

[36]  First, Mr. Bish’s attempts to recast the Tribu-
nal’s conclusion as a finding that, while breach of 
the Policy was the dominant cause of the termina-
tion, Mr. Stewart’s addiction was nevertheless “a 
factor”, and that this suffices to establish a prima fa-
cie case of discrimination. This was clearly not the 
finding of the Tribunal. The Tribunal unequivocally 
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de la conclusion du Tribunal. Le Tribunal a affirmé 
sans équivoque et à maintes reprises que la dépen-
dance n’avait pas constitué un facteur dans la déci-
sion de congédier M. Stewart :

[TRADUCTION]

• « La Politique a lésé M. Stewart non pas en rai-
son du déni résultant de l’affaiblissement des fa-
cultés par une drogue, mais parce qu’il a choisi 
de ne pas arrêter de consommer de la drogue ou 
de ne pas révéler sa consommation de drogue » 
(par. 122);

• « La Politique qui a été appliquée à M. Stewart 
et a entraîné son congédiement n’a pas été ap-
pliquée en raison de sa déficience » (par. 125);

• « Vu ma conclusion selon laquelle la déficience 
de M. Stewart n’a pas constitué un facteur de 
son congédiement » (par. 126).

Le Tribunal n’aurait pas pu être plus clair : « . . . la 
déficience de M. Stewart n’a pas constitué un fac-
teur de son congédiement. . . »

[37]  Ensuite, M. Bish prétend que la dépendance 
de M. Stewart a constitué un facteur de son congé-
diement parce que le déni faisait partie de sa dé-
pendance et l’a empêché de révéler sa dépendance 
avant l’accident. La violation de la Politique a 
peut-être été la cause immédiate du congédiement, 
mais le motif de la violation de la Politique était la 
dépendance. Il soutient donc que le congédiement 
était imputable à la dépendance, laquelle a consti-
tué indirectement « un facteur » du congédiement.

[38]  Comme je l’ai mentionné ci-dessus, le Tri-
bunal a rejeté cet argument. S’il s’est montré [TRA-

DUCTION] «  sensible à l’argument selon lequel la 
distinction entre le congédiement imputable à une 
déficience et le congédiement imputable à une 
omission de respecter la politique peut sembler su-
perficielle vu que l’inconduite invoquée peut être 
considérée, dans certains cas, comme un symptôme 
de la dépendance ou de la déficience » (par. 122), 
il a conclu que l’argument n’était d’aucun secours 

and repeatedly stated that addiction was not a factor 
in the decision to terminate Mr. Stewart:

• “Mr. Stewart was adversely impacted by the 
Policy not because of denial through drug im-
pairment but rather because he chose not to 
stop his drug use or disclose his drug use” 
(para. 122);

• “The Policy as applied to Mr. Stewart which 
resulted in Mr. Stewart’s termination was not 
applied due to his disability” (para. 125);

• “Given my finding that Mr. Stewart’s disability 
was not a factor in his termination” (para. 126).

The Tribunal could not have been clearer — 
“Mr. Stewart’s disability was not a factor in his ter-
mination”.

[37]  Second, Mr. Bish suggests that Mr. Stewart’s 
addiction was a factor in his termination because 
denial was part of the addiction, and prevented him 
from disclosing his addiction prior to the accident. 
Breach of the Policy may have been the immedi-
ate cause of the termination, but the reason for the 
breach of Policy was the addiction. Therefore, he 
submits, the termination was due to the addiction; 
the addiction indirectly was “a factor” in the termi-
nation.

[38]  As noted above, the Tribunal rejected this 
argument. While it was “sensitive to the argument 
that any distinction between termination due to dis-
ability, and termination due to failure to follow the 
Policy, may appear to be superficial given that the 
misconduct relied upon can be considered, in some 
circumstances, to be a symptom of the addiction or 
disability” (para. 122), it concluded that the argu-
ment did not assist Mr. Stewart because he “had the 
capacity to come forward and disclose his drug use” 
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à M. Stewart parce qu’il « était capable de se ma-
nifester et de révéler sa consommation de drogue » 
(par. 121) et qu’il « avait fait des choix rationnels 
quant à sa consommation de drogue » (par. 122). 
Monsieur  Stewart niait peut-être sa dépendance, 
mais il savait qu’il ne devait pas prendre de drogue 
avant de travailler et pouvait décider de ne pas en 
prendre, en plus d’avoir la faculté de révéler sa 
consommation de drogue à son employeur. Le déni 
de sa dépendance n’était donc pas pertinent en l’es-
pèce.

[39]  On ne saurait présumer que la dépendance 
de M. Stewart a réduit sa capacité de respecter la 
Politique. Dans certains cas, la personne souffrant 
d’une dépendance est tout à fait en mesure de res-
pecter les règles en milieu de travail. Dans d’autres, 
la dépendance prive effectivement une personne de 
la capacité de les respecter, et la violation de la règle 
est alors inextricablement liée à la dépendance. Bien 
des cas peuvent se situer entre ces deux extrêmes. 
Le point de savoir si une caractéristique protégée 
est ou non un facteur de l’effet préjudiciable dépend 
des faits et doit être évalué au cas par cas. Le lien 
entre une dépendance et le traitement préjudiciable 
ne peut être tenu pour acquis; il doit reposer sur une 
preuve : Health Employers Assn. of British Colum-
bia c. B.C.N.U., 2006 BCCA 57, 54 B.C.L.R. (4th) 
113, par. 41.

[40]  Il appartenait au Tribunal de déterminer si 
le motif du congédiement ou l’incidence de la Po-
litique sur M. Stewart établissait l’existence d’une 
discrimination prima facie. Une preuve abondante 
appuie la conclusion du Tribunal selon laquelle il 
n’y avait pas de discrimination prima facie et rien 
ne permet donc de l’infirmer.

[41]  Le juge O’Ferrall, dissident, a soutenu qu’un 
examen détaillé de la preuve montre que la véri-
table cause du congédiement était la dépendance de 
M. Stewart. Il s’agit cependant tout au plus d’une 
simple interprétation différente de la preuve et des 
inférences factuelles à en tirer. Cela n’établit pas 
que la conclusion du Tribunal ne s’appuyait pas 
sur la preuve et était déraisonnable. Soit dit en tout 
respect, les cours de révision ont pour fonction de 
décider si la décision d’un tribunal appartient aux 
issues acceptables, et non d’apprécier de nouveau 

(para. 121) and “did make rational choices in terms 
of his drug use” (para. 122). While Mr. Stewart may 
have been in denial about his addiction, he knew he 
should not take drugs before working, and he had 
the ability to decide not to take them as well as the 
capacity to disclose his drug use to his employer. 
Denial about his addiction was thus irrelevant in this 
case.

[39]  It cannot be assumed that Mr. Stewart’s ad-
diction diminished his ability to comply with the 
terms of the Policy. In some cases, a person with an 
addiction may be fully capable of complying with 
workplace rules. In others, the addiction may effec-
tively deprive a person of the capacity to comply, 
and the breach of the rule will be inextricably con-
nected with the addiction. Many cases may exist 
somewhere between these two extremes. Whether 
a protected characteristic is a factor in the adverse 
impact will depend on the facts and must be as-
sessed on a case-by-case basis. The connection be-
tween an addiction and adverse treatment cannot 
be assumed and must be based on evidence: Health 
Employers Assn. of British Columbia v. B.C.N.U., 
2006 BCCA 57, 54 B.C.L.R. (4th) 113, at para. 41.

[40]  It was the Tribunal’s task to determine 
whether the reason for the termination of employ-
ment or the impact of the Policy on Mr. Stewart es-
tablished a prima facie case of discrimination. There 
is ample evidence to support the Tribunal’s conclu-
sion that there was no prima facie case and, there-
fore, no basis to overturn it.

[41]  O’Ferrall J.A., dissenting, argued that a 
detailed view of the evidence shows that the real 
cause of the termination was Mr. Stewart’s addic-
tion. At best, however, this is simply another view 
of the evidence and the factual inferences to be 
drawn from it. It does not establish that the con-
clusion of the Tribunal was unsupported by the 
evidence and unreasonable. With respect, the role 
of reviewing courts is to determine whether a tri-
bunal’s decision falls within a range of acceptable 
outcomes, not to reassess the evidence. To make 
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la preuve. C’est au Tribunal qu’il revient de parve-
nir à des conclusions et de tirer des inférences de la 
preuve.

[42]  Lorsque, comme en l’espèce, un tribunal 
conclut que la cause du congédiement était la vio-
lation d’une politique en milieu de travail ou toute 
autre conduite passible de mesures disciplinaires, 
la simple existence d’une dépendance n’établit pas 
qu’il y a discrimination prima facie. L’employeur 
ne pourrait pas, sans risquer de violer les lois sur les 
droits de la personne, sanctionner un employé qui ne 
se conforme pas à une politique en milieu de travail 
pour une raison liée à une dépendance. Encore une 
fois, pour reprendre l’exemple donné par les juges 
majoritaires de la Cour d’appel, dans le cas d’un em-
ployé dépendant à la nicotine qui viole une politique 
interdisant l’usage du tabac en milieu de travail, au-
cune sanction ne serait possible sans discrimination, 
que cet employé ait ou non la capacité de respecter 
la politique.

[43]  Il est évidemment loisible à un tribunal de 
conclure qu’une dépendance a constitué un facteur 
de la distinction préjudiciable, lorsque la preuve ap-
puie pareille conclusion. Il s’agit au départ de savoir 
si au moins une des raisons à l’origine du traitement 
préjudiciable était la dépendance de l’employé. Si, 
en l’espèce, le Tribunal avait conclu de la preuve 
que l’employeur avait congédié M. Stewart, ou que 
la Politique l’avait lésé, uniquement ou notamment 
parce qu’il souffrait d’une dépendance aux drogues, 
la discrimination prima facie aurait été établie. Or, 
selon le Tribunal, la preuve n’appuyait pas cette 
conclusion. Partant, M. Bish n’a pas établi à pre-
mière vue l’existence d’une discrimination.

[44]  Les parties ont soulevé deux autres points 
qui, sans être essentiels à la décision en l’espèce, 
méritent que l’on s’y attarde.

[45]  Tout d’abord, je ne vois aucune raison de 
modifier le critère servant à établir s’il y a discri-
mination prima facie en y ajoutant une quatrième 
exigence, soit la nécessité de conclure à un proces-
sus décisionnel stéréotypé ou arbitraire. L’objectif 
de protéger les gens contre un traitement arbitraire 
ou stéréotypé ou contre un traitement qui crée un 
désavantage par la perpétuation d’un préjudice est 

findings and draw inferences from the evidence is 
the role of the Tribunal.

[42]  Where, as here, a tribunal concludes that the 
cause of the termination was the breach of a work-
place policy or some other conduct attracting dis-
cipline, the mere existence of addiction does not 
establish prima facie discrimination. If an employee 
fails to comply with a workplace policy for a reason 
related to addiction, the employer would be unable 
to sanction him in any way, without potentially vio-
lating human rights legislation. Again, to take an ex-
ample given by the majority of the Court of Appeal, 
if a nicotine-addicted employee violates a workplace 
policy forbidding smoking in the workplace, no 
sanction would be possible without discrimination 
regardless of whether or not that employee had the 
capacity to comply with the policy.

[43]  It is, of course, open to a tribunal to find 
that an addiction was a factor in an adverse distinc-
tion, where the evidence supports such a finding. 
The question, at base, is whether at least one of 
the reasons for the adverse treatment was the em-
ployee’s addiction. If the Tribunal in this case had 
found, on the evidence, that the employer terminated 
Mr. Stewart’s employment, or that the Policy ad-
versely affected him, because, either alone or among 
other reasons, he was addicted to drugs, prima facie 
discrimination would have been made out. However, 
in the Tribunal’s view, the evidence did not support 
that conclusion. As a result, Mr. Bish did not estab-
lish a prima facie case of discrimination.

[44]  Two other points raised by the parties, while 
not essential to the decision in this case, merit com-
ment.

[45]  First, I see no basis to alter the test for prima 
facie discrimination by adding a fourth require-
ment of a finding of stereotypical or arbitrary de-
cision making. The goal of protecting people from 
arbitrary or stereotypical treatment or treatment that 
creates disadvantage by perpetuating prejudice is 
accomplished by ensuring that there is a link or con-
nection between the protected ground and adverse 
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atteint par l’exigence qu’il y ait un lien entre le mo-
tif protégé et le traitement préjudiciable. L’existence 
d’un traitement arbitraire ou stéréotypé n’est pas 
une exigence distincte à laquelle il faut satisfaire 
pour établir la discrimination prima facie. En exi-
geant autre chose, on s’attache à tort à « la question 
de savoir s’il existe une attitude, plutôt qu’un effet, 
discriminatoire », ce dernier étant le point de mire 
de l’analyse sur la discrimination : Québec (Procu-
reur général) c. A, 2013 CSC 5, [2013] 1 R.C.S. 61, 
par. 327 (en italique dans l’original). Le Tribunal a 
expressément souligné au par. 117 qu’il n’était pas 
nécessaire de faire la preuve d’un traitement arbi-
traire et stéréotypé.

[46]  Ensuite, je ne vois pas la nécessité de révi-
ser la position établie selon laquelle le motif ou la 
caractéristique protégé n’a qu’à constituer « un fac-
teur » de la décision. On a soutenu à l’audience 
qu’il faudrait ajouter des adjectifs : le motif devrait 
être un facteur « important » ou « déterminant ». 
Il est peu utile d’ajouter des adjectifs à l’exigence 
voulant que le motif contesté ait constitué «  un 
facteur » du traitement préjudiciable. Dans chaque 
cas, le tribunal doit décider du ou des facteurs ayant 
joué un rôle dans le traitement préjudiciable. Il 
s’agit d’une question de fait. Si un motif protégé 
a contribué au traitement préjudiciable, alors il est 
déterminant.

V. Conclusion

[47]  La décision du Tribunal voulant que la dis-
crimination prima facie n’ait pas été démontrée 
était raisonnable. Il n’est donc pas nécessaire de se 
demander si M. Stewart a bénéficié d’un accommo-
dement raisonnable. Je suis d’avis de confirmer la 
décision et de rejeter le pourvoi avec dépens en fa-
veur d’Elk Valley Coal Corporation, Cardinal River 
Operations.

Version française des motifs rendus par

Les juges Moldaver et Wagner —

I. Aperçu

[48]  Nous sommes d’avis qu’il y a lieu de rejeter 
le pourvoi. Bien que nous soyons d’accord avec la  

treatment. The existence of arbitrariness or stereo-
typing is not a stand-alone requirement for proving 
prima facie discrimination. Requiring otherwise 
would improperly focus on “whether a discrimina-
tory attitude exists, not a discriminatory impact”, 
the focus of the discrimination inquiry: Quebec (At-
torney General) v. A, 2013 SCC 5, [2013] 1 S.C.R. 
61, at para. 327 (emphasis in original). The Tribunal 
expressly noted that proof of arbitrariness and ste-
reotyping was not required, at para. 117.

[46]  Second, I see no need to alter the settled view 
that the protected ground or characteristic need only 
be “a factor” in the decision. It was suggested in ar-
gument that adjectives should be added: the ground 
should be a “significant” factor, or a “material” fac-
tor. Little is gained by adding adjectives to the re-
quirement that the impugned ground be “a factor” in 
the adverse treatment. In each case, the tribunal must 
decide on the factor or factors that played a role in 
the adverse treatment. This is a matter of fact. If a 
protected ground contributed to the adverse treat-
ment, then it must be material.

V. Conclusion

[47]  The Tribunal’s decision that prima facie dis-
crimination was not established was reasonable. 
It is therefore unnecessary to consider whether 
Mr. Stewart was reasonably accommodated. I would 
affirm the decision and dismiss the appeal, with 
costs to Elk Valley Coal Corporation, Cardinal River 
Operations.

The following are the reasons delivered by

Moldaver and Wagner JJ. —

I. Overview

[48]  We are of the view that the appeal should be 
dismissed. While we concur with the Chief Justice 
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Juge en chef sur le résultat, nous convenons avec 
le juge Gascon que le critère de la discrimination 
prima facie a été satisfait en l’espèce. La conclusion 
de l’Alberta Human Rights Commission (« Tribu-
nal ») selon laquelle la dépendance de M. Stewart 
aux drogues n’a pas constitué un « facteur » de son 
licenciement était déraisonnable. Notre désaccord 
avec le juge Gascon porte sur l’accommodement rai-
sonnable. À notre avis, le Tribunal a raisonnablement 
jugé que l’employeur s’était acquitté de son obliga-
tion de composer avec M. Stewart tant qu’il n’en 
avait pas résulté pour lui une contrainte excessive. 
En conséquence, nous retenons la conclusion du Tri-
bunal selon laquelle l’employeur de M. Stewart n’a 
pas fait preuve de discrimination envers lui en raison 
de sa dépendance aux drogues.

II. Analyse

A. Discrimination prima facie

[49]  Selon le Tribunal, M. Stewart souffrait d’une 
dépendance aux drogues [TRADUCTION] « caracté-
risée par un manque de contrôle sur le recours à 
des substances psychoactives et sur le comporte-
ment » (motifs du Tribunal, 2012 AHRC 7, par. 109 
(CanLII)). Nous acceptons la conclusion du Tribu-
nal que la dépendance de M. Stewart ne l’avait pas 
rendu entièrement invalide et qu’il exerçait un certain 
contrôle résiduel sur sa consommation de drogue. 
Cependant, nous ne voyons pas en quoi le Tribu-
nal pouvait raisonnablement conclure que, comme 
M. Stewart avait une capacité limitée de faire des 
choix quant à sa consommation de drogue, il n’exis-
tait aucun lien entre sa dépendance à la cocaïne et 
son congédiement imputable au fait qu’il ait obtenu 
un résultat positif à un test de dépistage de cocaïne 
après avoir été impliqué dans un accident de travail.

[50]  Pour établir qu’il y a discrimination prima 
facie, M. Stewart n’est pas tenu de démontrer que 
son congédiement est uniquement attribuable ni 
même principalement attribuable à sa dépendance 
aux drogues. En fait, il doit uniquement prouver 
l’existence d’un « lien » entre le motif protégé —  
sa dépendance aux drogues — et l’effet préjudi-
ciable : Québec (Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse) c. Bombardier Inc. 
(Bombardier Aéronautique Centre de formation),  

in the result, we agree with Gascon J. that the test 
for prima facie discrimination was met in this 
case. The conclusion of the Alberta Human Rights 
Commission (“Tribunal”) that Mr. Stewart’s drug 
dependency was not a “factor” in his termination 
was unreasonable. Where we part company with 
Gascon J. is with respect to reasonable accommo-
dation. In our view, the Tribunal reasonably held 
that the employer met its obligation to accommo-
date Mr. Stewart to the point of undue hardship. 
Therefore, we accept the Tribunal’s conclusion that 
Mr. Stewart’s employer did not discriminate against 
him on the ground of his drug dependency.

II. Analysis

A. Prima Facie Discrimination

[49]  The Tribunal found that Mr. Stewart had a 
drug dependency that was “characterized by im-
paired control over the use of a psychoactive sub-
stance and/or behaviour” (Tribunal reasons, 2012 
AHRC 7, at para.  109 (CanLII)). We accept the 
Tribunal’s finding that Mr. Stewart was not wholly 
incapacitated by his addiction and maintained some 
residual control over his drug use. But we fail to see 
how the Tribunal could reasonably conclude that 
because Mr. Stewart had a limited ability to make 
choices about his drug use, there was no connection 
between his dependency on cocaine and his termi-
nation on the basis of testing positive for cocaine 
after being involved in a workplace accident.

[50]  To prove prima facie discrimination, Mr.   
Stewart is not required to show that his termina-
tion was caused solely or even primarily by his drug 
dependency. Rather, Mr. Stewart must only show 
that there is a “connection” between the protected 
ground — his drug dependency — and the adverse 
effect: Quebec (Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse) v. Bombardier 
Inc. (Bombardier Aerospace Training Center), 2015 
SCC 39, [2015] 2 S.C.R. 789, at para. 52. We agree 
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2015 CSC 39, [2015] 2 R.C.S. 789, par. 52. Nous 
convenons avec le juge Gascon que l’exercice, par 
M. Stewart, d’un certain contrôle sur sa consomma-
tion de drogue n’a fait que diminuer la mesure dans 
laquelle sa dépendance a contribué à son congédie-
ment; cela ne l’a pas exclue en tant que « facteur » 
de son congédiement (par. 120). Il y avait mani-
festement un lien entre le manque de contrôle de 
M. Stewart sur sa consommation de cocaïne et le 
fait qu’il a été congédié parce qu’il a obtenu un ré-
sultat positif à un test de dépistage de cocaïne après 
avoir été impliqué dans un accident de travail. À 
notre avis, le Tribunal a insisté déraisonnablement 
sur la capacité restreinte de M. Stewart de maîtriser 
ses choix et son comportement pour ce qui est de sa 
consommation de drogue et n’a pas tenu compte du 
lien entre sa dépendance aux drogues et la décision 
de son employeur de le congédier.

B. Accommodement raisonnable

[51]  Toutefois, nous ne partageons pas l’avis du 
juge Gascon sur la question de l’accommodement 
raisonnable. Selon nous, il était raisonnable pour le 
Tribunal de conclure qu’Elk Valley Coal Corpora-
tion, Cardinal River Operations, avait raisonnable-
ment composé avec M. Stewart.

[52]  Le Tribunal devait décider si l’employeur 
avait démontré que la norme discriminatoire à pre-
mière vue était en fait raisonnablement nécessaire, 
c.-à-d. qu’il était impossible de composer avec l’em-
ployé concerné « sans que l’employeur subisse une 
contrainte excessive » : Colombie-Britannique (Pub-
lic Service Employee Relations Commission) c. 
BCGSEU, [1999] 3 R.C.S. 3, par. 54.

[53]  D’après le Tribunal, le congédiement im-
médiat de M. Stewart était raisonnablement néces-
saire. Elk Valley avait imposé une politique sur la 
consommation d’alcool, de drogues illégales et de 
médicaments (« Politique ») prévoyant le congédie-
ment d’un employé impliqué dans un accident de 
travail qui obtient par la suite un résultat positif à 
un test de dépistage de drogues. Cette règle [TRA-

DUCTION] «  pas d’accident sans conséquences  » 
avait pour objet de dissuader les employés de 
consommer de la drogue d’une manière susceptible 

with Gascon J. that Mr. Stewart’s exercise of some 
control over his drug use merely reduced the extent 
to which his dependency contributed to his termina-
tion — it did not eliminate it as a “factor” in his ter-
mination (para. 120). Mr. Stewart’s impaired control 
over his cocaine use was obviously connected to his 
termination for testing positive for cocaine after be-
ing involved in a workplace accident. In our view, 
the Tribunal unreasonably focused on Mr. Stewart’s 
limited capacity to control his choices and behaviour 
regarding his use of drugs and failed to consider the 
connection between his drug dependency and his 
employer’s decision to fire him.

B. Reasonable Accommodation

[51]  On the issue of reasonable accommodation, 
however, we respectfully disagree with Gascon J. 
In our view, it was reasonable for the Tribunal to 
conclude that Elk Valley Coal Corporation, Cardi-
nal River Operations, reasonably accommodated 
Mr. Stewart.

[52]  The question before the Tribunal was 
whether the employer demonstrated that the prima 
facie discriminatory standard was in fact reasonably 
necessary, i.e., that it was not possible to accom-
modate the individual employee “without imposing 
undue hardship” on the employer: British Columbia 
(Public Service Employee Relations Commission) v. 
BCGSEU, [1999] 3 S.C.R. 3, at para. 54.

[53]  The Tribunal found that Mr. Stewart’s im-
mediate termination was reasonably necessary. 
Elk Valley had imposed the Alcohol, Illegal Drugs 
& Medications Policy (“Policy”), stating that if an 
employee was involved in a workplace incident and 
subsequently tested positive for drugs, the employee 
would be terminated. This “no free accident” rule 
was meant to deter employees from using drugs in 
a way that could adversely affect their work perfor-
mance. As indicated, Mr. Stewart tested positive for 
cocaine after being involved in a workplace incident 
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de nuire à leur rendement. Comme nous l’avons vu, 
M. Stewart a obtenu un résultat positif à un test de 
dépistage de cocaïne après avoir été impliqué dans 
un accident de travail et il devait donc être congé-
dié selon la Politique. Le Tribunal a estimé que, si 
Elk Valley devait offrir à M. Stewart la possibilité 
de subir une évaluation individuelle ou remplacer 
l’effet immédiat d’une cessation d’emploi par des 
sanctions moins graves (comme une suspension), 
l’effet dissuasif de la Politique s’en trouverait 
considérablement amoindri. Étant donné les objec-
tifs et responsabilités d’Elk Valley au chapitre de la 
sécurité à la mine de charbon, le Tribunal a conclu 
que le fait de réduire ainsi le pouvoir de la Politique 
de dissuader d’autres employés de consommer de 
la drogue constituait une contrainte excessive.

[54]  Une cour de révision doit se garder de subs-
tituer son avis sur l’accommodement raisonnable à 
celui d’un tribunal. Elle doit plutôt décider si la déci-
sion d’un tribunal « appart[ient] [. . .] aux issues pos-
sibles acceptables pouvant se justifier au regard des 
faits et du droit » : Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, 
2008 CSC 9, [2008] 1 R.C.S. 190, par. 47.

[55]  À notre avis, le Tribunal a raisonnablement 
conclu que le congédiement immédiat de M. Stewart 
était raisonnablement nécessaire, de telle sorte que 
l’effet dissuasif de la Politique ne soit pas considé-
rablement amoindri. La mine de charbon exploi-
tée par Elk Valley était un [TRADUCTION] « milieu 
à risque » (motifs du Tribunal, par. 75). Dans pa-
reil milieu de travail, il était impératif de dissuader 
les employés de consommer de la drogue d’une 
manière susceptible de nuire à leur rendement et 
d’avoir des conséquences dévastatrices. La sécurité 
au travail est une considération pertinente lorsqu’il 
s’agit de déterminer si l’employeur a composé avec 
l’employé tant qu’il n’en résultait pas pour lui une 
contrainte excessive : Central Alberta Dairy Pool 
c. Alberta (Human Rights Commission), [1990] 2 
R.C.S. 489, p. 520-521. Soumettre M. Stewart à 
une évaluation individuelle ou lui imposer une sus-
pension sans solde pour une durée limitée en guise 
de mesure disciplinaire au lieu de le congédier, une 
mesure grave et immédiate, saperait l’effet dissuasif 
de la Politique et, du même coup, compromettrait  

and was therefore subject to termination under the 
Policy. The Tribunal reasoned that if Elk Valley had 
to offer the opportunity for individual assessment to 
Mr. Stewart or replace the immediate effect of ter-
mination of employment with less serious conse-
quences (such as a suspension), the deterrent effect 
of the Policy would be significantly lessened. Given 
Elk Valley’s safety objectives and responsibilities at 
the coal mine, the Tribunal found that this reduction 
in the Policy’s ability to deter other employees from 
using drugs constituted undue hardship.

[54]  A reviewing court must be careful not to 
substitute its view on reasonable accommodation 
for that of a tribunal. Rather, it must determine 
whether a tribunal’s decision falls “within a range 
of possible, acceptable outcomes which are defen-
sible in respect of the facts and law”: Dunsmuir v. 
New Brunswick, 2008 SCC 9, [2008] 1 S.C.R. 190, 
at para. 47.

[55]  In our view, it was reasonable for the Tri-
bunal to conclude that Mr.  Stewart’s immediate 
termination was reasonably necessary, so that the 
deterrent effect of the Policy was not significantly 
reduced. Elk Valley’s coal mining operation was a 
“safety-sensitive environment” (Tribunal reasons, 
at para. 75). In such a workplace, it was crucial to 
deter employees from using drugs in a manner that 
could negatively affect their work performance and 
potentially lead to devastating consequences. Work-
place safety is a relevant consideration when assess-
ing whether the employer has accommodated the 
employee to the point of undue hardship: Central 
Alberta Dairy Pool v. Alberta (Human Rights Com-
mission), [1990] 2 S.C.R. 489, at pp. 520-21. Sub-
jecting Mr. Stewart to an individual assessment or 
imposing an unpaid suspension for a limited period 
as a disciplinary measure instead of imposing the 
serious and immediate consequence of termination 
would undermine the Policy’s deterrent effect. This, 
in turn, would compromise the employer’s valid 
objective to prevent employees from using drugs 
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l’objectif valable de l’employeur d’empêcher les 
employés de consommer de la drogue d’une ma-
nière qui risque de causer de graves dommages 
dans son milieu de travail à risque. Le Tribunal a 
donc raisonnablement conclu que faire en sorte 
que ces aspects de l’accommodement individuel 
respectent la règle «  pas d’accident sans consé-
quences » entraînerait une contrainte excessive : voir 
Colombie-Britannique (Superintendent of Motor 
Vehicles) c. Colombie-Britannique (Council of Hu-
man Rights), [1999] 3 R.C.S. 868, par. 42.

[56]  L’employé a droit non pas à un accommo-
dement parfait, mais à un accommodement raison-
nable dans les circonstances : Central Okanagan 
School District No. 23 c. Renaud, [1992] 2 R.C.S. 
970, p. 994-995. Bien que M. Stewart ait été congé-
dié sur-le-champ, on lui a offert la possibilité de 
postuler un emploi après six mois, pourvu qu’il ait 
complété un programme de réadaptation auprès 
d’une institution reconnue. L’employeur a consenti 
à payer la moitié du coût du programme à certaines 
conditions. La preuve indique également qu’il y au-
rait eu des postes vacants disponibles si M. Stewart 
avait postulé un emploi après avoir complété le pro-
gramme.

[57]  En conséquence, nous sommes d’opinion 
qu’il était raisonnable pour le Tribunal de conclure 
que M. Stewart n’avait pas été victime de discrimi-
nation de la part de son employeur en raison de sa 
dépendance aux drogues. Nous sommes d’avis de 
rejeter le pourvoi.

Version française des motifs rendus par

Le juge Gascon (dissident) —

I. Aperçu

[58]  La dépendance aux drogues constitue un mo-
tif de discrimination illicite en matière de droits de la 
personne. Cela est bien établi, et aucune des parties 
ne le conteste. Pourtant, les préjugés qui concernent 
la dépendance aux drogues — comme la croyance 
que les personnes qui en souffrent sont les artisans de 
leur propre malheur ou que leurs préoccupations sont 
moins crédibles que celles des personnes souffrant 

in a way that could give rise to serious harm in its 
safety-sensitive workplace. Therefore, the Tribunal 
reasonably concluded that incorporating these as-
pects of individual accommodation within the “no 
free accident” standard would result in undue hard-
ship: see British Columbia (Superintendent of Mo-
tor Vehicles) v. British Columbia (Council of Human 
Rights), [1999] 3 S.C.R. 868, at para. 42.

[56]  The employee is not entitled to perfect ac-
commodation, but rather to accommodation that is 
reasonable in the circumstances: Central Okana-
gan School District No. 23 v. Renaud, [1992] 2 
S.C.R. 970, at pp. 994-95. Although Mr. Stewart 
was immediately terminated, he was offered the op-
portunity to apply for employment after six months, 
provided that he completed a rehabilitation pro-
gram at a recognized facility. The employer agreed 
to pay 50 percent of the cost of the program on cer-
tain conditions being met. There was also evidence 
that there would have been vacant positions avail-
able had Mr. Stewart applied for employment after 
completing the program.

[57]  We are therefore of the view that it was rea-
sonable for the Tribunal to find that Mr. Stewart 
was not discriminated against by his employer on 
the ground of his drug dependency. We would dis-
miss the appeal.

The following are the reasons delivered by

Gascon J. (dissenting) —

I. Overview

[58]  Drug dependence is a protected ground of 
discrimination in human rights law. Its status as 
such is settled, and none of the parties dispute this. 
Still, stigmas surrounding drug dependence — like 
the belief that individuals suffering from it are the 
authors of their own misfortune or that their con-
cerns are less credible than those of people suffering 
from other forms of disability — sometimes impair 
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d’autres formes de déficience — empêchent parfois 
les tribunaux et la société d’apprécier objectivement 
le bien-fondé de leurs allégations de discrimination. 
Ces préjugés contribuent à [TRADUCTION] « l’intégra-
tion non harmonieuse des politiques en matière de 
dépendance aux drogues et de dépistage des drogues 
dans l’arène des droits de la personne » dont l’Al-
berta Human Rights Commission (« Tribunal ») a 
fait état dans sa décision (motifs du Tribunal, 2012 
AHRC 7, par. 153 (CanLII)).

[59]  Cependant, comme les personnes dépen-
dantes aux drogues représentent une des communau-
tés marginalisées qui peuvent facilement se retrouver 
dans l’angle mort de la majorité dans le débat sur 
la discrimination, elles ont évidemment droit à une 
protection égale contre les effets préjudiciables de la 
discrimination. À mon avis, les considérations non 
pertinentes sur lesquelles s’est appuyé le Tribunal 
en l’espèce — comme le fait que les personnes dé-
pendantes aux drogues exercent un certain contrôle 
sur leurs choix et sont traitées [TRADUCTION] « de la 
même façon » que les personnes non dépendantes 
aux drogues selon les politiques en matière de dro-
gues, et que ces politiques ne sont pas nécessaire-
ment arbitraires ou fondées sur des stéréotypes 
— ont eu pour effet d’exclure M. Stewart, une per-
sonne dépendante aux drogues, de la portée des pro-
tections en matière de droits de la personne.

[60]  J’ai pris connaissance des motifs majoritaires 
de la Juge en chef et je m’appuie en partie sur son 
résumé des faits et des décisions des juridictions 
inférieures. J’estime toutefois, avec égards, que 
d’autres points ayant trait au règlement adéquat du 
présent pourvoi devraient être ajoutés à ce résumé. Je 
ne suis pas non plus d’accord avec la façon dont elle 
tranche la question de la discrimination prima facie 
dont nous sommes saisis. Une politique en matière 
de drogues dont l’application a pour effet de congé-
dier automatiquement les employés qui consomment 
de la drogue exerce une discrimination prima facie 
envers les personnes que la dépendance aux drogues 
accable. Le critère juridique applicable en matière de 
discrimination prima facie consiste à se demander si 
le motif protégé du plaignant constitue « un facteur » 
dans le préjudice qu’il subit. En l’espèce, la dépen-
dance aux drogues de M. Stewart (son motif protégé) 

the ability of courts and society to objectively assess 
the merits of their discrimination claims. These stig-
mas contribute to the “uneasy fit of drug addiction 
and drug testing policies in the human rights arena” 
noted by the Alberta Human Rights Commission 
(“Tribunal”) below (Tribunal reasons, 2012 AHRC 
7, at para. 153 (CanLII)).

[59]  Yet, as drug-dependent persons represent one 
of the marginalized communities that could easily 
be caught in a majoritarian blind spot in the dis-
crimination discourse, they of course require equal 
protection from the harmful effects of discrimina-
tion. In my view, improper considerations relied 
on by the Tribunal here — such as drug-dependent 
persons having some control over their choices 
and being treated “equally” to non-drug-dependent 
persons under drug policies, and drug policies not 
necessarily being arbitrary or stereotypical — ef-
fectively excluded Mr. Stewart, a drug-dependent 
person, from the scope of human rights protections.

[60]  I have read the majority reasons of the Chief 
Justice and I partially rely on her summary of the 
facts and decisions below. I respectfully find, how-
ever, that further context relevant to the proper 
resolution of this appeal should be added to that 
summary. I also disagree with her disposition of the 
prima facie discrimination issue before us. A drug 
policy that, in application, automatically terminates 
employees who use drugs prima facie discriminates 
against individuals burdened by drug dependence. 
The legal threshold for prima facie discrimination 
is whether a protected ground of the complainant is 
“a factor” in the harm they suffer. Here, drug depen-
dence (Mr. Stewart’s protected ground) was “a fac-
tor” in his drug use (the basis for his termination). In 
consequence, the Alcohol, Illegal Drugs & Medica-
tions Policy (“Policy”) of the Respondent, Elk Valley 
Coal Corporation, Cardinal River Operations, under 
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a constitué « un facteur » dans sa consommation de 
drogue (laquelle a constitué le fondement de son 
congédiement). En conséquence, la Politique sur la 
consommation d’alcool, de drogues illégales et de 
médicaments (« Politique ») de l’intimée, Elk Valley 
Coal Corporation, Cardinal River Operations, en ap-
plication de laquelle M. Stewart a été congédié pour 
avoir consommé de la drogue, est discriminatoire à 
première vue. D’après moi, l’analyse du Tribunal 
— laquelle se méprenait sur les principes juridiques 
sous-tendant le droit en matière de discrimination et 
n’était pas étayée par ses conclusions de fait — était 
par le fait même déraisonnable.

[61]  J’ai également pris connaissance des motifs 
concordants des juges Moldaver et Wagner et je par-
tage leur opinion selon laquelle la politique sur les 
drogues en l’espèce était discriminatoire à première 
vue envers M. Stewart. Je suis toutefois en désaccord 
avec la manière dont ils tranchent la question de la 
justification. Une politique qui « accommode » l’em-
ployé au moyen de mécanismes dont il ne peut se pré-
valoir en raison de sa déficience ou qui s’appliquent 
à l’employé uniquement après son congédiement ne 
saurait justifier l’existence d’une discrimination prima 
facie. Avant son congédiement, M. Stewart aurait été 
accommodé par l’offre d’un traitement clément s’il di-
vulguait volontairement sa dépendance aux drogues, 
mais il ne pouvait se prévaloir de cet accommodement 
parce que, comme le Tribunal l’a conclu, il ne sem-
blait pas conscient de sa dépendance, un symptôme 
de sa déficience. Après son congédiement, M. Stewart 
aurait été accommodé par la possibilité de postuler de 
nouveau à son poste, mais, encore une fois, l’accom-
modement aide les employés qui ont conservé leur 
emploi, et non les anciens employés qui peuvent ou 
non postuler de nouveau avec succès au poste qu’ils 
ont perdu à la suite d’un congédiement discrimi-
natoire à première vue. Étant donné qu’aucune des 
mesures d’accommodement d’Elk Valley n’a fourni 
à M. Stewart un accommodement dont il pouvait se 
prévaloir au cours de son emploi, et étant donné que 
ces mesures n’ont pas tenu compte de sa situation 
personnelle d’une manière digne, on ne saurait affir-
mer qu’Elk Valley s’est acquittée de son obligation 
de composer avec lui en tant qu’employé tant qu’il 
n’en résultait pas pour elle une contrainte excessive. 
Je considère donc que les conclusions contraires du 
Tribunal étaient déraisonnables.

which Mr. Stewart was terminated for using drugs, 
is prima facie discriminatory. In my view, the Tribu-
nal’s analysis misunderstood the legal principles in-
forming discrimination law, was unsupported by its 
factual findings, and was therefore unreasonable.

[61]  I have also read the concurring reasons of Jus-
tices Moldaver and Wagner and share their view that 
the drug policy in this case prima facie discriminated 
against Mr. Stewart. However, I disagree with their 
disposition of the justification issue. A policy that 
“accommodates” employees through mechanisms 
which are either inaccessible by the employee due 
to their disability or only applicable to the employee 
post-termination cannot justify prima facie discrimi-
nation. Before his termination, Mr.  Stewart was 
purportedly accommodated by the offer of lenient 
treatment if he voluntarily disclosed his drug depen-
dence. But that accommodation was inaccessible by 
him because he, as the Tribunal found, appeared to 
have been unaware of his dependence, a symptom of 
his disability. After his termination, Mr. Stewart was 
allegedly accommodated by being given the prospect 
of reapplying for his position. But, again, accommo-
dation assists employees in their sustained employ-
ment, not former employees who may, or may not, 
successfully reapply for the position they lost as a 
result of a prima facie discriminatory termination. 
Since none of Elk Valley’s efforts at accommodation 
provided Mr. Stewart with accessible accommodation 
during his employment, and since those efforts failed 
to consider his individual circumstances in a dignified 
manner, Elk Valley cannot be said to have discharged 
its duty to accommodate him as an employee up to 
the point of undue hardship. I thus consider that the 
Tribunal’s findings to the contrary were unreasonable.
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[62]  Je suis parfaitement conscient du milieu 
à risque qui existe chez Elk Valley et de la façon 
dont ce milieu incite à l’instauration de politiques 
strictes sur les drogues à l’intention des employés. 
Néanmoins, ces politiques, même si elles reposent 
sur de bonnes intentions, n’échappent pas à un exa-
men sous l’angle des droits de la personne. En l’es-
pèce, un tel examen révèle que l’analyse du Tribunal 
portant sur la discrimination et la justification était 
déraisonnable. Par conséquent, j’aurais accueilli le 
pourvoi.

II. Contexte

[63]  J’ai quatre points à ajouter au contexte fac-
tuel résumé par la Juge en chef.

[64]  Premièrement, M. Stewart a eu une longue 
carrière chez Elk Valley, cette carrière ayant dé-
buté chez le prédécesseur de celle-ci (Cardinal Ri-
ver Operations Ltd.) en 1996 et s’étant terminée par 
son congédiement en 2005, un total de neuf ans. 
Au cours de sa carrière, il a occupé divers postes. 
Il a d’abord conduit un camion de roulage, puis un 
camion de 170  tonnes et plus tard un camion de 
260 tonnes. Il a également suivi une formation et 
obtenu une attestation d’opérateur de chargeuse 
sur pneus. Au moment de son congédiement, il oc-
cupait le poste d’opérateur de chargeuse. Comme 
l’indiquent les motifs dissidents de la Cour d’ap-
pel, dans un milieu syndiqué comme Elk Valley, 
ces années d’expérience procurent généralement 
de nombreux avantages aux employés, dont un trai-
tement préférentiel au chapitre des mises à pied et 
des congés annuels. Le juge dissident a également 
souligné que M. Stewart avait eu un [TRADUCTION] 
« dossier disciplinaire vierge » pendant ces neuf an-
nées (motifs de la C.A., 2015 ABCA 225, 19 Alta. 
L.R. (6th) 219, par. 136). Le Tribunal n’a fait aucune 
observation et n’a constaté aucun fait indiquant le 
contraire.

[65]  Deuxièmement, la politique initiale en ma-
tière de drogues, mise en œuvre par Cardinal River, 
avait reçu l’assentiment du syndicat de M. Stewart, 
mais la politique subséquente imposée par Elk Val-
ley a été [TRADUCTION] « mise en œuvre unilatéra-
lement » (motifs du Tribunal, par. 6). Il s’agit de 

[62]  I fully appreciate the safety-sensitive environ-
ment at the workplace of Elk Valley, and how that 
environment motivates strict drug policies for em-
ployees. Nevertheless, such policies, even if well 
intentioned, are not immune from human rights 
scrutiny. In this case, such scrutiny reveals that the 
Tribunal’s analysis of both discrimination and jus-
tification was unreasonable. Accordingly, I would 
have allowed the appeal.

II. Context

[63]  I have four points to add to the factual back-
ground provided by the Chief Justice.

[64]  First, Mr. Stewart had a long career with Elk 
Valley, starting with its predecessor (Cardinal River 
Operations Ltd.) in 1996, and ending with his ter-
mination in 2005 — a total of nine years. During 
that career, he moved between various positions. 
He began by operating a haul truck, then a 170-
ton truck, and later a 260-ton truck. He also took 
training and was certified as a wheel loader opera-
tor. His final position at the time of his termination 
was plant loader operator. As noted in the dissent-
ing opinion of the Court of Appeal, in a unionized 
environment like Elk Valley, these years of experi-
ence typically confer many benefits on employees, 
including preferential treatment with respect to 
layoffs and vacation entitlements. The dissent also 
noted that Mr. Stewart had a “clean disciplinary 
record” for those nine years (C.A. reasons, 2015 
ABCA 225, 19 Alta. L.R. (6th) 219, at para. 136). 
The Tribunal made no observations and found no 
facts to the contrary.

[65]  Second, the initial drug policy, implemented 
by Cardinal River, was jointly agreed to by it and 
Mr.  Stewart’s union. But the subsequent Policy 
imposed by Elk Valley, was “unilaterally imple-
mented” (Tribunal reasons, at para. 6). That is the 
Policy at issue in this appeal. The scope of the 
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la Politique en cause dans le présent pourvoi. La 
portée des mesures d’accommodement préalables à 
un incident prévues par cette politique est impor-
tante. Elle dispose qu’[TRADUCTION]« [a]ucun em-
ployé souffrant d’une dépendance ne fera l’objet de 
mesures disciplinaires ou d’une cessation d’emploi 
forcée [. . .] pour avoir volontairement demandé de 
l’aide afin de résoudre le problème » (d.a., vol. III, 
p. 13 (je souligne)). L’accommodement préalable 
à un incident prévu par la Politique ne s’applique 
donc qu’aux employés souffrant d’une dépendance 
et aussi n’est-elle accessible qu’aux employés 
conscients de leur dépendance.

[66]  Troisièmement, la Juge en chef écrit que les 
employés étaient censés révéler tout problème de dé-
pendance aux drogues avant qu’un « incident lié à 
la drogue » ne survienne (par. 1), et que M. Stewart 
« a obtenu un résultat positif à un test de dépistage 
de drogues » (par. 2) après l’incident. Or, le Tribu-
nal n’a tiré aucune conclusion de fait portant que 
M.  Stewart était intoxiqué au moment de l’inci-
dent ou que l’incident était lié de quelque façon à 
sa consommation de drogue. Il a plutôt conclu que 
M. Stewart avait eu un incident et avait obtenu un ré-
sultat positif à un test de dépistage de cocaïne. Selon 
la propre preuve d’expert d’Elk Valley, cela signifiait 
tout simplement que M. Stewart avait consommé de 
la drogue jusqu’à deux jours avant l’incident. D’ail-
leurs, le rapport d’expert d’Elk Valley reposait sur 
l’hypothèse factuelle voulant que M. Stewart ait pris 
de la cocaïne pour la dernière fois plus de 21 heures 
avant l’incident.

[67]  Enfin, je souligne que la Politique a été 
mise en œuvre contrairement à ses termes exprès. 
Textuellement, la Politique prévoit un accommo-
dement adapté postérieur à l’incident. Elle dispose 
plus précisément que, si un employé obtient un ré-
sultat positif à un test de dépistage de drogues, les 
mesures disciplinaires prises à son endroit [TRADUC-

TION] « dépendront de l’ensemble des circonstances 
pertinentes », notamment : (1) le dossier d’emploi 
de l’employé; (2) les circonstances du résultat po-
sitif; (3) les habitudes de consommation déclarées 
de l’employé; (4) la probabilité que le rendement 
au travail de l’employé en ait souffert ou puisse en 
souffrir; (5) l’importance de la dissuasion d’un tel 

Policy’s pre-incident efforts at accommodation is 
important. It provides that “[n]o employee with a 
dependency or addiction will be disciplined or in-
voluntarily terminated . . . for voluntarily request-
ing rehabilitative help in overcoming the problem” 
(A.R., vol. III, at p. 13 (emphasis added)). Conse-
quently, the Policy’s pre-incident accommodation is 
restricted to employees with dependencies or addic-
tions, and, in turn, is accessible only by employees 
aware of their dependencies or addictions.

[66]  Third, the Chief Justice writes that employ-
ees were expected to disclose any drug dependency 
issues before any “drug-related incident” occurred 
(para. 1) and that Mr. Stewart “tested positive for 
drugs” (para. 2) following the incident. But there 
was no finding of fact by the Tribunal either that 
Mr. Stewart was intoxicated at the time of the in-
cident or that the incident in any way related to 
his drug use. Rather, Mr. Stewart had an incident 
and tested positive for cocaine. Based on Elk Val-
ley’s own expert evidence, this merely meant that 
Mr. Stewart used drugs as early as two days before 
the incident. Indeed, Elk Valley’s expert report re-
lied on the factual assumption that Mr. Stewart last 
used cocaine over 21 hours before the incident.

[67]  Finally, I note that the Policy was imple-
mented contrary to its express terms. Textually, the 
Policy provides for individualized post-incident ac-
commodation. Specifically, it provides that if an 
employee tests positive for drugs, then disciplinary 
action against that employee “will be based on all 
relevant circumstances”, including: (1) the em-
ployee’s employment record; (2) the circumstances 
surrounding the positive test; (3) the employee’s 
stated pattern of usage; (4) the likelihood that the 
employee’s work performance has been or may be 
adversely affected; and (5) the importance of deter-
ring such behaviour by employees. Here, however, 
the Policy was implemented with no consideration 
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comportement de la part des employés. En l’espèce, 
cependant, la Politique a été mise en œuvre sans 
égard à la situation de M. Stewart. Il a été congédié 
sans que l’on tienne compte d’une évaluation médi-
cale ou professionnelle de sa situation particulière. 
Le témoin factuel d’Elk Valley a lui-même reconnu 
que la Politique, loin de tenir compte de la situation 
personnelle, prévoyait le congédiement automatique 
si jamais un employé obtenait un résultat positif à un 
test de dépistage de drogues.

III. Décisions des juridictions inférieures

[68]  J’estime que l’analyse que fait la Juge en chef 
des décisions des juridictions inférieures (par. 6-17) 
nécessite des éclaircissements supplémentaires pour 
situer mes motifs dans leur juste contexte. Ces déci-
sions font ressortir d’importantes divergences sur la 
manière dont il convient d’aborder la discrimination 
prima facie, qui doit être traitée brièvement. De plus, 
des remarques supplémentaires s’imposent au sujet 
des deux décisions des juridictions inférieures où il 
a été conclu qu’Elk Valley avait fourni un accommo-
dement insuffisant à M. Stewart : celle de la Cour du 
Banc de la Reine et l’opinion du juge dissident de la 
Cour d’appel.

A. Approches contradictoires à l’égard de la dis-
crimination prima facie

[69]  Il n’est pas contesté que le test de base ap-
plicable en matière de discrimination prima facie 
comporte trois étapes, à savoir, (1) le plaignant a 
un motif protégé en vertu de la loi applicable sur 
les droits de la personne (que j’appellerai le « mo-
tif »; en l’espèce, la dépendance aux drogues); (2) 
le plaignant a subi un désavantage (que j’appellerai 
le « préjudice »; en l’espèce, le congédiement de 
M. Stewart); (3) le motif a constitué « un facteur » 
dans le préjudice subi par le plaignant (que j’appel-
lerai la « contribution ») : Québec (Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. 
Bombardier Inc. (Bombardier Aéronautique Centre 
de formation), 2015 CSC 39, [2015] 2 R.C.S. 789, 
par. 35; Moore c. Colombie-Britannique (Éduca-
tion), 2012 CSC 61, [2012] 3 R.C.S. 360, par. 33.

of Mr. Stewart’s circumstances. He was terminated 
without any consideration of a medical or profes-
sional assessment of his specific circumstances. Elk 
Valley’s own fact witness conceded that the Policy’s 
intent, far from considering individual circum-
stances, is to impose automatic termination if ever 
an employee tests positive for drug use.

III. Decisions Below

[68]  I find that the Chief Justice’s discussion of 
the decisions below (paras. 6-17) requires addi-
tional clarification to provide the proper context 
to my reasons. These decisions reflect a significant 
amount of discord with respect to the proper ap-
proach to prima facie discrimination, which must 
be briefly discussed. In addition, the two deci-
sions below which held that Elk Valley provided 
insufficient accommodation to Mr. Stewart — the 
decision of the Court of Queen’s Bench and the 
dissenting opinion of the Court of Appeal — merit 
further comments.

A. Inconsistent Approaches to Prima Facie Dis-
crimination

[69]  It is undisputed that the basic test for prima 
facie discrimination involves three steps, namely, 
(1) the complainant having a protected ground un-
der the relevant human rights legislation (which I 
will call a “ground”, here drug dependence); (2) the 
complainant suffering disadvantage (which I will 
call “harm”, here Mr. Stewart’s termination); and 
(3) the ground being “a factor” in the complainant’s 
harm (which I will call “contribution”): Quebec 
(Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse) v. Bombardier Inc. (Bombardier 
Aerospace Training Center), 2015 SCC 39, [2015] 
2 S.C.R. 789, at para. 35; Moore v. British Colum-
bia (Education), 2012 SCC 61, [2012] 3 S.C.R. 
360, at para. 33.
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[70]  Malgré ce test bien établi, dans les déci-
sions des juridictions inférieures, le Tribunal, la 
Cour du Banc de la Reine et les juges majoritaires 
de la Cour d’appel ont adopté des approches diffé-
rentes à l’égard de la contribution. Ces approches 
se distinguent de trois façons. Premièrement, elles 
se distinguent sur la question de savoir si les discri-
minations directe et indirecte sont appréciées selon 
des cadres juridiques distincts (et, dans l’affirmative, 
quels cadres s’appliquent à elles). Deuxièmement, 
elles se distinguent sur la portée du critère de dis-
crimination relatif au « facteur », dont le point de 
savoir si un simple facteur suffit ou si un type de fac-
teur amélioré (comme un facteur « important » ou 
un facteur « causal ») est nécessaire, et la question 
de savoir si le critère relatif au facteur fait entrer en 
ligne de compte l’intention discriminatoire de l’em-
ployeur ou l’effet discriminatoire des actes de cet 
employeur. Troisièmement, elles se distinguent sur 
la question de savoir si les choix de l’employé, ou 
le traitement arbitraire ou fondé sur des stéréotypes 
de cet employé par l’employeur, sont juridiquement 
pertinents quant à la discrimination prima facie.

[71]  Le Tribunal a adopté une approche à l’égard 
de la contribution. Il a jugé que le critère prélimi-
naire de contribution consiste simplement à se 
demander si le motif protégé du plaignant a consti-
tué « un facteur » de son préjudice, rien de plus 
(par. 115c)), quoiqu’il ait laissé entendre ailleurs 
qu’un lien causal est nécessaire (par. 120). Le Tri-
bunal a conclu que M. Stewart ne satisfaisait pas à 
l’exigence de contribution (par. 129), car il avait été 
congédié en raison d’une consommation de drogue 
(violation de la Politique), et non en raison d’une 
dépendance aux drogues (sa déficience) (par. 120). 
Ainsi, le raisonnement implicite du Tribunal est 
que, pour satisfaire à l’exigence de contribution, la 
dépendance aux drogues de M. Stewart doit avoir 
constitué « un facteur » dans la décision d’Elk Val-
ley de le congédier (ce qui se rapporte à l’intention 
discriminatoire d’Elk Valley), mais pas dans ce qui 
a donné lieu au congédiement en tant que tel (c’est-
à-dire l’effet discriminatoire des actes d’Elk Valley). 
De même, le raisonnement du Tribunal s’appuie sur 
les choix imprudents de M. Stewart. Il a écrit que 
[TRADUCTION] « [l]a Politique a eu un effet préju-
diciable sur M. Stewart non pas en raison du déni 

[70]  Despite this established test, the decisions be-
low rendered by the Tribunal, the Court of Queen’s 
Bench, and the Court of Appeal majority took dif-
ferent approaches to contribution. These approaches 
differed in three ways. First, they differed on 
whether direct discrimination and indirect discrimi-
nation are assessed under distinct legal frameworks 
(and, if so, which frameworks apply to them). Sec-
ond, they differed on the scope of the “factor” test 
for discrimination, including whether a mere fac-
tor is sufficient or an enhanced type of factor (e.g. 
a “material” or “causal” factor) is required, and 
whether the factor test considers an employer’s dis-
criminatory intent or the discriminatory effect of the 
employer’s actions. Third, they differed on whether 
an employee’s choices, or an employer’s arbitrary or 
stereotypical treatment of the employee, are legally 
relevant to prima facie discrimination.

[71]  The Tribunal took one approach to contri-
bution. It held that the threshold for contribution is 
merely whether the complainant’s protected ground is 
“a factor” in their harm, nothing more (para. 115c)), 
though the Tribunal elsewhere suggested that a causal 
link is required (para. 120). The Tribunal found that 
Mr. Stewart did not satisfy the contribution require-
ment (para. 129) as he was fired for drug use (violat-
ing the Policy), not for drug addiction (his disability) 
(para. 120). As such, the Tribunal’s implicit reasoning 
process was that, to satisfy the contribution require-
ment, Mr. Stewart’s drug addiction must have been 
“a factor” in Elk Valley’s decision to terminate him 
(which goes to Elk Valley’s discriminatory intent), not 
“a factor” in what led to the termination itself (that 
is, the discriminatory effect of Elk Valley’s actions). 
Similarly, the Tribunal’s reasoning process relied on 
Mr. Stewart’s imprudent choices. The Tribunal wrote 
that “Mr. Stewart was adversely impacted by the Pol-
icy not because of denial through drug impairment 
but rather because he chose not to stop his drug use” 
(paras. 120-22). In addition, the Tribunal reasoned 
that a ground contributing to harm is correlated with 
the complainant suffering arbitrary and stereotypical 
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résultant de l’affaiblissement des facultés par une 
drogue, mais parce qu’il a choisi de ne pas arrêter 
de consommer de la drogue » (par. 120-122). Tou-
jours selon le Tribunal, un motif ayant contribué au 
préjudice présente une corrélation avec le traitement 
arbitraire, fondé sur des stéréotypes, qu’a subi le 
plaignant (par. 126). Enfin, le Tribunal s’est fondé 
sur les principes de l’égalité formelle (c.-à-d. l’opi-
nion voulant que le fait de traiter tout le monde de la 
même façon prévienne la discrimination, même si de 
telles politiques « neutres » ont un effet préjudiciable 
sur un groupe minoritaire). Plus précisément, il a fait 
observer que « M. Stewart aurait été congédié, qu’il 
ait été ou non un toxicomane ou un consommateur 
occasionnel » (par. 123).

[72]  La Cour du Banc de la Reine a adopté une 
approche différente à l’égard de la contribution. Elle 
a rejeté la requête dont elle était saisie parce que 
M. Stewart avait été congédié pour avoir consommé 
de la drogue, et non en raison d’une dépendance aux 
drogues (2013 ABQB 756, 581 A.R. 234, par. 45). 
Cette partie de son raisonnement — où elle semble 
apprécier l’intention discriminatoire plutôt que l’ef-
fet discriminatoire — concorde avec une partie de 
l’approche du Tribunal. Toutefois, alors que le Tri-
bunal a déterminé un critère unique pour tous les 
cas de discrimination (par. 115), la Cour du Banc 
de la Reine a adopté une approche à deux volets, 
où les cas de « discrimination directe » nécessitent 
que l’employeur ait l’intention de faire preuve de 
discrimination, et les cas de « discrimination indi-
recte » nécessitent que la décision de l’employeur 
soit fondée sur un raisonnement arbitraire ou stéréo-
typé (par. 38, 42 et 45). De plus, la Cour du Banc de 
la Reine a exigé que M. Stewart établisse un « lien 
causal » entre sa déficience et le préjudice (par. 45), 
un critère préliminaire plus élevé que le fait de 
constituer un simple «  facteur » de ce préjudice 
(le critère préliminaire moins élevé que le Tribunal 
semble avoir appliqué à la contribution).

[73]  Les juges majoritaires de la Cour d’appel ont 
adopté une troisième approche à l’égard de la contri-
bution. Ils ont conclu que pour satisfaire à l’exigence 
de contribution, laquelle se distingue du critère du 
« facteur » mentionné par le Tribunal et du critère du 
« facteur causal » appliqué par la Cour du Banc de la  

treatment (para. 126). Lastly, the Tribunal relied on 
formal equality principles (i.e. the view that treating 
everyone the same avoids discrimination, even if such 
“neutral” policies adversely affect a minority group). 
Specifically, it observed that “Mr. Stewart would have 
been fired whether or not he was an addict or a casual 
user” (para. 123).

[72]  The Court of Queen’s Bench took a different 
approach to contribution. It dismissed the motion 
before it on the basis that Mr. Stewart was termi-
nated for drug use, not for drug addiction (2013 
ABQB 756, 581 A.R. 234, at para. 45). This part 
of its reasoning — which appears to assess dis-
criminatory intent rather than discriminatory effect 
— matches part of the Tribunal’s approach. How-
ever, whereas the Tribunal identified a single test 
for all discrimination cases (para. 115), the Court 
of Queen’s Bench adopted a bifurcated approach, 
where “direct discrimination” cases require that an 
employer intend to discriminate and “indirect dis-
crimination” cases require that an employer’s deci-
sion be rooted in arbitrary or stereotypical reasoning 
(paras. 38, 42 and 45). In addition, the Court of 
Queen’s Bench demanded that Mr. Stewart demon-
strate a “causal connection” between his disability 
and harm (para. 45), a higher threshold than being a 
mere “factor” in that harm (the lower threshold ap-
parently applied by the Tribunal for contribution).

[73]  The majority of the Court of Appeal took a 
third approach to contribution. It held that a protected 
ground must be a “real factor” in the complain-
ant’s harm to satisfy the contribution requirement 
(para. 63), which is different from the “factor” test 
referred to by the Tribunal and the “causal factor” 
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Reine, le motif protégé doit avoir constitué un [TRA-

DUCTION] « facteur réel » du préjudice subi par le 
plaignant (par. 63). Les juges majoritaires ont éga-
lement conclu que la Politique n’exerçait pas une 
discrimination prima facie parce qu’elle traitait tous 
les employés de la même façon, indépendamment de 
leur déficience (par. 66 et 70), se fondant ainsi, tout 
comme le Tribunal, sur les principes de l’égalité for-
melle. Les juges majoritaires semblent en outre avoir 
appliqué une version déformée de l’approche à deux 
volets adoptée par la Cour du Banc de la Reine, qui a 
statué que les cas de « discrimination directe » néces-
sitent une intention, tandis que les cas de « discrimi-
nation indirecte » nécessitent un traitement arbitraire 
ou stéréotypé. Les juges majoritaires ont plutôt ex-
pliqué que les cas de « discrimination directe » né-
cessitent un traitement arbitraire ou stéréotypé, tandis 
que les cas de « discrimination indirecte » néces-
sitent « une culture fondée sur des ententes discrimi-
natoires en matière d’emploi » (par. 76).

B. Conclusions d’accommodement insuffisant

[74]  Tant la Cour du Banc de la Reine que le juge 
dissident de la Cour d’appel ont conclu qu’Elk Valley 
n’avait pas fourni un accommodement raisonnable 
à M. Stewart. Bien que la Juge en chef prenne acte 
de ces conclusions dans ses motifs (par. 12 et 17), 
j’estime qu’un examen plus détaillé de ces décisions 
s’impose pour les besoins des présents motifs.

[75]  La Cour du Banc de la Reine s’est dite d’avis 
que M. Stewart n’avait pas bénéficié d’un accom-
modement raisonnable (par. 1). Elle a expliqué que 
M. Stewart ne pouvait pas bénéficier de l’accom-
modement préalable à un incident qui lui était offert 
parce que cet accommodement ne visait que les em-
ployés souffrant d’une [TRADUCTION] « dépendance » 
(par. 61), ce que M. Stewart niait « dans une certaine 
mesure » (par. 59), rendant ainsi un tel accommode-
ment inaccessible aux « simples consommateurs de 
drogues » comme lui (par. 64-65). Étant donné que la 
conclusion d’accommodement suffisant tirée par le 
Tribunal reposait en partie sur cet accommodement 
inaccessible, la Cour du Banc de la Reine a conclu 
que, si Elk Valley avait bel et bien exercé une dis-
crimination prima facie envers M. Stewart, elle ne 
lui avait pas fourni un accommodement suffisant 
(par. 66).

test applied by the Court of Queen’s Bench. The 
majority also held that the Policy did not prima fa-
cie discriminate because it treated all employees the 
same, regardless of their disability (paras. 66 and 70), 
thus relying, like the Tribunal, on formal equality 
principles. Further, the majority appeared to apply a 
distorted version of the bifurcated approach adopted 
by the Court of Queen’s Bench. The latter ruled that 
“direct discrimination” cases require intent whereas 
“indirect discrimination” cases require arbitrariness 
or stereotyping. In contrast, the majority explained 
that “direct discrimination” cases require arbitrari-
ness or stereotyping whereas “indirect discrimi-
nation” cases require “a culture of discriminatory 
employment arrangements” (para. 76).

B. Holdings of Insufficient Accommodation

[74]  Both the Court of Queen’s Bench and the 
dissenting judge at the Court of Appeal held that 
Elk Valley failed to reasonably accommodate 
Mr. Stewart. While the Chief Justice acknowledges 
these findings in her reasons (paras. 12 and 17), I 
find that a more detailed consideration of those deci-
sions is necessary for my purposes.

[75]  The Court of Queen’s Bench opined that 
Mr. Stewart was not “reasonably accommodated” 
(para. 1). It explained that Mr. Stewart could not 
benefit from the pre-incident accommodation of-
fered to him because that accommodation was 
limited to employees who had a “dependency or 
addiction” (para. 61), which Mr. Stewart denied to 
“some degree” (para. 59), making such accommo-
dation inaccessible by “mere drug users” like him 
(paras. 64-65). As the Tribunal’s holding of suf-
ficient accommodation relied, in part, on this inac-
cessible pre-incident accommodation, the Court of 
Queen’s Bench held that, if Elk Valley did prima fa-
cie discriminate against Mr. Stewart, it failed to suf-
ficiently accommodate him (para. 66).
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[76]  Le juge O’Ferrall, dissident en Cour d’appel, 
a également décidé que M. Stewart n’avait pas bé-
néficié d’un accommodement raisonnable (par. 136). 
Il est arrivé à cette conclusion pour quatre raisons. 
Premièrement, il a conclu que [TRADUCTION] « de 
nombreuses solutions moins draconiennes que le 
congédiement » (comme la suspension sans solde) 
pouvaient atteindre l’objectif de dissuasion d’Elk 
Valley tout en accommodant M. Stewart et en lui 
permettant de conserver ses neuf années d’ancien-
neté au sein de l’entreprise (par. 136). Deuxième-
ment, il a souligné que l’approche généralisée du 
Tribunal — consistant à accorder la priorité à la 
dissuasion dans tous les cas — allait à l’encontre de 
l’approche individualisée adoptée par notre Cour en 
matière d’accommodement raisonnable (par. 137). 
Troisièmement, à l’instar de la Cour du Banc de la 
Reine, il s’est dit d’avis que M. Stewart ne pouvait 
se prévaloir de l’accommodement préalable à un 
incident prévu par la Politique car ce dernier n’était 
pas conscient de sa dépendance (par. 138). Quatriè-
mement, il a conclu que le désir de dissuasion ne 
pouvait l’emporter sur une évaluation individuelle 
lorsqu’une telle évaluation constitue non seulement 
une « obligation procédurale » selon la jurispru-
dence de notre Cour, mais est aussi exigée par la  
Politique en l’espèce (par. 139-140).

IV. Analyse

A. Norme de contrôle

[77]  Je souscris à l’opinion de la Juge en chef sur la 
norme de contrôle applicable (par. 22). Notre Cour a 
récemment établi le test applicable en matière de dis-
crimination (dans l’arrêt Bombardier, qui a appliqué 
Moore) et de justification (dans l’arrêt Hydro-Québec 
c. Syndicat des employé-e-s de techniques profes-
sionnelles et de bureau d’Hydro-Québec, section lo-
cale  2000 (SCFP-FTQ), 2008 CSC 43, [2008] 2 
R.C.S. 561, qui a appliqué Colombie-Britannique 
(Public Service Employee Relations Commission) 
c. BCGSEU, [1999] 3 R.C.S. 3 (« Meiorin »)). Par 
conséquent, les décisions des juridictions antérieures 
— où on a au moins fait état de ces principes juri-
diques établis et seulement prétendu les appliquer 
aux faits en litige — sont contrôlées selon la norme 

[76]  O’Ferrall J.A., in dissent at the Court of Ap-
peal, similarly ruled that Mr. Stewart was not rea-
sonably accommodated (para. 136). He reached 
this conclusion for four reasons. First, he found 
that “any number of options, short of termination” 
(e.g. suspension without pay) could accomplish Elk 
Valley’s goal of deterrence while simultaneously 
accommodating Mr. Stewart and maintaining his 
nine years of seniority at the company (para. 136). 
Second, he noted that the Tribunal’s generalized ap-
proach — prioritizing deterrence in all cases — con-
tradicted the individualized approach to reasonable 
accommodation adopted by this Court (para. 137). 
Third, he opined, like the Court of Queen’s Bench, 
that the Policy’s pre-incident accommodation was 
inaccessible by Mr.  Stewart because he was un-
aware of his dependence (para.  138). Fourth, he 
held that the desire for deterrence could not over-
ride individual assessment when such assessment 
was not only a “procedural duty” under this Court’s 
jurisprudence but was also required by the Policy in 
this case (paras. 139-40).

IV. Analysis

A. Standard of Review

[77]  I agree with the Chief Justice on the appli-
cable standard of review (para. 22). This Court re - 
cently settled the test for discrimination (in Bom- 
 bar dier, which applied Moore) and for justification 
(in Hydro-Québec v. Syndicat des employé-e-s de 
techniques professionnelles et de bureau d’Hydro- 
Québec, section  locale 2000 (SCFP-FTQ), 2008 
SCC 43, [2008] 2 S.C.R. 561, which applied Brit-
ish Columbia (Public Service Employee Rela-
tions Commission) v. BCGSEU, [1999] 3 S.C.R. 3 
(“Meiorin”)). As a result, the decisions below — 
which at least noted these settled legal principles 
and merely purported to apply them to the facts 
at issue — are reviewed on a reasonableness stan-
dard (Bombardier, at para. 73; Mouvement laïque 
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de la décision raisonnable (Bombardier, par.  73; 
Mouvement laïque québécois c. Saguenay (Ville), 
2015 CSC 16, [2015] 2 R.C.S. 3, par. 50).

B. Discrimination prima facie

[78]  La Juge en chef a correctement déterminé le 
test à trois volets applicable en matière de discrimi-
nation prima facie : (1)  le motif; (2)  le préjudice; 
(3) la contribution (par. 24). Elle a également indi-
qué à juste titre que le troisième volet de ce test — la 
contribution — est le seul volet en litige (par. 25). 
Toutefois, à mon humble avis, son analyse, tout 
comme celle des juridictions inférieures, ne tient pas 
compte du fait que le Tribunal a appliqué le test de 
manière déraisonnable. J’expliquerai mon raisonne-
ment en trois étapes. Premièrement, je décrirai ce 
que je considère être la bonne approche à l’égard de 
la contribution. Deuxièmement, j’expliquerai pour-
quoi l’approche de la Juge en chef me semble incor-
recte. Troisièmement, je résumerai mon appréciation 
de l’approche déraisonnable adoptée par le Tribunal, 
qui, en raison d’erreurs juridiques et conceptuelles, 
est parvenu à une conclusion non étayée par ses 
propres constatations de fait.

(1) La bonne approche à l’égard de la contribu-
tion

[79]  L’analyse de la discrimination prima facie 
et, plus particulièrement, de la contribution porte 
sur l’effet discriminatoire, et non sur l’intention dis-
criminatoire (bien que, si l’on établit l’intention de 
commettre un acte discriminatoire à l’endroit d’un 
groupe protégé — une situation probablement rare; 
voir Meiorin, par. 29 — il serait difficile pour l’em-
ployeur de nier la discrimination prima facie).

[80]  La distinction entre l’effet et l’intention, sur 
le plan analytique, se comprend mieux du point de 
vue du rapport examiné. Si l’intention discrimina-
toire était déterminante quant à la contribution, le 
rapport pertinent serait celui entre le motif protégé 
de l’employé et l’intention de la société de causer 
un préjudice à cet employé. Mais la contribution met 
en évidence l’effet discriminatoire. En effet, pour 
que les lois sur les droits de la personne offrent une 
protection contre la « discrimination indirecte » — 

québécois v. Saguenay (City), 2015 SCC 16, [2015] 
2 S.C.R. 3, at para. 50).

B. Prima Facie Discrimination

[78]  The Chief Justice correctly identifies the 
three-part test for prima facie discrimination: (1) 
ground; (2) harm; and (3) contribution (para. 24). 
She also rightly identifies that the third part of the 
prima facie discrimination test — contribution — 
is the only part in dispute (para. 25). However, in 
my respectful view, her analysis, like the decisions 
below, fails to recognize how the Tribunal applied 
the test unreasonably. I will explain my reasoning 
in three steps. First, I will outline what I consider 
to be the correct approach to contribution. Second, I 
will explain why the Chief Justice’s approach is, in 
my opinion, incorrect. Third, I will summarize my 
assessment of the unreasonable approach taken by 
the Tribunal, which was based on legal and concep-
tual errors and reached a conclusion that was unsup-
ported by its own factual findings.

(1) The Correct Approach to Contribution

[79]  The analysis of prima facie discrimination, 
and, in particular, contribution, is concerned with 
discriminatory effect, not discriminatory intent 
(though a proven intent to discriminate against a 
protected group — a presumably rare circumstance; 
see Meiorin, at para. 29 — would make it difficult 
for an employer to deny prima facie discrimina-
tion).

[80]  The difference between effect and intent, ana-
lytically, is best understood from the standpoint of the 
relationship under consideration. If discriminatory 
intent were dispositive of contribution, the relevant 
relationship would be that between an employee’s 
protected ground and the corporation’s intent to harm 
that employee. But contribution emphasizes discrim-
inatory effect. Indeed, for human rights legislation 
to protect against “indirect discrimination” — i.e. 
neutral rules with adverse consequences for certain 
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c.-à-d. les règles neutres qui ont des conséquences 
négatives pour certains groupes — l’intention ne 
peut constituer une exigence relative à la discrimi-
nation prima facie (voir Bombardier, par. 32 et 40; 
Meiorin, par. 29 et 31). Le rapport pertinent visé par 
la contribution est donc celui entre le motif et le pré-
judice de l’employé.

[81]  La jurisprudence de notre Cour s’est tou-
jours attachée à l’effet discriminatoire — c.-à-d. au 
rapport entre le motif et le préjudice de l’employé 
— dans l’appréciation de la contribution.

[82]  Dans Meiorin, où une femme a contesté les 
exigences excessives liées à la capacité aérobique 
auxquelles devaient se plier les pompiers forestiers, 
la Cour a conclu que ces exigences constituaient 
à première vue de la discrimination parce qu’elles 
lésaient les femmes. Au moment de se prononcer 
sur la discrimination prima facie, la Cour ne s’est 
aucunement demandé si le gouvernement avait eu 
l’intention de faire preuve de discrimination en-
vers les femmes. En fait, les exigences relatives à 
la capacité aérobique, loin de réserver intention-
nellement un traitement particulier aux femmes, 
visaient légitimement à s’assurer que les pompiers 
forestiers, quel que soit leur sexe, étaient en assez 
bonne condition physique pour remplir les obliga-
tions liées à leur emploi.

[83]  Dans Moore, où le père d’un enfant atteint de 
troubles d’apprentissage sévères a contesté la déci-
sion d’un district scolaire de fermer un centre ex-
ceptionnellement en mesure d’enseigner aux élèves 
ayant de tels troubles, la Cour a jugé cette décision 
discriminatoire à première vue parce qu’elle lésait 
ces élèves, et ce, même si la raison à l’origine de la 
décision de fermer le centre était « exclusivement 
financière » (par. 46) et il n’y avait aucune intention 
de faire preuve de discrimination envers les élèves 
ayant une déficience.

[84]  Enfin, dans l’arrêt Bombardier, la Cour a re-
jeté une approche axée sur l’intention en matière de 
discrimination prima facie, écrivant que « tant en 
droit canadien qu’en droit québécois, le demandeur 
n’est pas tenu de démontrer que le défendeur avait 
l’intention de commettre un acte discriminatoire à 

groups — intent cannot be a requirement for prima 
facie discrimination (see Bombardier, at paras. 32 
and 40; Meiorin, at paras. 29 and 31). Therefore, the 
relevant relationship addressed by contribution is that 
between an employee’s ground and harm.

[81]  This Court’s jurisprudence has consistently 
focussed on discriminatory effect — i.e. on the re-
lationship between an employee’s ground and harm 
— when assessing contribution.

[82]  In Meiorin, where a woman challenged un-
duly onerous aerobic capacity requirements for 
forest firefighters, the Court held that those re-
quirements prima facie discriminated because 
they adversely affected women. When adjudicat-
ing prima facie discrimination, the Court gave no 
consideration to whether the government intended 
to discriminate against women. In fact, the aerobic 
capacity requirements, far from intentionally sin-
gling out women, legitimately intended to ensure 
that forest firefighters, regardless of sex, were suf-
ficiently physically fit to fulfill their employment 
obligations.

[83]  In Moore, where the father of a child with a 
severe learning disability challenged a school dis-
trict’s decision to close a centre uniquely capable of 
educating students with such disabilities, the Court 
found that decision prima facie discriminatory 
because it adversely affected those students, even 
though the motivation behind the decision to close 
the centre was “exclusively financial” (para. 46) 
and there was no intent to discriminate against dis-
abled students.

[84]  Finally, in Bombardier, the Court rejected an 
intent approach to prima facie discrimination, writ-
ing that “under both Canadian law and Quebec law, 
the plaintiff is not required to prove that the defen-
dant intended to discriminate against him or her” 
(para. 40). This is not surprising, given that many 
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son endroit » (par. 40). Cela n’a rien de surprenant, 
étant donné que bien des formes de discrimina-
tion sont « multifactoriel[les] » ou reposent sur des 
considérations « inconscient[es] » (par. 41), dont au-
cune n’est visée par une analyse axée sur l’intention. 
Comme la Cour l’a affirmé dans Bombardier :

 Dans un arrêt récent portant sur le Code des droits 
de la personne, L.R.O. 1990, c. H.19, la Cour d’appel 
de l’Ontario a jugé qu’il était préférable d’utiliser les 
termes communément employés dans la jurisprudence en 
matière de discrimination, par exemple [TRADUCTION] 
« lien » et « facteur » : Peel Law Assn. c. Pieters, 2013 
ONCA 396, 116 O.R. (3d) 80, par. 59. Selon cette der-
nière, l’emploi du qualificatif « causal » a pour effet de 
hausser les exigences de l’analyse au-delà de ce qui est 
nécessaire, puisque la jurisprudence en matière de droits 
de la personne s’attache aux effets discriminatoires des 
comportements plutôt qu’à l’existence d’une intention 
discriminatoire ou de causes directes : par.  60. Nous 
souscrivons au raisonnement de la Cour d’appel de l’On-
tario à cet égard. [Je souligne; par. 49.]

[85]  Comme l’illustrent ces trois arrêts de prin-
cipe, notre Cour a indiqué que l’analyse de la dis-
crimination prima facie, et plus particulièrement le 
critère de la contribution, porte sur le rapport entre le 
motif et le préjudice, et non sur celui entre le motif 
et l’intention de causer un préjudice. La Juge en chef 
reconnaît que l’analyse porte sur les effets, et non 
les attitudes, discriminatoires (par. 45) et qu’un mo-
tif n’a qu’à constituer « au moins un » des facteurs 
à l’origine du préjudice subi par l’employé (par. 43), 
une approche confirmée par les juges Moldaver et 
Wagner (par. 50). Elle considère toutefois que le Tri-
bunal a suivi cette approche établie dans ses motifs. 
À mon humble avis, il ne l’a pas fait.

(2) L’approche de la Juge en chef à l’égard de 
la contribution

[86]  Il me semble que les motifs de la Juge en chef 
s’écartent de cette approche établie à l’égard de la 
contribution de trois façons : (1) ils ne relèvent pas 
la mauvaise compréhension, par le Tribunal, du 
critère de contribution relatif au « facteur »; (2) ils 
confirment implicitement des principes juridiques 
erronés sur lesquels s’est fondé le Tribunal dans son 

forms of discrimination involve either “multiple 
factors” or “unconscious” considerations (para. 41), 
neither of which is captured by an inquiry based on 
intent. As the Court opined in Bombardier:

 In a recent decision concerning the Human Rights 
Code, R.S.O. 1990, c. H.19, the Ontario Court of Appeal 
found that it is preferable to use the terms commonly 
used by the courts in dealing with discrimination, such 
as “connection” and “factor”: Peel Law Assn. v. Pieters, 
2013 ONCA 396, 116 O.R. (3d) 80, at para. 59. In that 
court’s opinion, the use of the modifier “causal” elevates 
the test beyond what is required, since human rights 
jurisprudence focuses on the discriminatory effects of 
conduct rather than on the existence of an intention to 
discriminate or of direct causes: para. 60. We agree with 
the Ontario Court of Appeal’s reasoning on this point. 
[Emphasis added; para. 49.]

[85]  As these three leading decisions illustrate, this 
Court has instructed that the prima facie discrimina-
tion inquiry, and, in particular, the contribution crite-
rion, addresses the relationship between the ground 
and the harm, not between the ground and the intent 
to cause harm. The Chief Justice recognizes that the 
analysis concerns discriminatory impacts, not dis-
criminatory attitudes (para. 45); she further recog-
nizes that a ground need only be “at least one of” 
the factors linked to the employee’s harm (para. 43), 
an approach also affirmed by Justices Moldaver and 
Wagner (para. 50). However, the Chief Justice inter-
prets the Tribunal’s reasons as having followed this 
established approach. In my respectful view, it did 
not.

(2) The Chief Justice’s Approach to Contribu-
tion

[86]  It seems to me that the Chief Justice’s rea-
sons deviate from this established approach to con-
tribution in three ways: (1) they fail to detect the 
Tribunal’s misunderstanding of the “factor” test 
for contribution; (2) they implicitly affirm errone-
ous legal principles that the Tribunal relied upon 
in its reasoning; and (3) they improperly import 
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raisonnement; (3) ils introduisent à tort dans l’ana-
lyse de la discrimination prima facie des considéra-
tions liées à la justification.

[87]  Quant au premier point, la Juge en chef s’en 
remet à la conclusion du Tribunal selon laquelle la 
dépendance de M. Stewart n’a pas constitué un fac-
teur dans son congédiement, ce qu’elle considère 
comme étant « essentiellement une question de fait » 
(par. 5). Cependant, une lecture attentive de la déci-
sion du Tribunal révèle qu’il ne se préoccupait pas de 
savoir si la dépendance aux drogues avait contribué, 
du moins en partie, au congédiement de M. Stewart 
(l’analyse appropriée, comme l’explique la Juge en 
chef au par. 43). Le Tribunal se préoccupait plutôt de 
savoir si la dépendance aux drogues de M. Stewart 
avait constitué (1) un facteur irrépressible dans son 
congédiement, c.-à-d. un facteur qui échappait en-
tièrement à sa volonté (une approche incorrecte, 
comme je l’explique ci-dessous et comme le recon-
naît la Juge en chef au par. 46); (2) un facteur dans 
la décision d’Elk Valley de congédier M. Stewart 
(c.-à-d. l’exigence relative à l’intention rejetée par 
notre Cour dans sa jurisprudence, comme je l’ai ex-
pliqué ci-dessus et tel qu’en convient également la 
Juge en chef au par. 24). Compte tenu de ces erreurs, 
bien que le Tribunal ait conclu maintes fois que la 
dépendance de M. Stewart n’avait pas constitué un 
facteur dans le préjudice qu’il a subi, cette conclu-
sion s’appuyait sur une mauvaise interprétation des 
principes et elle ne mérite donc pas que l’on fasse 
preuve de déférence à son égard.

[88]  Selon la Juge en chef, la conclusion du Tri-
bunal — selon laquelle la dépendance de M. Stewart 
n’a pas constitué un facteur de son préjudice — s’ap-
puyait raisonnablement sur le fait que sa dépendance 
n’avait pas réduit sa capacité de respecter la Politique 
(par. 34). D’après moi, le Tribunal n’a jamais jugé 
que la dépendance de M. Stewart n’avait pas réduit 
(c.-à-d. affaiblit partiellement) sa capacité de respec-
ter la Politique. Le Tribunal n’a plutôt fait que juger 
que sa dépendance n’avait pas neutralisé (c.-à-d. sup-
primé entièrement) sa capacité de respecter la Poli-
tique. Plus précisément, les conclusions du Tribunal 
relatives au choix — soit que M. Stewart [TRADUC-

TION] « était capable de faire des choix » à propos 

justificatory considerations into the prima facie dis-
crimination analysis.

[87]  On the first point, the Chief Justice defers 
to the Tribunal’s finding that Mr. Stewart’s addic-
tion was not a factor in his termination, which she 
characterizes as “essentially a question of fact” 
(para. 5). However, a careful reading of the Tribu-
nal’s decision shows that it was not concerned with 
whether drug addiction contributed, at least in part, 
to Mr. Stewart’s termination (the proper inquiry, as 
the Chief Justice explains at para. 43). Rather, the 
Tribunal was concerned with whether Mr. Stewart’s 
addiction was (1) an irrepressible factor in his ter-
mination, i.e. a factor which was completely beyond 
his control (an improper approach, as I explain be-
low, and as the Chief Justice recognizes at para. 46); 
and (2) a factor in Elk Valley’s decision to terminate 
Mr. Stewart (i.e. the intent requirement rejected by 
this Court’s jurisprudence, as I explained above, 
and about which the Chief Justice also agrees at 
para. 24). In light of these errors, while the Tribunal 
may have repeatedly found that Mr. Stewart’s ad-
diction was not a factor in his harm, that conclusion 
was based on misapprehensions of principle and is 
therefore undeserving of deference.

[88]  The Chief Justice holds that the Tribunal’s 
conclusion — that Mr. Stewart’s addiction was not 
a factor in his harm — was reasonable based on the 
fact that his addiction did not diminish his capacity 
to comply with the Policy (para. 34). On my read-
ing, the Tribunal never held that Mr. Stewart’s ad-
diction did not diminish (i.e. partially weaken) his 
capacity to comply with the Policy. Rather, the Tri-
bunal merely held that his addiction did not negate 
(i.e. completely remove) his capacity to comply 
with the Policy. Specifically, the Tribunal’s various 
choice-related findings — i.e. that Mr. Stewart “was 
able to make choices” about drug use (para. 121); 
“could, and in fact did make rational choices” about 
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de la consommation de drogue (par. 121); « pouvait 
faire des choix rationnels et en avait effectivement 
fait » à ce sujet (par. 122); et « avait la capacité de 
faire des choix » à cet égard (par. 126) — veulent 
seulement dire que M. Stewart exerçait toujours un 
certain contrôle résiduel sur son choix de consom-
mer de la drogue, et non qu’il conservait une maîtrise 
complète de ce choix. À mon avis, c’est la seule in-
terprétation qu’il est possible de donner à ces conclu-
sions, lorsque le Tribunal a estimé que M. Stewart 
souffrait d’une dépendance à la cocaïne (par. 118) 
et a considéré que « dépendance » signifiait « man-
que de contrôle » sur la consommation de drogue 
(par. 109). Par conséquent, admettre que M. Stewart 
manquait de contrôle sur sa consommation de drogue 
est incompatible avec l’idée que ce contrôle n’était 
aucunement affaibli par sa dépendance.

[89]  Vu ces conclusions, je crois qu’il y a eu discri-
mination prima facie en l’espèce. Au paragraphe 39, 
la Juge en chef décrit un spectre théorique couvrant 
les différents degrés auxquels une dépendance peut 
nuire à la capacité d’une personne de maîtriser ses 
choix. Ce spectre se divise en trois sections où dif-
fère la mesure dans laquelle la dépendance influe 
sur la maîtrise de soi d’une personne : (1) aucune 
incidence (la personne est « tout à fait en mesure de 
respecter les règles en milieu de travail »); (2) une 
incidence complète (la dépendance « prive effecti-
vement une personne de la capacité de les respec-
ter »); (3) une certaine incidence (« entre ces deux 
extrêmes »). À mon avis, si nous devons véritable-
ment reconnaître qu’un motif protégé « à l’origine » 
du préjudice subi par le plaignant suffit pour consti-
tuer de la discrimination prima facie, seule la sec-
tion « aucune incidence » du spectre n’emporterait 
pas discrimination prima facie. En considérant que 
toute la section « certaine incidence » du spectre re-
lève de la discrimination prima facie, je ne tiens pas 
pour acquis que la dépendance de M. Stewart a ré-
duit sa capacité de respecter les modalités de la Po-
litique. Je reconnais uniquement que la dépendance 
— soit la capacité affaiblie de résister à l’envie de 
consommer, par exemple, une drogue en particu-
lier — implique, dans les faits et logiquement, une 
capacité réduite de résister à l’envie de consommer 
cette drogue. Nous devons nous rappeler que, pour 

drug use (para. 122); and “had the capacity to make 
choices” about drug use (para. 126) — only mean 
that Mr. Stewart maintained some residual control 
over his choice to use drugs, not that he maintained 
complete unimpaired control over that choice. In 
my view, that is the only possible interpretation 
of these findings when the Tribunal found that 
Mr. Stewart was addicted to cocaine (para. 118) 
and interpreted “addiction” as meaning “impaired 
control” over drug use (para. 109). As a result, ad-
mitting that Mr. Stewart had impaired control re-
garding drug use is irreconcilable with that control 
being in no way diminished by his addiction.

[89]  Considering these findings, it seems to me 
that there was prima facie discrimination in this 
case. At para.  39, the Chief Justice describes a 
notional spectrum regarding the various degrees 
to which an addiction may impact an individual’s 
capacity to control their choices. This spectrum 
segments into three sections differing in respect 
of the degree of an addiction’s impact on an indi-
vidual’s self-control: (1) no impact (a person be-
ing “fully capable of complying with workplace 
rules”); (2) full impact (an addiction “effectively 
depriv[ing] a person of the capacity to comply”); 
and (3) some impact (“somewhere between these 
two extremes”). In my opinion, if we are to truly 
accept that a protected ground being “a factor” in 
a complainant’s harm is sufficient to constitute 
prima facie discrimination, then only the ‘no im-
pact’ portion of the spectrum would fail to qualify 
as prima facie discrimination. By including all of 
the “some impact” portion of the spectrum in the 
scope of prima facie discrimination, I am not as-
suming that Mr.  Stewart’s addiction diminished 
his ability to comply with the terms of the Policy. 
I am only recognizing that addiction — meaning, 
impaired ability to resist using, for example, a spe-
cific drug — entails, as a matter of fact and logic, 
a diminished ability to resist using that drug. We 
must remember that in order to qualify as addiction 
disabled (the ground at issue here), the complainant 
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être considéré comme un toxicomane atteint d’une 
déficience (le motif en litige dans le cas présent), le 
plaignant doit d’abord établir qu’il ressent un besoin 
suffisamment élevé de consommer de la drogue pour 
atteindre le seuil de dépendance aux drogues.

[90]  Quant au second point, j’estime que les mo-
tifs de la Juge en chef confirment implicitement des 
principes juridiques erronés sur lesquels s’est fondé 
le Tribunal dans son raisonnement. Par exemple, 
elle résume avec approbation la manière dont le 
Tribunal n’a fait porter son raisonnement que sur 
l’intention, plutôt que sur l’effet, discriminatoire 
(par. 26 et 31-36), même si elle reconnaît expres-
sément que l’intention discriminatoire n’est pas re-
quise pour prouver qu’il y a discrimination prima 
facie (par. 24). Elle résume également avec appro-
bation le recours, par le Tribunal, à un raisonne-
ment fondé sur le « choix » (par. 5, 26, 32, 34-35, 
38-39 et 42). Enfin, elle résume avec approbation le 
recours, par le Tribunal, à un raisonnement fondé 
sur l’« égalité formelle » (par. 34), même si elle re-
connaît expressément la recevabilité des allégations 
de discrimination indirecte (par. 24). Pour ma part, 
je ne souscris pas à ces principes qui s’écartent du 
test établi en matière de discrimination prima facie.

[91]  Je préfère plutôt, et fais mienne, la descrip-
tion que la Juge en chef donne du bon test appli-
cable en matière de discrimination prima facie, à 
savoir que le motif n’a qu’à constituer « au moins 
une des raisons à l’origine du traitement préjudi-
ciable » (par. 43). En d’autres termes, il n’a qu’à 
constituer « un facteur » ayant « contribué » au pré-
judice (par. 24 et 46). Selon moi, ce critère prélimi-
naire fondé et moins rigoureux a été respecté au vu 
du dossier dont disposait le Tribunal.

[92]  En dernier lieu, la Juge en chef paraît sug-
gérer qu’il faut interpréter restrictement la discri-
mination prima facie pour préserver le caractère 
exécutoire des politiques en matière de drogues 
et d’alcool (par. 42). Elle appuie cette analyse sur 
l’exemple d’employés ayant une dépendance à la ni-
cotine qui fument dans les bureaux à l’abri de sanc-
tions de la part de l’employeur, qui a les mains liées 

must first prove a sufficient degree of drug craving 
to reach the threshold of drug dependence.

[90]  On the second point, I believe that the Chief 
Justice’s reasons implicitly affirm erroneous legal 
principles that the Tribunal relied upon in its reason-
ing. For instance, she approvingly summarizes how 
the Tribunal limited its reasoning to discrimina-
tory intent rather than effect (paras. 26 and 31-36), 
despite expressly recognizing that discriminatory 
intent is not required for prima facie discrimina-
tion (para. 24). She also approvingly summarizes 
how the Tribunal relied on “choice” reasoning 
(paras. 5, 26, 32, 34-35, 38-39 and 42). Lastly, she 
approvingly summarizes how the Tribunal relied on 
“formal equality” reasoning (para. 34), despite ex-
pressly recognizing the validity of indirect discrimi-
nation claims (para. 24). For my part, I would not 
endorse these principles that depart from the estab-
lished test for prima facie discrimination.

[91]  I rather prefer, and agree with, the Chief Jus-
tice’s description of the proper test for prima facie 
discrimination, namely, that the ground need only 
be “at least one of the reasons for the adverse treat-
ment” (para. 43) or, in other words, need only be “a 
factor” that “contributed” to the harm (paras. 24 and 
46). I consider that this lower and correct threshold 
was met on the record before the Tribunal.

[92]  Lastly, the Chief Justice appears to sug-
gest that prima facie discrimination should be 
narrowly construed to preserve the enforceability 
of drug and alcohol policies (para. 42). Her rea-
sons reinforce this analysis with the example of 
nicotine-dependent employees smoking inside of-
fices without being sanctioned by their employer, 
who is handcuffed by over-generous human rights 
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par des lois en matière de droits de la personne trop 
généreuses, ce qui rendrait inapplicables les poli-
tiques en milieu de travail (par. 42).

[93]  Je suis en désaccord avec cette approche. Elle 
introduit des considérations liées à la justification — 
comme l’importance de la politique sur le milieu de 
travail et ses objectifs légitimes — dans l’analyse 
de la discrimination prima facie. Elle exagère en 
outre ce que suppose le fait de juger ces politiques 
discriminatoires à première vue en affirmant que ces 
politiques seraient inapplicables (« aucune sanction 
ne serait possible sans discrimination » : motifs de 
la juge en chef McLachlin, par. 42), alors qu’en ré-
alité, elles devraient tout simplement être justifiées 
comme se rapportant à des exigences profession-
nelles justifiées. Elle restreint également la juris-
prudence établie récemment par notre Cour dans les 
arrêts Moore et Bombardier; congédier un employé 
« pour une raison liée à une dépendance » (motifs de 
la juge en chef McLachlin, par. 42) constitue préci-
sément ce qu’il faut entendre par le fait, pour cette 
dépendance, d’avoir constitué « un facteur » du pré-
judice subi par l’employé.

[94]  Je passe maintenant à l’approche que le Tri-
bunal a adoptée à l’égard de la contribution.

(3) L’approche déraisonnable du Tribunal à 
l’égard de la contribution

[95]  J’estime que l’analyse du Tribunal est indé-
fendable quant à ses conclusions de fait et aux prin-
cipes juridiques qui sous-tendent la discrimination 
prima facie (Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, 2008 
CSC 9, [2008] 1 R.C.S. 190, par. 47). La Juge en 
chef fait observer à juste titre que le Tribunal « a 
cité le bon critère juridique » relativement à la dis-
crimination prima facie (par. 26), mais le Tribunal 
n’est pas à l’abri d’un contrôle simplement parce 
qu’il a énoncé le bon critère juridique. En l’espèce, 
sa mauvaise application de ce critère et l’absence 
d’éléments de preuve à l’appui de ses conclusions 
démontrent que sa conclusion relative à la contribu-
tion est déraisonnable et ne mérite pas que l’on fasse 
preuve de déférence à son endroit.

legislation, thus resulting in unenforceable work-
place policies (para. 42).

[93]  I take issue with this approach. It imports 
justificatory considerations — like the importance 
of the workplace policy and its legitimate aims — 
into the prima facie discrimination analysis. Fur-
ther, it exaggerates the implication of finding such 
policies prima facie discriminatory by claiming 
that they would be unenforceable (“no sanction 
would be possible without discrimination”: reasons 
of McLachlin C.J., at para. 42), when, in reality, 
they would simply need to be justified as relating 
to bona fide occupational requirements. It also nar-
rows this Court’s recent jurisprudence in Moore 
and Bombardier; terminating an employee “for a 
reason related to addiction” (reasons of McLachlin 
C.J., at para. 42) is precisely what it means for that 
addiction to be “a factor” in the employee’s harm.

[94]  I now turn to the Tribunal’s approach to con-
tribution.

(3) The Tribunal’s Unreasonable Approach to 
Contribution

[95]  I consider the Tribunal’s analysis indefen-
sible in respect of its factual findings and the legal 
principles underlying prima facie discrimination 
(Dunsmuir v. New Brunswick, 2008 SCC 9, [2008] 
1 S.C.R. 190, at para. 47). The Chief Justice rightly 
observes that the Tribunal “cited the proper legal 
test” for prima facie discrimination (para. 26). But 
the Tribunal is not immune from review merely be-
cause it cited the proper legal test. In this case, the 
manner in which it improperly applied that test, and 
the lack of an evidentiary foundation for its find-
ings, demonstrate that its holding on contribution 
was unreasonable and thus unworthy of deference.
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a) La mauvaise compréhension par le Tribunal 
des principes juridiques relatifs à la discri-
mination

[96]  À mon avis, le Tribunal a appliqué le critère 
de contribution en dénaturant l’analyse appropriée; 
par conséquent, il a déraisonnablement conclu que 
la dépendance de M. Stewart n’avait pas contribué à 
son congédiement. Je relève quatre erreurs concep-
tuelles dans l’analyse du Tribunal : (1) le fait d’exi-
ger de l’employé qu’il fasse des choix prudents 
pour éviter la discrimination (par. 120-122); (2) le 
fait de limiter les protections dont jouit l’employé à 
l’assurance d’une égalité formelle (par. 123); (3) le 
fait d’exiger de l’employé qu’il prouve qu’il a été 
traité de façon arbitraire ou stéréotypée (par. 124 
et 126); (4) le fait d’exiger de l’employé qu’il éta-
blisse un rapport de causalité entre son motif et son 
préjudice (par. 120).

[97]  Les choix du plaignant n’ont rien à voir avec 
la contribution. La jurisprudence de notre Cour 
n’exige pas que les plaignants se montrent pru-
dents en évitant la discrimination; cela équivaudrait 
essentiellement à une sorte de moyen de défense 
fondé sur la faute contributoire en matière de discri-
mination. Dans Meiorin, par exemple, la plaignante 
n’a pas eu à prouver que même en s’entraînant de 
manière plus assidue, il aurait été impossible d’ac-
quérir la capacité aérobique exigée des pompiers 
forestiers. Au contraire, le fait que la capacité aé-
robique exigée soit plus difficile à acquérir pour les 
femmes (par. 11) était suffisant pour établir un lien 
entre le motif (le sexe) et le préjudice subi par la 
plaignante (le congédiement).

[98]  Le Tribunal a conclu que M. Stewart avait été 
congédié [TRADUCTION] « parce qu’[il] n’avait pas 
[. . .] cessé de consommer de la drogue et n’avait pas 
révélé sa consommation avant l’accident » (par. 120). 
Ces omissions étaient cependant toutes deux symp-
tomatiques de sa dépendance aux drogues; partant, 
il avait plus de difficulté à cesser de consommer de 
la drogue et il semblait ne pas être conscient de sa 
dépendance, ce qui l’empêchait de bénéficier de l’ac-
commodement préalable à un incident prévu par la 
Politique. Prétendre que la dépendance aux drogues 

(a) The Tribunal’s Improper Understanding of 
Discrimination Law Principles

[96]  In my opinion, the Tribunal applied the test 
for contribution in a manner that mischaracterized 
the proper inquiry; as a result, it unreasonably held 
that Mr. Stewart’s addiction did not contribute to 
his termination. I identify four conceptual errors in 
the Tribunal’s analysis: (1) requiring the employee 
to make prudent choices to avoid discrimination 
(paras. 120-22); (2) limiting the employee’s protec-
tions to an assurance of formal equality (para. 123); 
(3) requiring the employee to prove that he was 
treated arbitrarily or stereotypically (paras. 124 and  
126); and (4) requiring the employee to prove a 
causal relationship between his ground and harm 
(para. 120).

[97]  A complainant’s choices are irrelevant to 
contribution. This Court’s jurisprudence does not 
require that complainants be prudent in avoiding 
discrimination; this would essentially amount to a 
sort of contributory fault defence in discrimination 
cases. For example, in Meiorin, the complainant was 
not required to prove that, even with more diligent 
training, it would have been impossible to achieve 
the required aerobic capacity for forest firefighting. 
Rather, the fact that the required aerobic capacity 
was harder for women to achieve (para. 11) was suf-
ficient to link the ground (sex) and her harm (being 
laid off).

[98]  The Tribunal held that Mr. Stewart was ter-
minated “due to [his] failure . . . to stop using drugs 
and failing to disclose his use prior to the accident” 
(para. 120). But these were both symptomatic of 
his drug addiction, which made it more difficult for 
him to stop drug use, and appeared to have left him 
unaware of his addiction, thus removing him from 
the scope of the Policy’s pre-incident accommoda-
tion. Claiming that Mr. Stewart’s drug addiction 
was not “a factor” in his termination because he was 
fired “due to” his drug use is simply an alternate 
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de M. Stewart n’a pas constitué « un facteur » de son 
congédiement parce qu’il a été congédié « en raison 
de » sa dépendance aux drogues est tout simplement 
une autre façon d’énoncer une contribution requérant 
qu’un motif soit la cause directe du préjudice (la vio-
lation de la Politique), plutôt qu’une cause indirecte 
(la dépendance à l’origine de cette violation). Dans 
le même ordre d’idées, reprocher à M. Stewart son 
omission de se prévaloir de l’accommodement pré-
alable à un incident en vertu de la Politique, alors 
que cette omission semble prendre sa source dans 
un déni symptomatique de sa dépendance, ne tient 
compte que de son omission directe de respecter la 
politique, et non de l’explication indirecte de cette 
violation. Autrement dit, une analyse de la discri-
mination prima facie axée sur le choix exige qu’un 
motif soit un facteur « direct » du préjudice subi par 
le plaignant au lieu d’exiger simplement qu’un motif 
constitue « un facteur », le test établi. Ainsi, faire va-
loir que la dépendance de M. Stewart n’était pas une 
cause « immédiate » (c.-à-d. directe) de son préju-
dice parce qu’il a choisi de consommer de la drogue 
fait ressortir en quoi cette approche axée sur le choix 
métamorphose l’approche fondée sur le « facteur » 
en une approche fondée sur le « facteur immédiat ».

[99]  Un critère préliminaire de contribution lié au 
choix n’est pas souhaitable sur le plan normatif pour 
de nombreuses raisons. Par exemple, un tel critère 
fait porter au plaignant le fardeau d’éviter la discri-
mination, plutôt que de faire porter à l’employeur 
le fardeau de ne pas exercer de discrimination. Il 
est également incompatible avec certains motifs lé-
gaux reconnus récemment dont on peut prétendre 
qu’ils font entrer en ligne de compte les choix d’un 
plaignant qui sont importants pour son identité — 
comme l’[TRADUCTION] « expression du genre » (Al-
berta Human Rights Act, R.S.A. 2000, c. A-25.5, 
par. 7(1)) — ce qui rend les plaintes fondées sur ces 
motifs théoriquement impossibles à présenter.

[100]  De même, un critère préliminaire fondé sur 
le choix contredit généralement le rejet par la Cour 
— quoique dans le contexte d’autres articles de la 
Charte canadienne des droits et libertés — de la 
séparation superficielle entre les motifs protégés, 
comme la dépendance aux drogues et l’orientation 
sexuelle, et la conduite inextricablement liée à ces 

phrasing for contribution requiring that a ground 
be a direct cause of harm (the Policy breach), rather 
than an indirect cause (the addiction contributing 
to that breach). Similarly, blaming Mr. Stewart for 
his failure to use the pre-incident accommodation 
under the Policy, when that failure appears to have 
been rooted in denial symptomatic of his addiction, 
only considers his direct failure to use the policy 
and not the indirect explanation for that failure. In 
other words, a choice-driven analysis of prima facie 
discrimination requires that a ground be a “direct” 
factor in the complainant’s harm rather than simply 
requiring that a ground be “a factor”, the established 
test. Indeed, asserting that Mr. Stewart’s addiction 
was not an “immediate” (i.e. direct) cause of his 
harm because he chose to use drugs reflects how 
this choice approach modifies the “factor” approach 
to an “immediate factor” analysis.

[99]  A choice threshold for contribution is norma-
tively undesirable for many reasons. For instance, 
such a threshold places a burden on complainants to 
avoid discrimination, rather than on employers not 
to discriminate. It is also irreconcilable with recently 
recognized statutory grounds that arguably implicate 
a complainant’s choices that are significant to their 
identity — such as “gender expression” (Alberta 
Human Rights Act, R.S.A. 2000, c. A-25.5, s. 7(1)) 
— thus making complaints based on those grounds 
theoretically impossible to advance.

[100]  Likewise, a choice threshold generally con-
tradicts this Court’s rejection — albeit in the context 
of other sections of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms — of drawing superficial distinctions 
between protected grounds, like drug dependence or 
sexual orientation, and conduct inextricably linked 
to those grounds, like drug use or sexual activity  
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motifs, comme la consommation de drogue et les 
activités sexuelles (Saskatchewan (Human Rights 
Commission) c. Whatcott, 2013 CSC 11, [2013] 1 
R.C.S. 467, par. 121-124), une préoccupation ex-
primée par le Tribunal en l’espèce (par. 122). De 
plus, il contredit plus particulièrement le rejet par 
la Cour — quoique dans le contexte de l’art. 7 de la 
Charte — de l’opinion selon laquelle le « choix » 
rend les consommateurs de drogues responsables 
des préjudices découlant de leur consommation 
de drogue, plutôt que les lois portant atteinte à la 
Charte ou les employeurs qui commettent des actes 
discriminatoires (Canada (Procureur général) c. 
PHS Community Services Society, 2011 CSC 44, 
[2011] 3 R.C.S. 134, par. 106).

[101]  De plus, un critère préliminaire fondé sur 
le choix blâme les communautés marginalisées pour 
leurs choix — qu’il s’agisse d’un choix de s’expri-
mer (comme l’expression du genre) ou d’une ca-
pacité atténuée de maîtriser leurs choix (comme 
la dépendance aux drogues) — ce qui renforce la 
stigmatisation, comme l’a reconnu le Tribunal en 
l’espèce (par. 127). Cela va à l’encontre des objec-
tifs réparateurs de la législation sur les droits de la 
personne et trouve sa source dans les stéréotypes 
mêmes que le droit relatif aux droits de la personne 
vise à combattre. Comme l’a fait observer un inter-
venant, le choix, dans ce contexte, [TRADUCTION] 
« est synonyme de culpabilité morale ».

[102]  Dans cette optique, le Tribunal n’aurait pas 
dû mettre l’accent sur le fait que la dépendance aux 
drogues de M. Stewart n’était pas totalement inva-
lidante. Le Tribunal a conclu qu’en dépit de sa dé-
pendance aux drogues, M. Stewart était toujours à 
même de [TRADUCTION] « faire des choix rationnels 
quant à sa consommation de drogue » (par. 122) 
et continuait à exercer un contrôle sur «  le mo-
ment et l’endroit où il consommait de la drogue » 
(par.  121). Se fondant sur ce contrôle résiduel, 
quoique réduit, le Tribunal a jugé que le congé-
diement de M. Stewart découlait de son choix de 
consommer de la drogue, et non de sa dépendance 
aux drogues (par. 122). Je ne souscris pas à ce rai-
sonnement. Tout d’abord, il a pour effet de refuser 
les protections en matière de droits de la personne 
à une vaste majorité de personnes dépendantes 

(Saskatchewan (Human Rights Commission) v. 
Whatcott, 2013 SCC 11, [2013] 1 S.C.R. 467, at pa-
ras. 121-24), a concern noted by the Tribunal here 
(para. 122). Further, it specifically contradicts this 
Court’s rejection — albeit in the context of s. 7 of 
the Charter — of the view that “choice” makes drug 
users responsible for the harms of their drug use, 
rather than Charter-infringing laws or discrimina-
tory employers (Canada (Attorney General) v. PHS 
Community Services Society, 2011 SCC 44, [2011] 3 
S.C.R. 134, at para. 106).

[101]  In addition, a choice threshold blames 
marginalized communities for their choices — 
whether rooted in a choice to express themselves 
(e.g. gender expression) or an attenuated capacity 
to control their choices (e.g. drug dependence) — 
which reinforces stigma, as the Tribunal accepted 
here (para. 127). This is antithetical to the remedial 
aims of human rights legislation and is rooted in the 
very stereotypes that human rights law seeks to ad-
dress. As one intervener observed, choice, in this 
context, “is code for moral blameworthiness”.

[102]  From this standpoint, the Tribunal’s empha-
sis on the fact that Mr. Stewart’s drug dependence 
was not completely incapacitating was misplaced. 
The Tribunal found that Mr. Stewart, despite his 
drug dependence, was still able to “make rational 
choices in terms of his drug use” (para. 122) and 
maintained control over “when and where he used 
drugs” (para. 121). On the basis of this residual, 
albeit diminished, control, the Tribunal held that 
Mr. Stewart’s termination flowed from his choice to 
use drugs, not his drug dependence (para. 122). I do 
not accept this reasoning. First, it has the effect of 
denying human rights protections to a vast majority 
of drug-dependent people who, despite their addic-
tion, most likely maintain some modicum of control 
over things as basic as “when and where” they use 
drugs. Second, it substitutes the proper inquiry — 
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aux drogues qui, en dépit de leur dépendance, 
continuent d’exercer un minimum de contrôle sur 
des choses aussi simples que « le moment et l’en-
droit » où elles consomment de la drogue. Ensuite, 
il remplace l’analyse appropriée — qui consiste à 
se demander si les personnes dépendantes aux dro-
gues sont lésées par la Politique — par une ana-
lyse inappropriée, soit celle de se demander si les 
personnes dépendantes aux drogues sont accablées 
par leur dépendance à tel point que la discrimina-
tion qu’elles subissent est exclusivement causée par 
leur dépendance et aucunement influencée par leur 
volonté. Cela introduit un nouveau moyen de dé-
fense fondé sur la faute contributoire, non reconnu 
jusqu’à maintenant, en matière de discrimination.

[103]  L’égalité formelle ne règle pas non plus la 
question de la contribution. Les protections en ma-
tière de droits de la personne s’appliquent tant aux 
allégations de discrimination directe qu’à celles 
de discrimination indirecte (Bombardier, par. 32; 
Meiorin, par. 29 et 31). Malgré cela, le raisonne-
ment du Tribunal a pour effet d’exclure la discri-
mination indirecte de la portée des protections en 
matière de droits de la personne en se fondant sur 
les principes de l’égalité formelle. À cet égard, le 
Tribunal a écrit que [TRADUCTION] « M. Stewart au-
rait été congédié, qu’il ait été ou non un toxicomane 
ou un consommateur occasionnel » (par. 123) et que 
« [l]a Politique s’appliquait tant aux consommateurs 
occasionnels qu’aux toxicomanes » (par. 128). En 
d’autres termes, le Tribunal a conclu que le traite-
ment égal réservé par la Politique aux personnes 
souffrant d’une dépendance aux drogues et à celles 
ne souffrant pas de pareille dépendance qui violent 
la Politique empêche celle-ci d’être discriminatoire à 
première vue (par. 128). De même, la Cour d’appel a 
estimé que les interdictions de fumer la cigarette ne 
pouvaient pas être discriminatoires à première vue 
parce qu’elles s’appliquent aux fumeurs [TRADUC-

TION] « même s’ils viennent de commencer », c.-à-d. 
même s’ils n’ont pas encore développé une dépen-
dance (par. 65). Or, ce traitement « égal » n’épuise 
pas l’analyse de la discrimination prima facie.

[104]  Un homme qui ne satisfait pas à l’exigence 
aérobique dans l’affaire Meiorin aurait été congédié, 
tout comme Mme Meiorin. Ce qui comptait, c’était 

whether drug-dependent individuals are adversely 
impacted by the Policy — with an improper inquiry, 
namely, whether drug-dependent individuals are so 
overwhelmingly impacted by their addictions that 
any discrimination they experience is caused exclu-
sively by their addictions and is in no way influenced 
by their willpower. This introduces a novel, and until 
now unrecognized, contributory fault defence to dis-
crimination.

[103]  Formal equality, too, is not dispositive of  
contribution. Human rights protections apply to 
both direct and indirect discrimination claims (Bom - 
bardier, at para. 32; Meiorin, at paras. 29 and 31). 
Despite this, the Tribunal’s reasoning has the im-
pact of erasing indirect discrimination from the 
scope of human rights protections by relying on 
formal equality principles. In this respect, the Tri-
bunal wrote that “Mr. Stewart would have been fired 
whether or not he was an addict or a casual user” 
(para. 123) and that “[t]he Policy applied to both ca-
sual users of drugs as well as those who were drug 
addicted or dependent” (para. 128). In other words, 
the Tribunal reasoned that the Policy’s equal treat-
ment of drug-dependent and non-drug-dependent 
persons who violate the Policy prevents it from be-
ing prima facie discriminatory (para. 128). Simi-
larly, the Court of Appeal reasoned that cigarette 
smoking prohibitions cannot be prima facie dis-
criminatory because they apply to smokers “even if 
they just started”, i.e. even if they are not yet ad-
dicted (para. 65). But such “equal” treatment does 
not exhaust the prima facie discrimination analysis.

[104]  A male who failed the aerobic require-
ment in Meiorin would have been laid off, just 
like Ms. Meiorin. What mattered was that female 
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que les candidates étaient lésées par cette exigence. 
De même, dans l’affaire Commission scolaire régio-
nale de Chambly c. Bergevin, [1994] 2 R.C.S. 525, 
tout employé qui ne travaillait pas le jour du Yom 
Kippour, qu’il soit juif ou non, aurait eu à prendre un 
congé sans traitement. Ce qui comptait, c’était que 
les enseignants de religion juive — pour qui le Yom 
Kippour revêt une importance particulière — étaient 
lésés par la politique sur le milieu de travail.

[105]  La présente affaire n’est pas différente. S’il 
est vrai que les consommateurs de drogues, dépen-
dants ou occasionnels, recevraient le même traite-
ment en cas de violation de la Politique, ce ne sont 
que les personnes souffrant d’une dépendance aux 
drogues, dont la déficience constitue un motif pro-
tégé reconnu, qui auront particulièrement et de façon 
disproportionnée de la difficulté à respecter la Poli-
tique. L’application égale d’une politique à ceux qui 
ont un motif protégé et à ceux qui n’en ont pas signi-
fie tout au plus que la politique ne constitue pas de la 
discrimination directe; elle ne règle pas la question 
de la discrimination indirecte et ne met donc pas fin 
à l’analyse de la discrimination prima facie.

[106]  En outre, je conclus que le Tribunal a eu tort 
de considérer le traitement arbitraire et l’application 
de stéréotypes comme pertinents pour son analyse de 
la contribution. Il a établi une distinction entre l’af-
faire ADGA Group Consultants Inc. c. Lane (2008), 
64 C.H.R.R. D/132 (C. div. Ont.), et la présente 
affaire parce que, dans ADGA, l’employeur avait 
congédié un employé en raison de « stéréotypes » 
(par. 124). Le Tribunal a ensuite indiqué qu’en l’es-
pèce, [TRADUCTION] « on ne saurait inférer que l’ap-
plication de la Politique était arbitraire ou perpétuait 
des stéréotypes historiques » (par. 126). Cependant, 
une telle approche va à l’encontre de la jurisprudence 
de notre Cour. Cette dernière n’a jamais confirmé 
l’exigence d’un traitement arbitraire ou de l’applica-
tion de stéréotypes dans l’analyse relative à la dis-
crimination prima facie. Et aucun des trois piliers de 
la discrimination prima facie — le motif, le préju-
dice ou la contribution — ne se rapporte, sur le plan 
conceptuel, au traitement arbitraire ou à l’applica-
tion de stéréotypes. Comme certains commentateurs 
universitaires l’ont fait remarquer, l’introduction de 
considérations « de fond » dans le critère établi et peu 

candidates were adversely impacted by the require-
ment. Similarly, in Commission scolaire régio-
nale de Chambly v. Bergevin, [1994] 2 S.C.R. 525, 
any employee who failed to work on Yom Kippur, 
whether Jewish or otherwise, would have been re-
quired to take unpaid leave. What mattered was 
that Jewish teachers — to whom Yom Kippur holds 
unique significance — were adversely impacted by 
the workplace policy.

[105]  This case is no different. While it is true that 
both dependent and recreational drug users will re-
ceive similar treatment for violating the Policy, it is 
only drug-dependent persons, whose disability is a 
recognized protected ground, that will uniquely and 
disproportionately struggle in complying with the 
terms of the Policy. The equal application of a policy 
to those with and without a protected ground merely 
means, at most, that the policy does not discriminate 
directly; it is not dispositive of indirect discrimina-
tion, and it therefore fails to exhaust the prima facie 
discrimination inquiry.

[106]  Furthermore, I find that the Tribunal im-
properly considered arbitrariness and stereotyping 
relevant to its contribution analysis. It distinguished 
ADGA Group Consultants Inc. v. Lane (2008), 64 
C.H.R.R. D/132 (Ont. Div. Ct.), from the instant 
case because, in ADGA, the employer terminated an 
employee based on “stereotypes” (para. 124). The 
Tribunal then commented how, in the instant case, 
“there is no inference that the application of the 
Policy was arbitrary or perpetuated historical ste-
reotypes” (para. 126). However, such an approach 
runs counter to jurisprudence from this Court. This 
Court has never affirmed a requirement of arbitrari-
ness or stereotyping in the prima facie discrimina-
tion analysis. And none of the three pillars of prima 
facie discrimination — ground, harm, or contribu-
tion — relates, conceptually, to arbitrariness or 
stereotyping. As academic commentators have ob-
served, to import “substantive” considerations into 
the settled and low threshold for prima facie dis-
crimination conflicts with this Court’s jurisprudence 
and shifts a justificatory burden from the employer 
onto the complainant (see e.g. J. Koshan, “Under 
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exigeant applicable à la discrimination prima facie 
entre en conflit avec la jurisprudence de notre Cour 
et fait passer le fardeau de la justification de l’em-
ployeur au plaignant (voir, p. ex., J. Koshan, « Under 
the Influence : Discrimination Under Human Rights 
Legislation and Section 15 of the Charter » (2014), 
3 Can. J. Hum. Rts. 115, p. 123-125; B. Oliphant, 
« Prima Facie Discrimination : Is Tranchemontagne 
Consistent with the Supreme Court of Canada’s Hu-
man Rights Code Jurisprudence? » (2012), 9 J.L. & 
Equality 33, p. 53; D. Pothier, « Tackling Disability 
Discrimination at Work : Toward a Systemic Ap-
proach » (2010), 4 R.D.S.M. 17, p. 31).

[107]  Par exemple, le premier critère relatif à la 
justification — le lien rationnel — est mis en équi-
libre avec le traitement arbitraire; il s’agit de simples 
contraires (voir, p. ex., Carter c. Canada (Procureur 
général), 2015 CSC 5, [2015] 1 R.C.S. 331, par. 83). 
De même, les trois critères relatifs à la justification 
— le lien rationnel, la bonne foi et l’accommode-
ment raisonnable — seraient difficiles à satisfaire si 
l’employeur devait se livrer à un raisonnement sté-
réotypé. Il n’y a donc aucune raison de faire porter 
au plaignant le fardeau lié au traitement arbitraire ou 
à l’application de stéréotypes à l’étape de l’analyse 
portant sur la discrimination prima facie lorsque ce 
fardeau est déjà porté par l’employeur à l’étape de la 
justification (et que l’employeur est le mieux placé 
pour connaître ses motivations, de toute façon).

[108]  J’ajouterais ce qui suit sur ce point. Le Tri-
bunal a écrit au par. 116 :

 [TRADUCTION] Un volet plus récent de l’analyse re-
lative à la discrimination prima facie appliqué par les 
juges minoritaires de la Cour dans McGill [. . .] et adopté 
semble-t-il par les juges majoritaires dans Honda [. . .], 
met l’accent sur l’égalité réelle, les distinctions par op-
position à la discrimination, de même que sur la question 
de savoir si l’acte préjudiciable de l’employeur fondé sur 
un motif prohibé relève d’un stéréotype ou est arbitraire. 
Toutefois, la démonstration d’un préjudice ou de l’appli-
cation de stéréotypes ne représente pas une exigence ad-
ditionnelle en matière de preuve à laquelle doit satisfaire 
le plaignant pour établir la discrimination prima facie. 
Une fois le traitement préjudiciable démontré sur la base 
d’un motif prohibé, on déduit généralement qu’il y a eu 
application de stéréotypes, traitement arbitraire ou perpé-
tuation d’un désavantage. [Je souligne.]

the Influence: Discrimination Under Human Rights 
Legislation and Section 15 of the Charter” (2014), 
3 Can. J. Hum. Rts. 115, at pp. 123-25; B. Oliphant, 
“Prima Facie Discrimination: Is Tranchemontagne 
Consistent with the Supreme Court of Canada’s Hu-
man Rights Code Jurisprudence?” (2012), 9 J.L. & 
Equality 33, at p. 53; D. Pothier, “Tackling Disabil-
ity Discrimination at Work: Toward a Systemic Ap-
proach” (2010), 4 M.J.L.H. 17, at p. 31).

[107]  For example, the first criterion in justifica-
tion — rationality — aligns with arbitrariness; they 
are simply opposites (see e.g. Carter v. Canada 
(Attorney General), 2015 SCC 5, [2015] 1 S.C.R. 
331, at para. 83). Similarly, all three justification 
criteria — rationality, good faith, and reasonable ac-
commodation — would be difficult to satisfy if an 
employer engaged in stereotypical reasoning. There 
is therefore no basis for making arbitrariness or ste-
reotyping a burden on the complainant at the prima 
facie discrimination stage of the analysis when it is 
already a burden on the employer at the justification 
stage (and when the employer knows its own moti-
vations best, in any event).

[108]  I would add the following on this point. At 
para. 116, the Tribunal wrote:

 A more recent aspect of the prima facie discrimi-
nation analysis applied by a minority of the Court in 
McGill . . . and seemingly adopted by the majority in 
Honda . . ., emphasizes substantive equality, distinctions 
as opposed to discrimination, and examining whether 
the adverse action of the employer based on a prohibited 
ground is stereotypical or arbitrary. However, proof of 
prejudice or stereotyping are not additional evidentiary 
requirements for the Complainant in proving prima facie 
discrimination. Once adverse treatment is shown on the 
basis of a prohibited ground, an inference of stereotyp-
ing, arbitrariness or perpetuation of disadvantage will 
usually be drawn. [Emphasis added.]
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[109]  À mon sens, le passage ci-dessus fait trois 
choses : (1)  il prétend que notre Cour a jugé dans 
Honda Canada Inc. c. Keays, 2008 CSC 39, [2008] 
2 R.C.S. 362, que la discrimination prima facie — 
laquelle « met l’accent sur l’égalité réelle » — vise 
l’application de stéréotypes et le traitement arbitraire; 
(2) il dit que la « démonstration » d’un préjudice ou 
de l’application de stéréotypes « ne représente pas 
une exigence additionnelle en matière de preuve » 
imposée au plaignant; (3) il soutient que l’« on déduit 
généralement » qu’il y a eu application de stéréotypes 
et traitement arbitraire lorsqu’un motif, un préjudice 
et une contribution sont établis. D’après moi, ce pa-
ragraphe n’exclut pas le traitement arbitraire et l’ap-
plication de stéréotypes comme facteurs pertinents. 
Il en confirme plutôt la pertinence et fait remarquer 
plus modestement qu’il n’est pas nécessaire de les 
prouver individuellement dans tous les cas car, dans 
certains d’entre eux, ils peuvent être déduits des cir-
constances. Je conclus que cet examen du traitement 
arbitraire et de l’application de stéréotypes participe 
d’une mauvaise interprétation de principe.

[110]  Enfin, le Tribunal a mal interprété le critère 
relatif au « facteur » établi dans la jurisprudence. 
À un moment donné, il affirme que [TRADUCTION] 
« l’effet préjudiciable doit avoir un lien de causa-
lité » avec le motif (par. 120) — une barre plus haute 
que le critère du simple «  facteur » maintes fois 
adopté par la Cour (Moore, par. 33; Bombardier, 
par. 49). De plus, ailleurs dans ses motifs, le Tri-
bunal applique le critère relatif au «  facteur » en 
s’attachant à tort à l’intention discriminatoire (une 
mauvaise analyse), plutôt qu’à l’effet discriminatoire 
(la bonne analyse). J’examinerai maintenant plus en 
détail cette erreur fondamentale.

b) La conception du critère relatif au «  fac-
teur » et son application par le Tribunal

[111]  Le Tribunal a rejeté la plainte de M. Stewart 
en se fondant sur la fausse dichotomie selon laquelle 
M. Stewart doit avoir été congédié soit en raison 
de sa dépendance, soit en raison de la Politique. Le 
Tribunal a expliqué que la Politique [TRADUCTION] 
« n’a pas été appliquée [à M. Stewart] en raison de 
sa dépendance, mais plutôt en raison de son omission 
d’arrêter de consommer de la drogue » (par. 125). 

[109]  This passage does three things in my view: 
(1) it purports that this Court held in Honda Canada 
Inc. v. Keays, 2008 SCC 39, [2008] 2 S.C.R. 362, 
that prima facie discrimination — which “empha-
sizes substantive equality” — considers stereotyping 
and arbitrariness; (2) it says that “proof of” prejudice 
or stereotyping “are not additional evidentiary re-
quirements” for the plaintiff; and (3) it claims that an 
inference of stereotyping and arbitrariness “will usu-
ally be drawn” where a ground, harm, and contribu-
tion are proven. On my reading, this paragraph does 
not reject arbitrariness and stereotyping as relevant 
factors. Rather, it affirms their relevance, and makes 
the more modest observation that they need not be 
independently proven in every case because, in some 
cases, they can be inferred from the circumstances. I 
find that this consideration of arbitrariness and ste-
reotyping is a misapprehension of principle.

[110]  Finally, the Tribunal misinterpreted the 
“factor” test established in the jurisprudence. At one 
point, it stated that “the adverse effect must be caus-
ally linked” to the ground (para. 120) — a higher bar 
than the mere “factor” threshold repeatedly adopted 
by this Court (Moore, at para. 33; Bombardier, at 
para. 49). Additionally, elsewhere in its reasons, the 
Tribunal’s application of the “factor” test was er-
roneously concerned with discriminatory intent (an 
improper inquiry) rather than discriminatory effect 
(the proper inquiry). I now turn to this key error in 
greater detail.

(b) The Tribunal’s Understanding and Applica-
tion of the “Factor” Test

[111]  The Tribunal dismissed Mr. Stewart’s claim 
based on a false dichotomy: that Mr. Stewart must 
have been terminated because of either his addic-
tion or the Policy. The Tribunal explained that the 
Policy “was not applied [to Mr. Stewart] due to his 
disability, but rather because of his failure to stop us-
ing drugs” (para. 125). The Chief Justice agrees the 
evidence supported the conclusion that “the reason 
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La Juge en chef convient que la preuve appuie la 
conclusion selon laquelle « le motif du congédiement 
n’était pas la dépendance, mais la violation de la Po-
litique » (par. 35). Toutefois, d’après ce que je com-
prends des propres conclusions de fait du Tribunal, le 
congédiement de M. Stewart était clairement lié à la 
fois à la violation de la Politique et à sa dépendance.

[112]  Certes, le Tribunal a maintes fois affirmé 
que la dépendance de M. Stewart n’avait pas consti-
tué «  un facteur  » de son congédiement, ce qui 
constitue, de prime abord, le bon critère juridique. 
Cependant, d’après les motifs du Tribunal, je crois 
comprendre qu’il voulait plutôt dire que la dépen-
dance de M. Stewart n’avait pas constitué « un fac-
teur » dans la décision d’Elk Valley de le congédier, 
c.-à-d. qu’Elk Valley n’avait pas intentionnellement 
fait preuve de discrimination à l’égard de la dépen-
dance de M. Stewart. C’est ce qui ressort des motifs 
du Tribunal et de sa préoccupation quant à la ques-
tion de savoir si des [TRADUCTION] « considérations 
discriminatoires » ont joué dans la décision d’Elk 
Valley de congédier M. Stewart (par.  117). Avec 
égards, il s’agit du mauvais critère juridique.

[113]  La manière dont le Tribunal conçoit le 
critère du «  facteur » trouve son expression dans 
les deux décisions clés citées dans son analyse de 
la contribution : British Columbia Public Service 
Agency c. B.C.G.E.U., 2008 BCCA 357, 83 B.C.L.R. 
(4th) 299 («  Gooding  »), et ADGA. Le Tribunal 
s’appuie sur Gooding pour affirmer qu’un motif ne 
constitue un facteur du préjudice que s’il joue un rôle 
[TRADUCTION] « dans la décision de l’employeur » 
de congédier l’employé (par. 119, citant Gooding, 
par. 11). Il établit une analogie entre Gooding et la 
présente affaire car la décision d’Elk Valley — de 
congédier M. Stewart — a été prise parce qu’il avait 
violé la Politique, et non pas en raison de sa dépen-
dance (par. 120). Dans le même ordre d’idées, le Tri-
bunal invoque la décision ADGA pour affirmer qu’un 
employeur ne peut congédier un employé simple-
ment parce que ce dernier « informe son employeur 
de sa déficience médicale », une décision « fondée 
sur des stéréotypes » (par. 124). Il explique ensuite 
qu’ADGA est « très différente » de la présente affaire 
car Elk Valley a congédié M. Stewart en raison de 
sa violation de la Politique, et non pas simplement 
parce qu’il avait une dépendance (par. 124-125).

for the termination was not addiction, but breach of 
the Policy” (para. 35). However, based on my un-
derstanding of the Tribunal’s own factual findings, 
Mr. Stewart’s termination was clearly linked to both 
the Policy breach and his addiction.

[112]  True, the Tribunal repeatedly stated that 
Mr. Stewart’s addiction was not “a factor” in his ter-
mination, which is, on its face, the correct legal test. 
From the Tribunal’s reasons, though, I gather that it 
meant rather that Mr. Stewart’s addiction was not “a 
factor” in Elk Valley’s decision to terminate him, i.e. 
Elk Valley did not intentionally discriminate against 
Mr. Stewart’s addiction. This flows from the Tribu-
nal’s reasons and its concern with whether “discrim-
inatory considerations” factored into Elk Valley’s 
decision to terminate Mr. Stewart (para. 117). That 
was, with respect, the wrong legal test.

[113]  The Tribunal’s understanding of the “fac-
tor” test is reflected in the two key cases cited in its 
analysis of contribution: British Columbia Public 
Service Agency v. B.C.G.E.U., 2008 BCCA 357, 83 
B.C.L.R. (4th) 299 (“Gooding”), and ADGA. The 
Tribunal relied on Gooding for the proposition that 
a ground is not a factor in harm unless it plays a role 
“in the employer’s decision” to terminate an em-
ployee (para. 119, citing Gooding, at para. 11). In 
turn, it analogized Gooding to this case on the basis 
that Elk Valley’s decision — terminating Mr. Stewart 
— was made because he breached the Policy, not 
due to his addiction (para. 120). Similarly, the Tri-
bunal relied on ADGA for the proposition that an 
employer cannot terminate an employee simply be-
cause the employee “advise[s] his employer of his 
medical disability”, a decision “rooted in stereo-
types” (para. 124). It then explained how ADGA was 
“quite distinguishable” from this case since Elk Val-
ley terminated Mr. Stewart for his Policy breach, not 
merely for having a disability (paras. 124-25).
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[114]  Le fait que le Tribunal invoque ces déci-
sions à l’appui de ces principes de droit montre com-
ment il restreint la portée de la discrimination prima 
facie à la discrimination directe et intentionnelle. Il 
y a effectivement lieu d’établir une distinction entre 
ADGA et la présente affaire, mais parce qu’il s’agis-
sait d’une affaire de discrimination directe. La dis-
crimination directe n’a pas à être prouvée dans tous 
les cas. Si une telle preuve était toujours requise, la 
Cour n’aurait pas conclu à l’existence d’une discri-
mination prima facie dans les affaires Meiorin et 
Moore, qui portaient toutes deux sur une discrimina-
tion indirecte.

[115]  À un moment donné, le Tribunal fait allu-
sion à la bonne manière d’aborder la discrimination 
prima facie :

 [TRADUCTION] . . . je suis sensible à l’argument selon 
lequel la distinction entre le congédiement imputable à 
une déficience et le congédiement imputable à une omis-
sion de respecter la Politique peut sembler superficielle 
vu que l’inconduite invoquée peut être considérée, dans 
certains cas, comme un symptôme de la dépendance ou 
de la déficience. [par. 122]

Ce critère préliminaire moins élevé — qui consiste 
à se demander si le motif a constitué « un facteur » 
dans la manifestation du préjudice, et non dans la 
décision de l’employeur de causer ce préjudice — 
constitue la bonne approche en droit, à laquelle la 
Cour a toujours souscrit. Le Tribunal ne l’a toute-
fois pas suivie.

[116]  Étant donné ce qui précède, la conclusion 
répétée du Tribunal selon laquelle la déficience de 
M. Stewart n’avait pas constitué « un facteur » dans 
son congédiement (par. 122 et 125-126) ne saurait 
commander la déférence. Selon le bon critère — 
soit celui de savoir si le motif a constitué un facteur 
du préjudice — la preuve dont disposait le Tribunal 
ne pouvait pas appuyer sa conclusion selon laquelle 
la dépendance aux drogues de M. Stewart n’avait 
pas contribué à son congédiement.

[117]  La Juge en chef reconnaît qu’« [i]l s’agit au 
départ de savoir si au moins une des raisons à l’ori-
gine du traitement préjudiciable était la dépendance 
de l’employé » (par. 43). À mon avis, la dépendance 

[114]  The Tribunal’s reliance on these cases for 
these principles of law illustrates how it narrowed 
the scope of prima facie discrimination to direct 
and intentional discrimination. ADGA is indeed dis-
tinguishable from this case, but that is because it 
was a case of direct discrimination. Direct discrimi-
nation need not be proven in all cases. If such proof 
were always required, this Court would not have 
found prima facie discrimination in Meiorin and 
Moore, both of which involved indirect discrimina-
tion.

[115]  At one point, the Tribunal alluded to the 
proper approach to prima facie discrimination:

 . . . I am sensitive to the argument that any distinc-
tion between termination due to disability, and termina-
tion due to failure to follow the Policy, may appear to be 
superficial given that the misconduct relied upon can be 
considered, in some circumstances, to be a symptom of 
the addiction or disability. [para. 122]

This lower threshold — whether the ground was “a 
factor” in the occurrence of the harm, not in the em-
ployer’s decision to cause that harm — is the correct 
approach in law, as this Court has consistently ruled. 
But the Tribunal did not follow it.

[116]  Given this, the Tribunal’s repeated hold-
ing that Mr. Stewart’s disability was not “a factor” 
in his termination (paras. 122 and 125-26) cannot 
be accorded deference. Under the proper test — i.e. 
whether the ground was a factor in the harm — the 
evidence before the Tribunal could not support its 
conclusion that Mr. Stewart’s drug dependence did 
not contribute to his termination.

[117]  The Chief Justice accepts that “[t]he ques-
tion, at base, is whether at least one of the reasons 
for the adverse treatment was the employee’s addic-
tion” (para. 43). In my view, drug addiction was at 
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aux drogues fut au moins l’un des facteurs, sinon le 
principal facteur, du congédiement de M. Stewart 
pour consommation de drogue. Le Tribunal a conclu 
que la dépendance s’entend d’un [TRADUCTION] 
« manque de contrôle » sur la consommation de 
drogue, et les experts des deux parties se sont dits 
de cet avis (par. 109). Le Tribunal est également par-
venu à la conclusion que M. Stewart souffrait d’une 
dépendance à la cocaïne (par. 118). Les deux experts 
ont convenu que M. Stewart n’était pas conscient de 
sa dépendance au moment de l’incident (par. 58, 61, 
66 et 80). Monsieur Stewart avait donc une capacité 
affaiblie de respecter la Politique à deux égards : (1) 
elle interdisait la consommation de drogues, dont il 
avait particulièrement et excessivement envie; (2) 
elle offrait un accommodement aux personnes dé-
pendantes aux drogues, ce qu’il semble avoir nié être 
— un symptôme de sa dépendance.

[118]  Il est vrai que la dépendance de M. Stewart 
ne le rendait pas totalement invalide et qu’il exerçait 
toujours un certain contrôle résiduel sur ses choix 
(par. 121-122), mais cela ne fait que diminuer la me-
sure dans laquelle sa dépendance a contribué à son 
préjudice et ne l’exclut pas en tant que « facteur ». 
Exiger une invalidité totale résultant d’une dépen-
dance pour fonder une plainte de discrimination au-
rait bel et bien pour effet d’exclure cette dépendance 
de la portée de la déficience en droit. Il en est ainsi 
parce que la dépendance, par définition, désigne 
un manque de contrôle, mais non une absence de 
contrôle. Selon la Juge en chef, le Tribunal « a rejeté 
cet argument » compte tenu « des faits » de l’espèce 
(par. 38-39), alors qu’en réalité, le Tribunal n’a pas 
rejeté cet argument; il l’a plutôt éludé en considérant 
le critère relatif au « facteur » comme s’attachant à 
l’intention discriminatoire, et non à l’effet préjudi-
ciable, et en exigeant à tort une invalidité absolue 
pour justifier une plainte de discrimination fondée 
sur une dépendance.

[119]  Par conséquent, à la lumière des conclu-
sions de fait du Tribunal, le congédiement de 
M. Stewart par Elk Valley était discriminatoire à pre-
mière vue. Son motif (la dépendance aux drogues) 
et son préjudice (le congédiement) sont reconnus. 
Quant à la contribution, le lien entre la dépendance 
aux drogues de M. Stewart (qui affaiblit sa capacité 
de contrôler sa consommation de drogue) et son 

least one, if not the central, factor in Mr. Stewart’s 
termination for drug use. The Tribunal found, and 
both parties’ experts opined, that addiction means 
“impaired control” over drug use (para. 109). The 
Tribunal also found that Mr. Stewart was drug-de-
pendent with respect to cocaine (para. 118). Both 
experts agreed that Mr. Stewart was unaware of his 
drug dependence at the time of the incident (paras. 
58, 61, 66 and 80). Accordingly, Mr. Stewart had an 
impaired ability to comply with the Policy in two re-
spects: (1) it prohibited drug use, which he uniquely 
and inordinately craved; and (2) it provided accom-
modation to drug-addicted persons, which he appears 
to have denied being — a symptom of his addiction.

[118]  It is true that Mr. Stewart was not wholly 
incapacitated by his addiction and maintained some 
residual control over his choices (paras. 121-22). 
But that merely diminishes the extent to which his 
dependence contributed to his harm, it does not 
eliminate it as “a factor”. To require complete inca-
pacitation for addiction to ground a discrimination 
claim would effectively erase addiction from the 
scope of legal disability. This is because addiction, 
by definition, refers to impaired, not eliminated, 
control. According to the Chief Justice, the Tribu-
nal “rejected this argument” based “on the facts” of 
this case (paras. 38-39). But, in reality, the Tribunal 
did not reject this argument; rather, it avoided it by 
interpreting the “factor” test as relating to discrimi-
natory intent, not adverse effect, and by improperly 
requiring absolute incapacity to ground a claim re-
lating to discrimination based on addiction.

[119]  Consequently, in light of the Tribu-
nal’s factual findings, Elk Valley’s termination of 
Mr. Stewart was prima facie discriminatory. His 
ground (drug dependence) and harm (termination) 
are conceded. As for contribution, the link between 
Mr. Stewart’s drug dependence (impairing his self-
control with respect to drug use) and his termination 
(for using drugs, a symptom, and thus an extension, 
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congédiement (pour avoir consommé de la drogue, 
un symptôme, et donc une extension, de sa dépen-
dance) a été établi au vu du dossier. De même, la dé-
pendance aux drogues de M. Stewart semble l’avoir 
rendu inconscient de sa dépendance, affaiblissant 
ainsi sa capacité de se conformer aux dispositions de 
la Politique sur la divulgation volontaire et faisant en 
sorte que cette inconscience est loin de ne pas être 
pertinente en l’espèce. Comme l’a dit l’un des inter-
venants, la dépendance aux drogues — que ce soit 
par la stigmatisation ou le déni — peut constituer un 
facteur dans l’omission d’un employé de divulguer 
volontairement sa déficience. Pour ce motif, la dis-
crimination prima facie a été établie en l’espèce.

[120]  Je souligne également que, de toute façon, 
la dépendance aux drogues de M. Stewart a vraisem-
blablement constitué « un facteur » dans la décision 
d’Elk Valley de le congédier. À cet égard, je ne suis 
pas d’accord avec la façon dont la Juge en chef dé-
crit la lettre de congédiement, affirmant que celle-ci 
portait uniquement sur la « consommation de dro-
gues » de M. Stewart et « expliqu[ait] la Politique » 
(par. 30). Comme le juge O’Ferrall l’a fait observer 
de manière convaincante dans ses motifs dissidents 
(par. 118-121), le libellé de la lettre de congédiement 
porte, sinon principalement, sur la dépendance aux 
drogues de M. Stewart. Elle est ainsi rédigée :

[TRADUCTION] Un examen plus à fond de la question 
avec vous a révélé que vous consommez beaucoup de 
drogue.

. . . Il est essentiel, pour assurer la sécurité dans la mine, 
que les employés se conforment à la politique en matière 
de consommation de drogue et d’alcool et révèlent leur 
dépendance à la drogue ou à l’alcool . . .

.  .  .

. . . nous espérons que vous trouverez en vous la détermi-
nation nécessaire pour vous libérer d’une dépendance. . .

.  .  .

Nous vous souhaitons de réussir à reprendre votre vie en 
main. [Je souligne.]

(d.a., vol. III, p. 48; voir aussi les motifs de la C.A., 
par. 119.)

of his dependence) was established on the record. 
Similarly, Mr. Stewart’s drug dependence appears 
to have left him unaware of his addiction, impairing 
his ability to comply with the voluntary disclosure 
provisions of the Policy, and making that unaware-
ness far from irrelevant in this case. As one inter-
vener put it, drug dependence — whether through 
stigma or denial — can be a factor in an employee’s 
failure to voluntarily disclose their disability. On 
that basis, prima facie discrimination was satisfied 
here.

[120]  I also note that, in any event, Mr. Stewart’s 
drug dependence was seemingly “a factor” in Elk 
Valley’s decision to terminate him. In this regard, 
I disagree with the Chief Justice’s characteriza-
tion of the termination letter as relating solely to 
Mr. Stewart’s “use of drugs” and as “explain[ing] 
the Policy” (para. 30). As O’Ferrall J.A. persuasively 
observed in dissent (paras. 118-21), the termination 
letter’s phrasing addressed, if not primarily empha-
sized, Mr. Stewart’s drug dependence. It read:

A further investigation with you revealed that you use 
drugs extensively.

. . . It is fundamental to safety at the minesite that em-
ployees comply with the Drug and Alcohol Policy and 
disclose their dependency on drugs or alcohol . . . .

.  .  .

. . . we are hopeful that you will find the personal resolve 
that is necessary to overcome an addiction. . . .

.  .  .

We wish you every success in turning your life around. 
[Emphasis added.]

(A.R., vol. III, at p. 48; see also C.A. reasons, at 
para. 119.)
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[121]  Les questions qu’Elk Valley a posées à 
M. Stewart après l’incident, en présence du président 
et du vice-président de son syndicat, traduisent pa-
reillement ses préoccupations précises à l’égard de 
la dépendance aux drogues de M. Stewart. Parmi les 
nombreuses questions qui lui ont été posées, les ques-
tions suivantes méritent d’être soulignées : [TRADUC-

TION] « Donc, ce n’était pas la première fois que vous 
preniez de la cocaïne? [. . .] Consommez-vous d’autres 
drogues Ian? [. . .] Toujours en ce qui concerne la 
cocaïne ou le crack, quelles sont vos habitudes de 
consommation? [. . .] Avez-vous un problème? [. . .] 
Croyez-vous avoir une dépendance? [. . .] Quelles sont 
vos habitudes de consommation présentement? [. . .] 
Avez-vous l’intention d’entreprendre un traitement? » 
(d.a., vol. III, p. 36-44 (je souligne)).

[122]  Vu la lettre de congédiement et la trans-
cription de l’entrevue de M. Stewart postérieure à 
l’incident, il était déraisonnable pour le Tribunal 
de conclure qu’Elk Valley ne voulait pas à tout le 
moins savoir si M. Stewart avait une dépendance 
aux drogues, sinon qu’elle avait été principalement 
motivée par cette préoccupation. Il ne s’agissait pas 
d’un simple élément de la toile de fond.

[123]  Quoi qu’il en soit, il n’est pas nécessaire 
de se livrer à cette analyse de ce qui a joué dans la 
décision d’Elk Valley de congédier M. Stewart pour 
prouver l’existence d’une discrimination prima facie. 
L’analyse de la contribution traite simplement de la 
question de savoir si la dépendance de M. Stewart 
a constitué un facteur dans son congédiement. La 
preuve établissait que la dépendance de M. Stewart 
avait effectivement joué dans sa consommation de 
drogues et, partant, dans sa violation de la Politique. 
Si le Tribunal avait appliqué raisonnablement le 
critère juridique qu’il avait énoncé, il aurait conclu 
à l’existence d’une discrimination prima facie. Sa 
décision contraire était déraisonnable et il n’y a pas 
lieu, à mon avis, de faire preuve de déférence à son 
égard.

C. Justification

[124]  En ce qui concerne maintenant l’autre 
étape de l’analyse, le Tribunal (au par. 131) a cor-
rectement énoncé le test à trois volets établi en 

[121]  Elk Valley’s post-incident questioning of 
Mr. Stewart, in the presence of his Union President 
and Vice-President, similarly reflected its specific 
concerns with his drug dependence. Among the 
many questions he was asked, the following can be 
highlighted: “So this wasn’t your first introduction to 
cocaine? . . . Do you use other drugs Ian? . . . Stay-
ing with coke / crack what would be your pattern 
of usage? . . . Do you have a problem? . . . Do you 
think you are addicted? . . . What is your pattern of 
usage now? . . . Do you have an intention to enter 
treatment?” (A.R., vol. III, at pp. 36-44 (emphasis 
added)).

[122]  Considering the termination letter and the 
transcript of Mr. Stewart’s post-incident interview, 
it was unreasonable for the Tribunal to conclude 
that Elk Valley was not at least interested in whether 
Mr. Stewart was drug-dependent, if not primarily 
motivated by that concern. This was not a mere fact 
in the background.

[123]  Regardless, this analysis of what factored 
into Elk Valley’s decision to terminate Mr. Stewart 
is not required to prove prima facie discrimination. 
The contribution inquiry simply addresses whether 
Mr. Stewart’s addiction was a factor in his termina-
tion. The evidence showed that Mr. Stewart’s ad-
diction had indeed factored into his drug use, and 
in turn, his violation of the Policy. Had the Tribunal 
reasonably applied the legal test it had identified, 
it would have found prima facie discrimination. 
Its decision to the contrary was unreasonable and 
should not be afforded any deference in my opin-
ion.

C. Justification

[124]  Turning to the other step of the analysis, 
the Tribunal (at para. 131) correctly identified the 
three-part test for justification based on Meiorin 
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matière de justification dans les arrêts Meiorin et 
Hydro-Québec : (1)  l’existence d’un lien entre la 
norme adoptée et l’exécution du travail; (2) la bonne 
foi; (3) l’impossibilité de composer davantage avec 
l’employé sans subir de contrainte excessive (que 
j’appellerai l’« accommodement raisonnable »). Les 
juges Moldaver et Wagner ont raison d’affirmer que 
le troisième volet du test en matière de justification 
— l’accommodement raisonnable — est le seul vo-
let en litige (par. 52). Toutefois, soit dit en tout res-
pect, je suis en désaccord avec leur conclusion selon 
laquelle le Tribunal a raisonnablement interprété le 
droit en matière d’accommodement raisonnable et 
les faits dont il avait été saisi.

(1) La bonne approche à l’égard de la justifica-
tion

[125]  L’accommodement raisonnable n’exige 
pas qu’il soit « impossib[le] pour un employeur de 
composer avec les caractéristiques d’un employé » 
(Hydro-Québec, par. 16), mais l’employeur « a [. . .] 
l’obligation d’aménager, si cela ne lui cause pas 
une contrainte excessive, le poste de travail ou les 
tâches de l’employé pour lui permettre de fournir sa 
prestation de travail » (Hydro-Québec, par. 16). En 
résumé, la Cour a précisé que l’accommodement 
raisonnable n’est établi que si l’employeur « n’au-
rait pu prendre aucune autre mesure raisonnable ou 
pratique pour éviter les conséquences fâcheuses » 
pour l’employé (Moore, par. 49).

[126]  Pour déterminer quelles sont les solutions de 
rechange « raisonnables ou pratiques » qui s’offrent 
à lui, l’employeur doit se livrer à une analyse in-
dividualisée de l’employé en question (Meiorin, 
par. 54-55; Hydro-Québec, par. 17), compte tenu des 
« différences individuelles » et des « capacités [indi-
viduelles] » de l’employé (Meiorin, par. 55, 64 et 67). 
Dans l’arrêt Meiorin, la Cour est allée jusqu’à dire 
que « [l]es employeurs qui conçoivent des normes 
pour le milieu de travail doivent être conscients des 
différences entre les personnes et des différences qui 
caractérisent des groupes de personnes » (par. 68). 
De même, dans Nouvelle-Écosse (Workers’ Com-
pensation Board) c. Martin, 2003 CSC 54, [2003] 
2 R.C.S. 504, par. 81, la Cour a conclu « qu’au-
cune mesure d’adaptation ne permet à elle seule de 

and Hydro-Québec: (1) a connection between the 
adopted standard and job performance; (2) good 
faith; and (3) it being impossible to accommodate 
the employee further without undue hardship (which 
I will call “reasonable accommodation”). Justices 
Moldaver and Wagner properly identify that the third 
part of the justification test — reasonable accommo-
dation — is the only part in dispute (para. 52). I re-
spectfully disagree, however, with their conclusion 
that the Tribunal reasonably interpreted both the law 
on reasonable accommodation and the facts before 
it.

(1) The Correct Approach to Justification

[125]  Reasonable accommodation does not re-
quire that it be “impossible for the employer to 
accommodate the employee’s characteristics” 
(Hydro-Québec, at para. 16). However, the employer 
“does have a duty, if it can do so without undue 
hardship, to arrange the employee’s workplace or 
duties to enable the employee to do his or her work” 
(Hydro-Québec, at para. 16). In distilled form, rea-
sonable accommodation has been described by this 
Court as being satisfied only if the employer “could 
not have done anything else reasonable or practi-
cal to avoid the negative impact” on the employee 
(Moore, at para. 49).

[126]  To determine what “reasonable or practical” 
alternatives are available to it, an employer must en-
gage in an individualized analysis of the employee 
in question (Meiorin, at paras. 54-55; Hydro-Québec, 
at para. 17) based on the employee’s “individual dif-
ferences” and “individual capabilities” (Meiorin, at 
paras. 55, 64 and 67). In Meiorin, this Court went so 
far as to say that “[e]mployers designing workplace 
standards owe an obligation to be aware of both the 
differences between individuals, and differences that 
characterize groups of individuals” (para. 68). Like-
wise, in Nova Scotia (Workers’ Compensation Board) 
v. Martin, 2003 SCC 54, [2003] 2 S.C.R. 504, at 
para. 81, the Court held that “no single accommoda-
tion or adaptation can serve the needs of all”, which 
reflects the wide spectrum on which addiction lies. 
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répondre aux besoins de tous », ce qui témoigne du 
large spectre sur lequel se situe la dépendance. Par 
conséquent, toute approche préétablie ou générale 
à l’égard des sanctions infligées aux employés pour 
une conduite liée à une déficience peinera à rem-
plir l’obligation d’accommodement individualisé de 
l’employeur.

[127]  Cette analyse individualisée implique tant 
des obligations procédurales que des obligations 
de fond. Les obligations d’ordre procédural se rap-
portent à « la procédure, s’il en est, qui a été adop-
tée pour étudier la question de l’accommodement »; 
les obligations de fond se rapportent à « la teneur 
réelle d’une norme plus conciliante qui a été of-
ferte ou, subsidiairement, celle des raisons pour les-
quelles l’employeur n’a pas offert une telle norme » 
(Meiorin, par. 66 (soulignement omis)).

[128]  Enfin, le critère de la « contrainte exces-
sive » — c.-à-d. l’obligation de fond — signifie que 
les employeurs, lorsqu’ils envisagent les solutions 
qui s’offrent à eux, doivent toujours soupeser des 
solutions qui donnent lieu à une certaine contrainte; 
seule la contrainte « excessive » ne peut être impo-
sée à l’employeur. Obliger les employeurs à suppor-
ter une « certaine contrainte » permet d’atteindre 
l’équilibre libéral recherché par la législation sur les 
droits de la personne :

Il peut être idéal, du point de vue de l’employeur, de 
choisir une norme d’une rigidité absolue. Encore est-il 
que, pour être justifiée en vertu de la législation sur les 
droits de la personne, cette norme doit tenir compte de 
facteurs concernant les capacités uniques ainsi que la 
valeur et la dignité inhérentes de chaque personne, dans 
la mesure où cela n’impose aucune contrainte excessive. 
[Meiorin, par. 62]

[129]  Dans leur avis concordant, les juges 
Moldaver et Wagner s’en remettent à la manière 
dont le Tribunal aborde l’accommodement raison-
nable (par. 55-56). Ce faisant, ils confirment qu’il 
était opportun pour Elk Valley de passer outre à 
l’évaluation individuelle au nom de la dissuasion. 
Je m’inscris en faux contre cette proposition dans le 
contexte du droit en matière de droits de la personne.

Therefore, any predetermined or blanket approach 
to sanctions imposed on employees for disability-
related conduct will struggle to fulfill an employer’s 
individualized duty to accommodate.

[127]  This individualized analysis involves both 
procedural and substantive duties. The procedural 
duties relate to “the procedure, if any, which was 
adopted to assess the issue of accommodation”; the 
substantive duties relate to “the substantive content 
of either a more accommodating standard which was 
offered or alternatively the employer’s reasons for 
not offering any such standard” (Meiorin, at para. 66 
(emphasis deleted)).

[128]  Lastly, the threshold of undue hardship — 
i.e. the substantive duty — means that employers, 
when considering their options, will always have to 
weigh options resulting in some hardship; it is only 
hardship that is “undue” that an employer cannot 
be forced to endure. Compelling employers to bear 
some hardship strikes the liberal balance sought by 
human rights legislation:

It may be ideal from the employer’s perspective to 
choose a standard that is uncompromisingly stringent. 
Yet the standard, if it is to be justified under the human 
rights legislation, must accommodate factors relating to 
the unique capabilities and inherent worth and dignity 
of every individual, up to the point of undue hardship. 
[Meiorin, at para. 62]

[129]  In their concurring opinion, Justices 
Moldaver and Wagner defer to the Tribunal’s ap-
proach to reasonable accommodation (paras. 55-56). 
In so doing, they affirm that it was appropriate for 
Elk Valley to forego individual assessment in the in-
terest of deterrence. I do not agree with this proposi-
tion in the human rights law context.
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[130]  L’évaluation individuelle est à la base de 
la structure de l’accommodement raisonnable. En 
congédiant automatiquement un employé, quelle 
que soit sa situation, qui a un jour obtenu un résultat 
positif à un test de dépistage pour avoir consommé 
de la drogue, qu’il ait été en fonction ou non, Elk 
Valley n’a rien fait pour composer particulière-
ment avec M. Stewart à titre individuel, contraire-
ment aux directives de la Cour. Elk Valley a plutôt 
regroupé tous ensemble les consommateurs de 
drogue (quelle que soit leur motivation) et les toxi-
comanes (quel que soit leur degré de dépendance) 
pour régler leur cas de la même façon et sommaire-
ment, sans aucune évaluation individuelle.

[131]  Certes, le Tribunal a jugé qu’obliger Elk 
Valley à fournir tout autre accommodement à 
M. Stewart reviendrait à lui imposer une contrainte 
excessive (par. 152 et 154). Toutefois, si l’ensemble 
des prétendus accommodements consentis par Elk 
Valley ne peuvent être considérés comme tels en 
droit, la conclusion du Tribunal selon laquelle ils 
[TRADUCTION] « constituaient des accommodements 
adéquats » (par. 152) est susceptible d’intervention 
en appel. À mon avis, la conclusion du Tribunal — 
voulant qu’Elk Valley ait offert un accommodement 
suffisant à M. Stewart — peut être infirmée car, dans 
les faits, Elk Valley ne lui a offert aucun accommo-
dement.

(2) L’approche déraisonnable du Tribunal à 
l’égard de la justification

[132]  Tout comme dans le cas de la discrimina-
tion prima facie, bien que le Tribunal ait énoncé le 
bon critère (par. 131-133), la façon dont il a appli-
qué ce critère et la preuve sur laquelle il a fondé ses 
conclusions démontrent toutes deux que sa conclu-
sion relative à la justification était déraisonnable.

[133]  Le prétendu accommodement offert par Elk 
Valley doit être apprécié sous l’angle de ses obli-
gations procédurales et de ses obligations de fond. 
Sur le plan procédural, le Tribunal a reconnu qu’Elk 
Valley avait l’obligation de s’enquérir de la situation 
particulière de M. Stewart avant de prendre une me-
sure préjudiciable contre lui (par. 149). Pourtant, nul 
ne conteste qu’Elk Valley n’a pas tenu compte de la 

[130]  Individual assessment is foundational to 
the reasonable accommodation framework. By au-
tomatically terminating any employee, no matter 
their circumstance, for ever testing positive for drug 
use, whether on or off duty, Elk Valley made no ef-
fort to specifically accommodate Mr. Stewart as an 
individual, contrary to the guidance of this Court. 
Rather, Elk Valley lumped all drug users (no matter 
their motivation) and drug addicts (no matter their 
degree of addiction) into a single group to be dealt 
with identically and summarily, without any indi-
vidual assessment.

[131]  Admittedly, the Tribunal held that requir-
ing Elk Valley to provide any further accommoda-
tion to Mr. Stewart would have amounted to undue 
hardship (paras. 152 and 154). However, if all of the 
purported accommodations provided by Elk Val-
ley cannot qualify as accommodation in law, then 
the Tribunal’s holding that those accommodations 
“constituted appropriate accommodation” (para. 
152) is open to appellate intervention. In my view, 
the Tribunal’s holding — that Elk Valley provided 
sufficient accommodation to Mr. Stewart — can be 
overturned, since, in reality, Elk Valley provided him 
with no accommodation at all.

(2) The Tribunal’s Unreasonable Approach to 
Justification

[132]  As with prima facie discrimination, al-
though the Tribunal identified the correct test 
(paras. 131-33), the manner in which it applied that 
test, and the evidentiary foundation for its findings, 
both demonstrate that its holding on justification 
was unreasonable.

[133]  Elk Valley’s purported accommodation 
must be assessed through the lens of its procedural 
and substantive duties. Procedurally, the Tribu-
nal accepted that Elk Valley had a duty to inquire 
as to Mr. Stewart’s specific circumstances before 
taking adverse action against him (para. 149). Yet 
it is not disputed that Elk Valley did not consider 
Mr. Stewart’s specific circumstances (the extent of 
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situation particulière de M. Stewart (comme l’am-
pleur de sa dépendance, ses antécédents de travail, 
sa capacité de réadaptation) avant de mettre fin à 
son emploi. Le Tribunal a justifié en partie l’indiffé-
rence d’Elk Valley envers son obligation procédurale 
d’accommodement par le fait que M. Stewart aurait 
lui-même fait fi de son obligation de [TRADUCTION] 
«  demander un accommodement  » pour sa défi-
cience, vu sa « capacité » de le faire (par. 149).

[134]  N’en déplaise au Tribunal, cette conclusion 
est indéfendable au vu du dossier. La Politique of-
frait un accommodement préalable à un incident 
uniquement aux employés [TRADUCTION] « souffrant 
d’une dépendance ». Les deux experts ont en outre 
convenu que M. Stewart n’était pas conscient de sa 
dépendance aux drogues au moment de l’incident 
(par. 58, 61, 66 et 80). Réduire l’obligation d’accom-
modement d’Elk Valley compte tenu de l’omission 
de M. Stewart de demander un accommodement, 
alors que cette omission semble avoir été symptoma-
tique de la déficience pour laquelle il a été victime de 
discrimination, m’apparaît déraisonnable. La Cour 
du Banc de la Reine (aux par. 59, 61 et 64-65) et le 
juge dissident en Cour d’appel (au par. 138) ont pa-
reillement estimé que l’on n’aurait pas dû s’attendre 
à ce que M. Stewart divulgue une dépendance aux 
drogues dont il n’était pas conscient. Puisque ceux 
et celles qui souffrent d’une dépendance aux drogues 
n’en sont habituellement pas conscients, cela revient, 
en fait, à priver ces gens de toutes les protections en 
matière de droits de la personne. En d’autres termes, 
le message est le suivant : vous n’obtiendrez les pro-
tections en matière de droits de la personne que si 
vous le demandez, mais nous savons qu’en raison de 
votre déficience, vous ne le ferez pas.

[135]  Cette insensibilité est trop répandue dans 
le contexte des dépendances, vraisemblablement 
en raison de la réprobation sociale qui s’y rattache. 
Nous n’exigerions jamais d’un employé ayant une 
déficience physique de se livrer à une activité phy-
sique irréalisable pour obtenir un accommodement. 
Pourtant, c’est précisément ce qu’Elk Valley, dans 
un contexte psychologique, a fait à M. Stewart en 
l’espèce. Jamais n’aurait-il pu demander un accom-
modement à l’égard d’une déficience qu’il ignorait 
avoir.

his addiction, his employment history, his capacity 
for rehabilitation, etc.) before terminating his em-
ployment. The Tribunal justified Elk Valley’s disre-
gard for its procedural duty to accommodate partly 
on the basis that Mr. Stewart had disregarded his 
own duty “to request accommodation” for his dis-
ability given his “capacity” to do so (para. 149).

[134]  With respect, this holding is indefensible 
on the record. The Policy provided pre-incident 
accommodation only to employees “with a depen-
dency or addiction”. As well, both experts agreed 
that Mr. Stewart was unaware of his drug depen-
dence at the time of the incident (paras. 58, 61, 66 
and 80). To diminish Elk Valley’s duty to accom-
modate based on Mr. Stewart’s failure to request 
accommodation, when that failure appears to have 
been symptomatic of the disability for which he 
was being discriminated against, was in my view 
unreasonable. The Court of Queen’s Bench (at 
paras. 59, 61 and 64-65) and the dissenting judge 
below (at para. 138) similarly held that Mr. Stewart 
should not have been expected to disclose a drug 
dependence of which he was unaware. Bearing in 
mind that those suffering from addiction are rou-
tinely unaware of their drug dependence, this 
amounts to, in effect, removing all human rights 
protections for such individuals. In other words, it 
says: you only get human rights protections if you 
ask, though we know, due to your disability, that 
you will not.

[135]  This insensitivity arises disproportionately 
in the context of addictions, likely because of the 
stigma associated with them. We would never de-
mand that an employee with a physical disability 
complete an unattainable physical activity to ac-
cess accommodation. Still, that is precisely what 
Elk Valley, in a psychological context, did to 
Mr. Stewart here. He could never have sought ac-
commodation for a disability he did not know he 
had.
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[136]  Quoi qu’il en soit, la capacité de M. Stewart 
[TRADUCTION] «  de faire des choix conscients au 
sujet de sa consommation de drogue » (motifs du 
Tribunal, par. 150) n’a réduit en rien l’obligation 
d’Elk Valley de composer avec lui. Les choix des 
plaignants, imprudents ou non, n’affaiblissent pas 
leurs droits de la personne, tant sur le plan du droit 
que sur celui des principes. Une telle approche in-
verse le fardeau de la preuve et exige des plaignants 
qu’ils évitent la discrimination. En outre, elle est in-
conciliable avec les motifs protégés qui, d’une cer-
taine manière, peuvent être indissociables du choix 
(comme l’« expression du genre »), elle contredit 
la jurisprudence de notre Cour sur la Charte qui lie 
les motifs protégés à la conduite symptomatique de 
ceux-ci et elle blâme ou stigmatise les communau-
tés marginalisées pour leurs choix contrairement aux 
objectifs réparateurs de la législation sur les droits 
de la personne.

[137]  Sur le plan du fond, le Tribunal a reconnu 
que l’obligation d’accommodement d’Elk Valley 
comportait [TRADUCTION] « l’examen de solutions 
de rechange ayant un effet moins discriminatoire » 
(par. 150). Toutefois, le Tribunal a excusé l’omis-
sion d’Elk Valley de mettre en œuvre de telles so-
lutions de rechange en se fondant sur une analyse 
déraisonnable. Il a résumé en ces termes l’accom-
modement antérieur et postérieur à un incident of-
fert en l’espèce :

[TRADUCTION] Je reconnais que l’accommodement offert 
par les dispositions de la Politique relatives à la divulga-
tion amélioratrice, l’offre de réintégration après un délai 
de six mois et l’offre de remboursement d’une partie des 
frais de réadaptation contenue dans la lettre de congé-
diement constituaient un accommodement approprié au 
vu des faits de la présente affaire qui n’imposait aucune 
contrainte excessive. [par. 152]

À mon avis, aucune de ces mesures d’accommode-
ment ne peut être considérée comme un accommo-
dement en faveur de M. Stewart à titre d’employé. 
Il était donc déraisonnable de conclure que ces me-
sures d’accommodement permettaient raisonnable-
ment à Elk Valley de s’acquitter de ses obligations 
en matière de droits de la personne.

[136]  In any event, Mr. Stewart’s ability “to make 
conscious choices regarding his drug use” (Tribunal 
reasons, at para. 150) did not diminish Elk Valley’s 
duty to accommodate him. Complainants’ choices, 
imprudent or otherwise, do not weaken their human 
rights, either in law or in policy. Such an approach 
reverses the burden and requires that complainants 
avoid discrimination. In addition, it cannot be rec-
onciled with protected grounds that may in some 
ways be indivisible from choice (such as “gender 
expression”), it contradicts this Court’s Charter ju-
risprudence linking protected grounds to conduct 
related to those grounds, and it blames or stigma-
tizes marginalized communities for their choices, 
counter to the remedial aims of human rights legis-
lation.

[137]  Substantively, the Tribunal accepted that 
Elk Valley’s duty to accommodate included “ex-
amining alternative approaches which have less 
discriminatory effect” (para. 150). However, the Tri-
bunal excused Elk Valley’s failure to implement such 
alternatives on the basis of an unreasonable analysis. 
The Tribunal summarized the pre- and post-incident 
accommodation provided in this case as follows:

I accept that the accommodation offered through the 
ameliorative disclosure provisions of the Policy, the 
6 month offer of reinstatement and the offer to pay a por-
tion of the rehabilitation costs as per the termination let-
ter, constituted appropriate accommodation in the facts 
of this case, to the point of undue hardship. [para. 152]

In my opinion, none of these accommodations quali-
fies as accommodation to Mr. Stewart as an em-
ployee. As such, it was unreasonable to hold that 
such accommodations reasonably discharged Elk 
Valley’s human rights obligations.
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[138]  Le Tribunal a conclu que les mesures d’ac-
commodement d’Elk Valley préalables à un incident 
— c.-à-d. de laisser les employés divulguer volon-
tairement leur déficience sans encourir de mesures 
disciplinaires — [TRADUCTION] «  devraient être 
considérées comme faisant partie de l’accommode-
ment offert à M. Stewart » (par. 151). Cela n’est pas 
étayé par les faits. L’accommodement raisonnable 
est une démarche individuelle, qui tient compte 
des caractéristiques individuelles de l’employé 
concerné. Les experts ont convenu que M. Stewart 
n’était pas conscient de sa déficience. Il s’ensuit que 
ce dernier ne pouvait se prévaloir des mesures d’ac-
commodement d’Elk Valley préalables à un incident. 
Si d’autres employés, qui étaient conscients de leurs 
déficiences, pouvaient peut-être se prévaloir de ces 
mesures d’accommodement, celles-ci ne semblent 
pas avoir été accessibles à M. Stewart, l’employé 
concerné en l’espèce. Comme l’a statué la Cour 
du Banc de la Reine, une politique qui autorise les 
personnes dépendantes aux drogues à divulguer vo-
lontairement cette dépendance ne fait [TRADUCTION] 
« pas grand-chose » pour quelqu’un qui n’est pas 
conscient de sa dépendance aux drogues (par. 61).

[139]  Le Tribunal a également conclu que les 
mesures d’accommodement d’Elk Valley posté-
rieures à un incident — c.-à-d. de laisser les em-
ployés postuler à un nouvel emploi six mois après 
leur congédiement automatique et de subventionner 
leur réadaptation, s’ils la réussissent — [TRADUC-

TION] « contribuent également aux responsabilités en 
matière d’accommodement » (par. 151). À mon avis, 
cela dément la notion même d’accommodement rai-
sonnable. Ces mesures d’accommodement sont non 
seulement postérieures à un incident, elles sont aussi 
postérieures à l’emploi. Elles ne sont entrées en jeu 
qu’après le congédiement de M. Stewart. Même si 
elles constituaient peut-être de beaux gestes, elles 
ne pouvaient permettre à Elk Valley de s’acquitter 
de son obligation de composer avec M. Stewart en 
tant qu’employé. En fait, toute personne étrangère 
au présent litige aurait pu postuler à un poste chez 
Elk Valley six mois après la date du congédiement 
de M. Stewart, ce qui rend cette mesure d’accommo-
dement plutôt superficielle.

[138]  The Tribunal held that Elk Valley’s pre-
incident accommodation — i.e. letting employees 
voluntarily disclose their disability without disci-
pline — “should be considered as part of the accom-
modation provided to Mr. Stewart” (para. 151). That 
is unsupported on the facts. Reasonable accommo-
dation is an individual exercise, sensitive to the indi-
vidual characteristics of the employee involved. The 
experts agreed that Mr. Stewart was unaware of his 
disability. It follows that Elk Valley’s pre-incident 
accommodation was inaccessible by him. While 
those accommodations may have been accessible 
by other employees who were aware of their dis-
abilities, they appear not to have been accessible by 
Mr. Stewart, the relevant employee here. As held by 
the Court of Queen’s Bench below, a policy permit-
ting voluntary disclosure by drug-dependent persons 
does “little if anything” for someone who is unaware 
of their drug dependence (para. 61).

[139]  The Tribunal further held that Elk Valley’s 
post-incident accommodation — i.e. letting em-
ployees apply for new employment six months after 
their automatic termination and subsidizing their 
rehabilitation, if successful — “also contributes to 
accommodation responsibilities” (para. 151). In my 
view, this belies the concept of reasonable accom-
modation altogether. These accommodations are 
not only post-incident, they are also post-employ-
ment. They were triggered only after Mr. Stewart 
was terminated. While they may have been kind 
gestures, they could not discharge Elk Valley’s duty 
to accommodate Mr. Stewart as an employee. As a 
matter of fact, any stranger to this litigation would 
have been welcome to apply for a position with Elk 
Valley six months from the date of Mr. Stewart’s 
termination, making such accommodation rather 
superficial.
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[140]  En réalité, aucun des prétendus accom-
modements offerts à M. Stewart ne lui était acces-
sible en cours d’emploi. Ainsi, le Tribunal a conclu 
qu’Elk Valley s’était acquittée de son obligation 
d’accommodement en ne fournissant, en fait, aucun 
accommodement à M. Stewart. Une telle conclusion 
était déraisonnable. Aucun des accommodements 
offerts ne concernait les « capacités uniques ainsi 
que la valeur et la dignité inhérentes » de M. Stewart 
(Meiorin, par. 62). Ces accommodements, lesquels 
ne prennent pas en compte l’expérience que vivent 
les personnes atteintes d’une dépendance, ou la si-
tuation unique de M. Stewart, garantissaient plutôt 
son congédiement s’il obtenait un résultat positif à 
un test de dépistage de drogues, peu importe les cir-
constances.

[141]  J’ajouterais que le Tribunal n’a pas tenu 
compte du fait que la Politique requiert effective-
ment une évaluation individuelle des employés qui 
obtiennent un résultat positif à un test de dépistage 
de drogues, comme l’a fait observer le juge dissi-
dent en Cour d’appel (aux par. 139-140). En fait, la 
Politique traduit l’analyse individuelle exigée par la 
jurisprudence de notre Cour. Elle dispose que, si un 
employé obtient un résultat positif à un test de dé-
pistage de drogues, les mesures disciplinaires prises 
à son endroit [TRADUCTION] « dépendront de l’en-
semble des circonstances pertinentes, notamment 
[. . .] : (i) le dossier d’emploi de l’employé; (ii) les 
circonstances du résultat positif; (iii) les habitudes 
de consommation déclarées de l’employé; (iv)  la 
probabilité que le rendement au travail de l’employé 
en ait souffert ou puisse en souffrir; (v) l’importance 
de la dissuasion d’un tel comportement de la part 
des autres employés » (d.a., vol.  III, p. 16). Mal-
gré ce libellé, aucun des éléments susmentionnés 
n’a été soupesé par Elk Valley lorsqu’elle a décidé 
de la mesure disciplinaire à prendre à l’endroit de 
M. Stewart. En effet, Elk Valley a essentiellement re-
connu avoir unilatéralement imposé ce libellé sans 
jamais avoir eu l’intention d’y donner suite, comme 
l’a expliqué le témoin factuel d’Elk Valley et comme 
l’a souligné le Tribunal (au par. 71).

[142]  Dans Meiorin, la Cour a écrit qu’en matière 
d’accommodement raisonnable, l’employeur ne peut 
choisir une norme « d’une rigidité absolue » à moins 

[140]  In reality, none of the purported accommo-
dations provided to Mr. Stewart was accessible by 
him during his employment. As a result, the Tribunal 
held that Elk Valley discharged its duty to accom-
modate, in effect, by providing Mr. Stewart with no 
accommodation at all. Such a conclusion was un-
reasonable. None of the accommodations provided 
related in any way to Mr. Stewart’s “unique capa-
bilities and inherent worth and dignity” (Meiorin, at 
para. 62). Instead, those accommodations, with no 
sensitivity to the experience of those suffering from 
addiction, or to Mr. Stewart’s unique circumstances, 
guaranteed his termination in the event of a positive 
drug test, no matter the surrounding circumstances.

[141]  I would add that the Tribunal paid no regard 
to the fact that the Policy actually requires individual 
assessment of employees who test positive for drugs, 
as the dissenting Court of Appeal judge observed (at 
paras. 139-40). In fact, the Policy reflects the indi-
vidual analysis demanded by this Court’s jurispru-
dence. It provides that if an employee tests positive 
for drugs, then disciplinary action against that em-
ployee “will be based on all relevant circumstances, 
including . . . : (i) the employment record of the em-
ployee; (ii) the circumstances surrounding the Posi-
tive Test; (iii) the employee’s stated pattern of usage; 
(iv) the likelihood that the employee’s work perfor-
mance has been or may be adversely affected; and 
(v) the importance of deterrence of such behaviour 
by other employees” (A.R., vol. III, at p. 16). De-
spite this language, none of these considerations was 
weighed by Elk Valley when deciding the appropri-
ate disciplinary action to take against Mr. Stewart. 
Indeed, Elk Valley essentially conceded that it uni-
laterally imposed this policy language with no in-
tent of ever following through on it, as Elk Valley’s 
fact witness explained and as the Tribunal noted (at 
para. 71).

[142]  In Meiorin, this Court wrote that, for rea-
sonable accommodation, an employer cannot choose 
an “uncompromisingly stringent” standard unless it 
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d’avoir raisonnablement tenu compte des « capacités 
uniques ainsi que [de] la valeur et [de] la dignité in-
hérentes » de chaque employé, « dans la mesure où 
cela [ne lui] impose aucune contrainte excessive » 
(par. 62). La mise en œuvre de la Politique en l’es-
pèce constituait précisément, à mon avis, une norme 
« d’une rigidité absolue ». Elk Valley n’a aucune-
ment tenu compte de facteurs concernant quoi que 
ce soit d’unique au sujet de M. Stewart, des neuf an-
nées qu’il a passées chez la société ou de son dossier 
disciplinaire apparemment vierge.

[143]  J’insiste sur un dernier point en ce qui 
concerne la justification. Le Tribunal a soutenu 
qu’Elk Valley avait offert à M.  Stewart [TRADUC-

TION] « la possibilité d’être réintégré dans six mois, 
sous réserve de certaines conditions raisonnables » 
(par. 151). Cela est, avec égards, inexact. La lettre 
de congédiement envoyée à M. Stewart lui offrait 
la possibilité d’un [TRADUCTION] « nouvel emploi » 
(d.a., vol. III, p. 48); elle ne contenait pas de décla-
rations à propos du fait que M. Stewart soit « réinté-
gré », c.-à-d. qu’il retrouverait son emploi avec tous 
les avantages qu’il avait accumulés au cours de ses 
neuf années passées chez Elk Valley. De plus, même 
si Elk Valley comptait offrir la réintégration, je doute 
du caractère raisonnable de la conclusion du Tribu-
nal selon laquelle le congédiement de M. Stewart 
était «  raisonnablement nécessaire pour dissuader 
les consommateurs de drogue et toxicomanes  » 
(par.  149). Si Elk Valley a effectivement offert à 
M. Stewart de le réintégrer, la différence entre le fait 
de suspendre M. Stewart sans traitement, sous ré-
serve qu’il satisfasse aux conditions énoncées dans la 
lettre de congédiement, et le fait de le congédier, sous 
réserve d’une réintégration s’il satisfait aux mêmes 
conditions, n’a pas d’importance. La seule différence 
est que, dans le cas de la suspension, M. Stewart bé-
néficie d’un accommodement en cours d’emploi et 
que, dans le cas du congédiement, il bénéficie d’un 
«  accommodement  » en tant qu’ancien employé 
(contrairement au sens juridique de l’accommode-
ment raisonnable). Dans les deux cas, l’obtention 
d’un emploi chez Elk Valley six mois plus tard dé-
pend de la réussite de sa réadaptation. Si c’est ainsi 
que le Tribunal a interprété la lettre de congédiement, 
j’ai peine à comprendre comment une différence si 
négligeable peut améliorer la dissuasion à l’égard de 
la consommation de drogue.

reasonably accommodates each employee’s “unique 
capabilities and inherent worth and dignity . . . up 
to the point of undue hardship” (para. 62). The im-
plementation of the Policy in this case was based 
precisely, in my opinion, on such an “uncompro-
misingly stringent” standard. Elk Valley in no way 
accommodated factors relating to anything unique 
about Mr. Stewart, his nine years with the corpora-
tion, or his apparently clean disciplinary record.

[143]  I emphasize one final point on justifi-
cation. The Tribunal claimed that Elk Valley of-
fered Mr. Stewart “the opportunity of reinstatement 
in 6 months under certain reasonable conditions” 
(para. 151). This is, with respect, incorrect. The ter-
mination letter sent to Mr. Stewart offered him “new 
employment” (A.R., vol. III, at p. 48); it made no 
representations about Mr. Stewart being “reinstated”, 
i.e. regaining his employment with all of the benefits 
he accrued in his nine years with Elk Valley. Further, 
even if Elk Valley intended to offer reinstatement, I 
question the reasonableness of the Tribunal’s hold-
ing that Mr. Stewart’s termination was “reasonably 
necessary to provide a deterrent effect to drug users 
and drug addicts” (para. 149). If Elk Valley in fact 
offered reinstatement, the difference between sus-
pending Mr. Stewart without pay subject to meet-
ing the conditions outlined in the termination letter 
and terminating him subject to reinstatement if he 
meets those same conditions, is immaterial. The 
only difference is that, in the case of the suspension, 
Mr. Stewart is accommodated while employed, and 
in the case of the termination, Mr. Stewart is “ac-
commodated” as a former employee (counter to 
the legal meaning of reasonable accommodation). 
In either case, his employment with Elk Valley six 
months later turns only on his successful rehabilita-
tion. If this was the Tribunal’s understanding of the 
termination letter, I am hard-pressed to understand 
how such a trivial difference could result in greater 
deterrence of drug use.
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[144]  Comme le juge dissident de la Cour d’ap-
pel l’a souligné à juste titre, la [TRADUCTION] « [s]us- 
  pension sans traitement constitue une importante 
sanction qui produit un effet dissuasif considérable » 
(par. 136), surtout si la suspension est de six mois. 
Pour la plupart des gens, l’effet dissuasif d’une sus-
pension de leur travail et de la privation de salaire 
pendant la durée de la suspension est immense et ne 
saurait être sous-estimé. À mon avis, une sanction 
aussi sévère aurait dû être soigneusement envisagée 
parallèlement à d’autres sanctions dans le contexte 
de l’accommodement raisonnable. Elle ne l’a pas 
été. En définitive, la seule différence entre la sanc-
tion choisie par Elk Valley et une longue suspension 
sans traitement réside dans le fait que M. Stewart 
perd les avantages liés à son ancienneté même s’il 
réussit sa réadaptation. On doit faire preuve de re-
tenue lorsqu’il s’agit de dépouiller un employé de 
ses neuf années d’ancienneté, d’autant plus que cette 
sanction plus sévère vise principalement à punir 
l’employé pour une mauvaise conduite symptoma-
tique de sa déficience.

V. Conclusion

[145]  Elk Valley a fait preuve de discrimination 
prima facie envers M. Stewart. Ce dernier souffrait 
d’une dépendance aux drogues et il a été congédié 
pour avoir cédé à cette dépendance, un symptôme 
indéniable de sa déficience. De plus, Elk Valley 
n’a pas offert un accommodement raisonnable à 
M. Stewart. Le seul accommodement qui lui a été 
offert en cours d’emploi a été de le laisser divulguer 
volontairement sa déficience sans encourir de me-
sures disciplinaires, mais il n’a pas pu se prévaloir 
de cet accommodement parce qu’il semble ne pas 
avoir été conscient de sa dépendance, ce qui est, je 
le répète, un symptôme de sa déficience. Comme la 
décision contraire du Tribunal sur les deux questions 
était déraisonnable à mon sens, j’aurais accueilli le 
pourvoi.

Pourvoi rejeté avec dépens en faveur d’Elk Val-
ley Coal Corporation, Cardinal River Operations, 
le juge Gascon est dissident.

Procureurs de l’appelant : McGown Cook, Cal-
gary.

[144]  As the dissenting Court of Appeal judge 
correctly noted, “[s]uspension without pay is a 
significant penalty with considerable deterrent ef-
fect” (para. 136), especially if the suspension is 
for six months. For most persons, the deterrent ef-
fect of being suspended from work, and of receiv-
ing no salary for the duration of that suspension, 
is immense and should not be understated. In my 
view, such a harsh penalty should have been care-
fully considered alongside other sanctions in the 
context of reasonable accommodation. It was not. 
In the end, the only difference between Elk Val-
ley’s chosen sanction and a lengthy unpaid suspen-
sion is Mr. Stewart’s loss of his seniority benefits, 
even if he successfully completed rehabilitation. 
One should exercise restraint when stripping away 
an employee’s nine years of seniority, particularly 
when that harsher sanction serves primarily to pun-
ish an employee for misconduct symptomatic of 
their disability.

V. Conclusion

[145]  Elk Valley prima facie discriminated against 
Mr. Stewart. He was drug-dependent, and he was 
terminated for giving in to that dependence, an un-
deniable symptom of his disability. Further, Elk Val-
ley did not reasonably accommodate Mr. Stewart. Its 
only accommodation during employment was letting 
him voluntarily disclose his disability without disci-
pline. But he could not access this accommodation 
because he appears to have been unaware of his ad-
diction; again, a symptom of his disability. As the 
Tribunal’s decision to the contrary on both issues 
was, in my assessment, unreasonable, I would have 
allowed the appeal.

Appeal dismissed with costs to Elk Valley 
Coal Corporation, Cardinal River Operations, 
Gascon J. dissenting.

Solicitors for the appellant:  McGown Cook, 
Calgary.
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C was charged with drugs and weapons offences on 
January 12, 2010. His trial was scheduled to conclude on 
January 30, 2015. Before the commencement of his trial, 
C brought an application under s. 11(b) of the Charter, 
seeking a stay of proceedings due to the delay. Because 
the application pre-dated the release of R. v. Jordan, 
2016 SCC 27, [2016] 1 S.C.R. 631, the trial judge ap-
plied the former framework set out in R. v. Morin, [1992] 
1 S.C.R. 771. He granted the application and stayed the 
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NEUVE-ET-LABRADOR

Droit constitutionnel — Charte des droits — Procès 
dans un délai raisonnable — Écoulement avant le pro-
noncé de l’arrêt Jordan d’un délai de plus de cinq ans 
entre le dépôt des accusations et la conclusion antici-
pée du procès — Y a-t-il eu atteinte au droit de l’accusé 
d’être jugé dans un délai raisonnable que lui garantit 
l’art. 11b) de la Charte canadienne des droits et liber-
tés? — Application du cadre énoncé dans Jordan pour 
établir s’il y a eu violation de l’art. 11b).

C a été accusé d’infractions liées aux drogues et aux 
armes le 12 janvier 2010. Son procès devait se terminer 
le 30 janvier 2015. Avant le début de son procès, C a pré-
senté une demande fondée sur l’al. 11b) de la Charte en 
vue d’obtenir l’arrêt des procédures en raison du délai 
écoulé. Parce que la demande de C a été présentée anté-
rieurement à l’arrêt R. c. Jordan, 2016 CSC 27, [2016] 1 
R.C.S. 631, le juge de première instance a appliqué l’an-
cien cadre d’analyse énoncé dans R. c. Morin, [1992] 1 
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R.C.S. 771. Il a accueilli la demande et ordonné l’arrêt 
des procédures. La majorité de la Cour d’appel a appli-
qué le cadre d’analyse établi dans Jordan et a accueilli 
l’appel, annulé l’arrêt des procédures et renvoyé l’affaire 
pour qu’elle soit jugée.

Arrêt : Le pourvoi est accueilli et l’arrêt des procé-
dures est rétabli.

En l’espèce, le délai était déraisonnable et le droit 
garanti à C par l’al. 11b) de la Charte a en conséquence 
été violé. La Cour d’appel a mal appliqué l’arrêt Jordan. 
Entre le moment où C a été accusé et la date à laquelle 
son procès de cinq jours devait commencer, cinq années 
complètes se sont écoulées. Tant le ministère public que 
la défense et le système ont contribué à ce délai. Selon 
le cadre d’analyse établi dans l’arrêt Jordan, chaque ac-
teur au sein du système judiciaire a la responsabilité de 
s’assurer que les procédures criminelles se déroulent de 
manière compatible avec le droit de l’inculpé d’être jugé 
dans un délai raisonnable. C’est ce cadre qui régit doréna-
vant l’analyse requise pour l’application de l’al. 11b) et, 
à l’instar des prescriptions de tout autre précédent de la 
Cour, il doit être suivi et il ne saurait être infirmé ou écarté 
à la légère. Correctement appliqué, ce cadre accorde déjà 
suffisamment de souplesse, en plus de prévoir la période 
de transition requise pour que le système de justice crimi-
nelle puisse s’adapter.

Une fois calculé le délai total entre le dépôt des accu-
sations et la conclusion réelle ou anticipée du procès se-
lon le cadre établi dans Jordan, il faut en soustraire le 
délai imputable à la défense. Le délai imputable à la dé-
fense comporte deux volets : le délai que la défense re-
nonce à invoquer et le délai qui résulte de la conduite de 
cette dernière. Le seul délai imputable à la défense qui 
peut être déduit en vertu du deuxième volet est un délai 
qui est causé uniquement ou directement par l’accusé et 
découle d’une action prise illégitimement par la défense 
dans la mesure où elle ne vise pas à répondre aux ac-
cusations. Dans ce contexte, l’illégitimité d’une conduite 
n’équivaut pas nécessairement à une faute profession-
nelle ou éthique, mais tire plutôt son sens du changement 
de culture exigé dans Jordan. La détermination de la lé-
gitimité de la conduite de la défense est une décision qui 
présente un caractère discrétionnaire élevé et à l’égard 
de laquelle les tribunaux d’appel doivent faire montre 
d’un degré de déférence similairement élevé. La notion 
de conduite de la défense vise autant le fond que la pro-
cédure — la décision de prendre une mesure, ainsi que 
la manière dont celle-ci est exécutée, sont toutes deux 
susceptibles d’examen. Pour déterminer si une action de 
la défense a été prise légitimement en vue de répondre 

proceedings. A majority of the Court of Appeal applied 
the Jordan framework and allowed the appeal, set aside 
the stay of proceedings and remitted the matter for trial.

Held: The appeal should be allowed and the stay of 
proceedings restored.

The delay in this case was unreasonable and therefore, 
C’s right under s. 11(b) of the Charter was infringed. 
The Court of Appeal erred in its application of Jordan. 
From the time C was charged until his five-day trial was 
scheduled to begin, fully five years passed. The Crown, 
the defence and the system each contributed to that de-
lay. Under the Jordan framework, every actor in the jus-
tice system has a responsibility to ensure that criminal 
proceedings are carried out in a manner that is consistent 
with an accused person’s right to a trial within a reason-
able time. This framework now governs the s. 11(b) anal-
ysis and, like any of this Court’s precedents, it must be 
followed and it cannot be lightly discarded or overruled. 
Properly applied, this framework provides sufficient flex-
ibility and accounts for the transitional period of time 
that is required for the criminal justice system to adapt.

After the total delay from the charge to the actual or 
anticipated end of trial is calculated under the Jordan 
framework, delay attributable to the defence must be sub-
tracted. Defence delay is divided into two components: 
delay waived by the defence and delay caused by defence 
conduct. The only deductible defence delay under the lat-
ter component is that which is solely or directly caused by 
the accused person and flows from defence action that is 
illegitimate insomuch as it is not taken to respond to the 
charges. Illegitimacy in this context does not necessarily 
amount to professional or ethical misconduct, but instead 
takes its meaning from the culture change demanded in 
Jordan. The determination of whether defence conduct 
is legitimate is highly discretionary, and appellate courts 
must show a correspondingly high level of deference 
thereto. Defence conduct encompasses both substance 
and procedure — the decision to take a step, as well as 
the manner in which it is conducted, may attract scrutiny. 
To determine whether defence action is legitimately taken 
to respond to the charges, the circumstances surrounding 
the action or conduct may therefore be considered. The 
overall number, strength, importance, proximity to the 
Jordan ceilings, compliance with any notice or filing re-
quirements and timeliness of defence applications may be 
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aux accusations, les circonstances entourant l’action ou 
la conduite peuvent donc être prises en considération. 
Le nombre total des demandes présentées par la défense, 
leur solidité, leur importance, la proximité des plafonds 
établis dans Jordan, le respect de toutes les exigences 
en matière de préavis ou de dépôt et la présentation de 
ces demandes dans les délais impartis constituent autant 
de considérations pertinentes qui peuvent être prises en 
compte. Indépendamment de son bien-fondé, une action 
de la défense peut être considérée illégitime si elle vise à 
retarder l’instance ou encore si elle témoigne d’une inef-
ficacité ou indifférence marquées à l’égard des délais.

Au-delà de la comptabilisation rétrospective du délai, 
il faut que toutes les personnes associées au système de 
justice criminelle adoptent une approche proactive afin 
d’empêcher de tels délais et de les réduire au minimum. 
Les juges de première instance devraient proposer des 
moyens d’instruire plus efficacement les demandes et re-
quêtes légitimes et utiliser leurs pouvoirs de gestion des 
instances, et ils ne devraient pas hésiter à rejeter sommai-
rement des demandes dès qu’il apparaît évident qu’elles 
sont frivoles.

Une fois que le délai imputable à la défense a été sous-
trait, le délai net doit ensuite être comparé au plafond pré-
sumé applicable établi dans Jordan. Si le délai net dépasse 
le plafond, il est présumé déraisonnable. Pour réfuter cette 
présomption, le ministère public doit établir la présence 
de circonstances exceptionnelles, lesquelles se divisent en 
deux catégories : les événements distincts et les affaires 
particulièrement complexes. À l’instar du délai imputable 
à la défense, les événements distincts donnent lieu à la dé-
duction quantitative de certaines périodes. Cependant, la 
complexité d’une affaire requiert une appréciation quali-
tative et elle ne peut être utilisée pour déduire des portions 
précises du délai. La complexité ne constitue une circons-
tance exceptionnelle que dans les cas où l’affaire dans son 
ensemble est particulièrement complexe. Le délai qui a 
été causé par une seule étape isolée présentant des aspects 
complexes ne doit pas être déduit suivant cette catégorie.

Il est possible de tenir compte de considérations 
d’ordre transitoire comme troisième forme de circons-
tances exceptionnelles dans les cas où l’instance était 
déjà en cours lorsque l’affaire Jordan a été tranchée. Tout 
comme le critère de la complexité de l’affaire, l’applica-
tion de la mesure transitoire exceptionnelle implique une 
appréciation qualitative. La nature exceptionnelle de la 
« mesure transitoire exceptionnelle » ne repose pas sur 
le fait qu’elle s’applique rarement, mais plutôt sur le fait 
qu’elle s’applique temporairement pour justifier des dé-
lais qui excèdent le plafond parce que les parties se sont 

relevant considerations. Irrespective of its merit, a defence 
action may be deemed not legitimate if it is designed to 
delay or if it exhibits marked inefficiency or marked indif-
ference toward delay.

Beyond a retrospective accounting of delay, a proac-
tive approach is required from all participants in the jus-
tice system to prevent and minimize delay. Trial judges 
should suggest ways to improve efficiency, use their case 
management powers and not hesitate to summarily dis-
miss applications and requests the moment it becomes 
apparent they are frivolous.

After defence delay has been deducted, the net delay 
must be compared to the applicable presumptive ceiling 
set out in Jordan. If the net delay exceeds the ceiling, 
then the delay is presumptively unreasonable. To rebut 
this presumption, the Crown must establish the presence 
of exceptional circumstances, which fall into two cat-
egories: discrete events and particularly complex cases. 
Discrete events, like defence delay, result in quantitative 
deductions of particular periods of time. However, case 
complexity requires a qualitative assessment and cannot 
be used to deduct specific periods of delay. Complex-
ity is an exceptional circumstance only where the case 
as a whole is particularly complex. The delay caused 
by a single isolated step that has features of complexity 
should not be deducted under this category.

Transitional considerations may be taken into account 
as a third form of exceptional circumstances where the 
case was already in the system when Jordan was de-
cided. Like case complexity, the transitional exceptional 
circumstance assessment involves a qualitative exercise. 
The exceptionality of the “transitional exceptional cir-
cumstance” does not lie in the rarity of its application, 
but rather in its temporary justification of delay that 
exceeds the ceiling based on the parties’ reasonable re-
liance on the law as it previously existed. The parties’ 
general level of diligence, the seriousness of the offence 
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raisonnablement conformées au droit tel qu’il existait au-
paravant. Le degré général de diligence manifesté par les 
parties, la gravité de l’infraction et l’absence de préjudice 
sont tous des facteurs qui doivent être pris en considéra-
tion selon ce qui convient dans les circonstances.

En l’espèce, le délai total s’élevait à environ 60,5 mois, 
total dont il faut déduire la période à laquelle C a renoncé 
(13 mois). Il faut ensuite déduire deux autres périodes au 
titre des délais imputables à la défense : le délai résultant 
du premier changement d’avocat de C (1 mois) et le dé-
lai résultant de la demande de récusation de C (2,5 mois). 
Une fois ces périodes déduites, le délai s’établit à 44 mois, 
ce qui dépasse le délai de 30 mois établi dans Jordan, et 
constitue donc un délai présumé déraisonnable.

En ce qui a trait aux circonstances exceptionnelles, 
les délais suivants doivent être déduits en tant qu’événe-
ments distincts : la nomination de l’ancien avocat de C à 
la magistrature (4,5 mois) et une partie du délai décou-
lant de la situation liée à la communication de la preuve 
suivant l’arrêt McNeil qui a surgi (3 mois). Le délai net 
est donc de 36,5 mois. Malgré la preuve volumineuse 
qui a été communiquée, la présente affaire ne saurait être 
qualifiée de particulièrement complexe.

Vu les conclusions du juge de première instance por-
tant qu’il y a eu effectivement un préjudice réel et subs-
tantiel et que la conduite de C n’était pas incompatible 
avec le désir que le procès se tienne dans les meilleurs 
délais, le ministère public n’est pas en mesure de dé-
montrer que le délai net était justifié parce qu’il serait 
conforme à l’état antérieur du droit. Au contraire, les 
conclusions tirées par le juge de première instance en 
vertu du cadre établi dans Morin militent plutôt en fa-
veur de l’arrêt des procédures. Dans les cas où la mise 
en balance des facteurs requise par ce cadre favorise le 
prononcé d’un arrêt des procédures, le ministère public 
ne réussira que rarement, voire jamais, à justifier le délai 
en invoquant la mesure transitoire exceptionnelle prévue 
par le cadre énoncé dans Jordan.
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and the absence of prejudice are all factors that should 
be taken into consideration, as appropriate in the circum-
stances.

In this case, the total delay was approximately 
60.5 months, from which the delay waived by C should 
be deducted (13 months). Then, two periods of time 
should be deducted as defence delay: the delay resulting 
from C’s first change of counsel (1 month) and the delay 
resulting from C’s recusal application (2.5 months). After 
accounting for these deductions, the delay is 44 months, 
which exceeds the 30-month ceiling set out in Jordan 
and therefore, is presumptively unreasonable.

With respect to exceptional circumstances, the fol-
lowing delays should be deducted as discrete events: 
the appointment of C’s former counsel to the bench 
(4.5  months) and part of the delay flowing from the 
McNeil disclosure issue that arose (3 months). The net 
delay is therefore 36.5 months. Despite the voluminous 
disclosure, this does not qualify as a particularly com-
plex case.

In light of the trial judge’s findings of real and sub-
stantial actual prejudice and that C’s conduct was not 
inconsistent with the desire for a timely trial, the Crown 
cannot show that the net delay was justified based on its 
reliance on the previous state of the law. To the contrary, 
the trial judge’s findings under the Morin framework 
strengthen the case for a stay of proceedings. Where a 
balancing of factors under that framework would have 
weighed in favour of a stay, the Crown will rarely, if 
ever, be successful in justifying the delay as a transitional 
exceptional circumstance under the Jordan framework.
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Version française du jugement rendu par

La Cour —

I. Introduction

[1] Dans l’arrêt R. c. Jordan, 2016 CSC 27, [2016] 
1 R.C.S. 631, la Cour a constaté l’existence d’une 
culture de complaisance à l’égard des délais dans 
le système de justice criminelle. Les difficultés sur 
les plans théorique et pratique qui affligeaient le 
cadre d’analyse alors applicable au droit d’être jugé 
dans un délai raisonnable garanti aux inculpés par 
l’al. 11b) de la Charte canadienne des droits et liber-
tés ont contribué à cette culture. Ce pourvoi illustre 
une fois de plus pourquoi un changement est néces-
saire. Entre le moment où l’appelant James Cody 
a été accusé d’infractions liées aux drogues et aux 
armes et la date à laquelle son procès de cinq jours 
devait commencer (date antérieure à l’arrêt Jordan de 
notre Cour), cinq années complètes se sont écoulées. 
Comme nous l’expliquerons plus loin, tant le minis-
tère public que la défense et le système ont contribué 
à ce délai. Cela nous amène à réitérer ce que notre 
Cour a précisé dans Jordan, à savoir que chaque ac-
teur au sein du système judiciaire a la responsabilité 
de s’assurer que les procédures criminelles se dé-
roulent de manière compatible avec le droit de l’in-
culpé d’être jugé dans un délai raisonnable.

[2] Appliquant l’ancien cadre d’analyse établi 
dans R. c. Morin, [1992] 1 R.C.S. 771, le juge de 
première instance a conclu à la violation du droit que 
l’al. 11b) de la Charte garantit à M. Cody, et il a or-
donné l’arrêt des procédures. Les juges majoritaires 
de la Cour d’appel de Terre-Neuve-et-Labrador ont 
infirmé cette décision et ont renvoyé l’affaire pour 
qu’elle soit jugée. M. Cody se pourvoit maintenant 
de plein droit devant notre Cour.

[3] Un certain nombre des procureurs généraux 
provinciaux qui sont intervenus ont demandé à la 
Cour de modifier le cadre d’analyse établi dans 
Jordan afin de permettre une plus grande souplesse 
dans la déduction et la justification des délais. Mais 
l’arrêt Jordan a été rendu il y a moins d’un an. À 
l’instar de tout autre précédent de notre Cour, cet arrêt 

The following is the judgment delivered by

The Court —

I. Introduction

[1] In R. v. Jordan, 2016 SCC 27, [2016] 1 S.C.R. 
631, this Court identified a culture of complacency 
towards delay in the criminal justice system. This 
culture was fostered by doctrinal and practical dif-
ficulties plaguing the analytical framework then ap-
plicable to the right of accused persons, guaranteed 
under s. 11(b) of the Canadian Charter of Rights 
and Freedoms, to be tried within a reasonable time. 
This appeal is yet another example of why change 
is necessary. From the time the appellant James 
Cody was charged with drugs and weapons of-
fences until his five-day trial was scheduled to be-
gin (prior to the release of this Court’s decision in 
Jordan), fully five years passed. As we will explain, 
the Crown, the defence and the system each con-
tributed to that delay. This leads us to stress, as the 
Court did in Jordan, that every actor in the justice 
system has a responsibility to ensure that crimi-
nal proceedings are carried out in a manner that is 
consistent with an accused person’s right to a trial 
within a reasonable time.

[2] Applying the former framework from R. v. 
Morin, [1992] 1 S.C.R. 771, the trial judge found 
a breach of Mr. Cody’s s. 11(b) Charter right, and 
stayed the proceedings. A majority of the New-
foundland and Labrador Court of Appeal reversed 
his decision, and remitted the matter for trial. 
Mr. Cody now appeals to this Court as of right.

[3] A number of the provincial Attorneys Gen-
eral who intervened in this matter asked this Court 
to modify the Jordan framework to provide for 
more flexibility in deducting and justifying delay. 
But Jordan was released a year ago. Like any of 
this Court’s precedents, it must be followed and it 
cannot be lightly discarded or overruled (Canada 
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doit être suivi et il ne saurait être infirmé ou écarté 
à la légère (Canada (Procureur général) c. Bedford, 
2013 CSC 72, [2013] 3 R.C.S. 1101, par. 38; Carter 
c. Canada (Procureur général), 2015 CSC 5, [2015] 
1 R.C.S. 331, par. 44). C’est le cadre énoncé dans 
Jordan qui régit dorénavant l’analyse requise pour 
l’application de l’al. 11b) et, correctement appliqué, 
ce cadre accorde déjà suffisamment de souplesse, en 
plus de prévoir la période de transition requise pour 
que le système de justice criminelle puisse s’adapter.

[4] Après avoir appliqué ce cadre d’analyse, 
nous concluons qu’en l’espèce le délai était dérai-
sonnable. La Cour d’appel a mal appliqué l’arrêt 
Jordan. En conséquence, nous sommes d’avis d’ac-
cueillir le pourvoi et de rétablir l’ordonnance du juge 
de première instance prononçant l’arrêt des procé-
dures engagées contre M. Cody.

II. Faits

[5] Le 12 janvier 2010, M. Cody a été arrêté dans 
le cadre de l’[TRADUCTION] «  Opération Razor-
back », une enquête en matière de trafic de drogue. 
Même si M. Cody n’était pas un suspect dans cette 
enquête, il se trouvait avec l’une des principales 
cibles de cette enquête lorsque cette personne a 
été arrêtée, et il a lui aussi été arrêté. La fouille du 
véhicule de M. Cody a permis d’y découvrir un 
demi-kilogramme de marijuana, un kilogramme de 
cocaïne et un pistolet à impulsion électrique.

[6] Monsieur Cody a été inculpé de deux chefs de 
possession en vue de trafic, d’un chef de possession 
d’une arme prohibée et d’un chef de possession 
d’une arme alors que cela lui était interdit. Il a été 
libéré sous caution le lendemain. Quelques autres 
personnes ont également été accusées par suite de 
l’enquête.

[7] Cinq mois après l’arrestation de M.  Cody, 
soit le 30 juin 2010, le ministère public a fait savoir 
qu’il était prêt à communiquer sa preuve. En raison 
de l’enquête connexe plus large, la preuve qui de-
vait être communiquée était volumineuse, soit plus 
de 20 000 pages figurant sur deux CD. Cependant, 
le ministère public a d’abord demandé à l’avocat de 

(Attorney General) v. Bedford, 2013 SCC 72, 
[2013] 3 S.C.R. 1101, at para. 38; Carter v. Canada 
(Attorney General), 2015 SCC 5, [2015] 1 S.C.R. 
331, at para. 44). The Jordan framework now gov-
erns the s.  11(b) analysis and, properly applied, 
already provides sufficient flexibility and accounts 
for the transitional period of time that is required 
for the criminal justice system to adapt.

[4] Applying that framework, we find that the de-
lay in this case was unreasonable. The Court of Ap-
peal erred in its application of Jordan. Accordingly, 
we would allow the appeal and restore the order 
of the trial judge staying the proceedings against 
Mr. Cody.

II. Facts

[5] On January 12, 2010, Mr. Cody was arrested as 
a part of “Operation Razorback”, a drug trafficking 
investigation. While Mr. Cody was not a suspect in 
that investigation, he happened to be with a primary 
target at the time of that target’s arrest, and he too 
was arrested. A search of Mr. Cody’s vehicle uncov-
ered half a kilogram of marijuana, a kilogram of co-
caine and a stun gun.

[6] Mr. Cody was charged with two counts of pos-
session for the purpose of trafficking, one count of 
possessing a prohibited weapon, and one count of 
possessing a weapon while being prohibited from 
doing so. He was released on bail the next day. A 
number of other people were also charged as a result 
of the investigation.

[7] Five months after Mr.  Cody’s arrest, on 
June 30, 2010, the Crown indicated that it was pre-
pared to provide disclosure. Because of the larger 
related investigation, disclosure was voluminous, 
comprising over 20,000 pages contained on two 
CDs. However, the Crown first required Mr. Cody’s 
counsel to sign an undertaking that would have 
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M. Cody de signer un engagement qui aurait inter-
dit la reproduction électronique des CD. L’avocat 
de M. Cody a refusé, comme l’ont fait les avocats 
d’autres accusés.

[8] Trois mois et trois visites au tribunal plus tard, 
les parties se trouvaient toujours dans une impasse. 
Les avocats de la défense ont demandé la commu-
nication forcée de la preuve. La question a été ren-
voyée en gestion d’instance, au terme de laquelle a 
été inscrite, le 30 septembre 2010, une ordonnance 
sur consentement intimant à M. Cody de signer son 
propre engagement afin de pouvoir obtenir une co-
pie des CD. Neuf mois après l’arrestation de ce der-
nier, la preuve a été communiquée à son avocat, le 
18 octobre 2010.

[9] Le 29 novembre 2010, M. Cody a changé d’avo-
cat, ce qui a retardé d’un mois — du 11 mars 2011 au 
7 avril 2011 — la tenue de son enquête préliminaire. 
Il a ensuite renoncé à invoquer un délai d’un an allant 
jusqu’au 2 avril 2012.

[10]  Le 1er  mai 2012, le début du procès de 
M. Cody — qui devait durer cinq jours — a été fixé 
au 5 novembre 2012. Cette période a par la suite 
été réservée plutôt pour l’audition d’une demande 
sollicitant l’exclusion, en vertu de la Charte, des 
éléments de preuve découverts dans le véhicule de 
M. Cody au moment de son arrestation.

[11]  Le 3 septembre 2012, le deuxième avocat de 
M. Cody a été nommé juge de la Cour provinciale. 
En conséquence, les dates prévues pour l’audition 
de la demande fondée sur la Charte ont été annu-
lées et, après trois visites au tribunal, l’audition de 
cette demande a été fixée au 6 mai 2013. En raison 
d’une erreur dans l’établissement du calendrier, la 
défense a renoncé à invoquer environ un mois de ce 
délai.

[12]  Le vendredi précédant la date où devait être 
entendue la demande fondée sur la Charte, le mi-
nistère public a informé l’avocate représentant 
maintenant M. Cody que des allégations d’incon-
duite avaient été formulées contre l’un des policiers 
ayant participé à l’Opération Razorback. En prévi-
sion de la communication, sur la base de l’arrêt R. 

prohibited the electronic copying of the two CDs. 
Mr. Cody’s counsel refused, as did other defen-
dants’ counsel.

[8] Three months and three court appearances later, 
the parties remained at an impasse. Defence counsel 
applied to compel disclosure. The issue was referred 
to case management where, on September 30, 2010, a 
consent order was entered requiring Mr. Cody to sign 
his own undertaking before he could obtain a copy of 
the CDs. Nine months after his arrest, disclosure was 
released to Mr. Cody’s counsel on October 18, 2010.

[9] On November 29, 2010, Mr. Cody changed 
counsel. This resulted in a one-month delay of his 
preliminary inquiry, from March 11, 2011 to April 7, 
2011. A one-year period of delay extending to 
April 2, 2012, was then waived by Mr. Cody.

[10]  On May 1, 2012, Mr. Cody’s five-day trial 
was scheduled to begin on November 5, 2012. These 
dates were then reassigned for the hearing of a 
Charter application to exclude the evidence found in 
Mr. Cody’s vehicle at the time of his arrest.

[11]  On September 3, 2012, Mr. Cody’s second 
counsel was appointed a judge of the Provincial 
Court. As a result, the Charter application dates 
were vacated and, following three court appear-
ances, the application was set down for May 6, 
2013. Approximately one month of this delay was 
waived by the defence due to a scheduling error.

[12]  On the Friday before the Charter application 
was set to be heard, the Crown advised Mr. Cody’s 
counsel that misconduct allegations had been made 
against one of the police officers involved in Op-
eration Razorback. In anticipation of forthcoming 
disclosure concerning these allegations, pursuant to 
R. v. McNeil, 2009 SCC 3, [2009] 1 S.C.R. 66, the 
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c. McNeil, 2009 CSC 3, [2009] 1 R.C.S. 66, de la 
preuve concernant les allégations, l’audition de la 
demande fondée sur la Charte a été reportée. La 
preuve en question a été communiquée à la fin de 
juin 2013 et les parties étaient alors disposées à 
procéder à la fin du mois en question, mais le tribu-
nal n’était pas en mesure de tenir une audience pen-
dant l’été. Comme l’avocate de la défense n’était 
pas disponible en septembre 2013, l’audience a fi-
nalement eu lieu en octobre 2013. Les motifs écrits 
de la décision rejetant la demande fondée sur la 
Charte ont été déposés le 20 décembre 2013.

[13]  En janvier 2014, le ministère public a avisé 
l’avocate de M. Cody de l’existence d’une erreur 
dans l’exposé conjoint des faits utilisé dans le cadre 
de la demande présentée en vertu de la Charte en 
vue d’obtenir l’exclusion des éléments de preuve. 
L’avocate de M. Cody a déposé une demande solli-
citant l’arrêt des procédures ou l’annulation du pro-
cès, au motif que les droits garantis à M. Cody par 
l’art. 7 de la Charte auraient été violés en raison de 
l’erreur que comportait l’exposé conjoint des faits. 
À la fin du mois d’avril 2014, cette demande a été 
rejetée, l’erreur a été supprimée des motifs du juge 
de première instance accompagnant la décision 
initiale sur la demande fondée sur la Charte, et le 
voir-dire a été rouvert pour permettre à M. Cody de 
contre-interroger le policier dont les notes avaient 
été utilisées pour rédiger l’exposé. L’avocate de 
M. Cody a alors indiqué qu’il était possible qu’elle 
présente, sur la base de l’al.  11b) de la Charte, 
une demande invoquant une atteinte au droit de 
M. Cody d’être jugé dans un délai raisonnable. Le 
26 juin 2014, le tribunal a confirmé sa décision ini-
tiale rejetant la demande d’exclusion de la preuve 
qu’avait présentée M. Cody en vertu de la Charte.

[14]  Par la suite, invoquant l’existence d’une crainte 
raisonnable de partialité, l’avocate de M. Cody a dé-
posé une demande de récusation. Cette demande a 
été rejetée le 10 septembre 2014. Suivant les dates 
qui avaient été fixées, le procès devait commencer le 
26 janvier 2015, mais la demande de M. Cody fondée 
sur l’al. 11b) de la Charte a été entendue à la fin de 
novembre 2014 et accueillie le 19 décembre 2014.

Charter application was postponed. That disclo-
sure was provided in late June 2013 and the parties 
were prepared to proceed by the end of that month, 
but the court could not accommodate a summer 
hearing. Because defence counsel was unavailable 
for September 2013, the hearing finally occurred 
in October 2013. Written reasons dismissing the 
Charter application were released on December 20, 
2013.

[13]  In January 2014, the Crown notified Mr.   
Cody’s counsel that an agreed statement of facts 
used in the Charter application to exclude evidence 
had contained an error. Mr. Cody’s counsel filed an 
application for a stay of proceedings or a mistrial, 
alleging a breach of his s. 7 Charter rights arising 
from the error in the agreed statement of facts. In 
late April 2014, that application was dismissed, the 
error struck from the trial judge’s reasons on the 
initial Charter ruling and the voir dire reopened to 
permit Mr. Cody to cross-examine the police offi-
cer whose notes had been used to prepare the state-
ment. At that time, Mr. Cody’s counsel raised the 
possibility of a s. 11(b) Charter application, alleg-
ing a breach of Mr. Cody’s right to a trial within a 
reasonable time. On June 26, 2014, the court con-
firmed its original ruling dismissing Mr. Cody’s 
Charter application to exclude evidence.

[14]  Mr. Cody’s counsel then brought a recusal 
application alleging reasonable apprehension of 
bias. It was dismissed on September 10, 2014. Trial 
dates were set for January 26, 2015, but Mr. Cody’s 
s. 11(b) Charter application was heard in late No-
vember 2014 and granted on December 19, 2014.
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III. Décisions des juridictions inférieures

A. Cour suprême de Terre-Neuve-et-Labrador — 
Division de première instance (le juge Burrage), 
2014 NLTD(G) 161, 359 Nfld. & P.E.I.R. 123

[15]  Parce que le juge de première instance a rendu 
sa décision avant que notre Cour ne dépose ses mo-
tifs dans l’affaire Jordan, il a appliqué l’ancien cadre 
d’analyse énoncé dans l’arrêt Morin. Il a fait remar-
quer que le délai total qui s’était écoulé entre le dépôt 
des accusations contre M. Cody et la date fixée pour 
le procès de ce dernier était d’environ 60,5 mois. Il 
a attribué approximativement 13 mois à la renoncia-
tion de la défense à invoquer une portion du délai, 
ainsi que 17,5 mois aux délais inhérents au dossier 
et 6 mois aux actions de M. Cody. Il restait donc un 
délai total d’environ 19 mois imputable aux actions 
du ministère public et aux délais institutionnels. Ce 
délai était supérieur au délai de 16 à 18 mois que pré-
voyaient les lignes directrices de l’arrêt Morin pour 
un procès en cour supérieure1.

[16]  Pour ce qui est de la question du préjudice, 
le juge de première instance a conclu que M. Cody 
avait subi [TRADUCTION] « effectivement un préjudice 
réel et substantiel » (par. 191). Plus précisément, 
le juge a indiqué que M. Cody était assujetti à des 
conditions de mise en liberté sous caution qui res-
treignaient sa liberté, que celui-ci souffrait de dé-
tresse psychologique et d’anxiété et qu’il avait perdu 
son emploi en raison des restrictions imposées à sa 
capacité de voyager. Le juge de première instance a 
également inféré que le passage du temps pourrait 
entraîner une atteinte au droit de M. Cody à un pro-
cès équitable. De plus, il a estimé que rien dans la 
conduite de M. Cody ne tendait à indiquer que ce 
dernier retardait délibérément l’instance. Soulignant 
l’importance d’une appréciation globale, le juge de 

1 Bien que le rôle qu’a joué la conclusion suivante dans son ana-
lyse ne soit pas clair, le juge de première instance a considéré 
séparément, sous la rubrique [TRADUCTION] « autre » délai, un 
délai d’environ 4,5 mois résultant de la nomination de l’ancien 
avocat de M. Cody comme juge.

III. Judgments Below

A. Supreme Court of Newfoundland and Labrador 
— Trial Division (Burrage J.), 2014 NLTD(G) 
161, 359 Nfld. & P.E.I.R. 123

[15]  Because the trial judge’s decision pre-dated 
the release of this Court’s reasons in Jordan, the 
trial judge applied the former Morin framework. He 
observed that the total delay from when Mr. Cody 
was charged to his scheduled trial date amounted to 
approximately 60.5 months. He allocated approxi-
mately 13 months to defence waiver, 17.5 months 
to inherent time requirements of the case, and 
6 months to actions of Mr. Cody. This left a total of 
approximately 19 months of Crown and institutional 
delay which exceeded the Morin guideline of 16 to 
18 months for a case tried in superior court.1

[16]  Turning to the issue of prejudice, the trial 
judge found that Mr. Cody had suffered “real and 
substantial actual prejudice” (para. 191). In partic-
ular, Mr. Cody was subject to bail conditions that 
affected his liberty, he experienced mental distress 
and anxiety, and he lost his employment because 
of restrictions on his ability to travel. The trial 
judge also inferred that there could be prejudice to 
Mr. Cody’s fair trial interests because of the pas-
sage of time. Moreover, he found that nothing in 
Mr. Cody’s conduct suggested he was deliberately 
delaying the proceedings. Stressing the importance 
of a global assessment, the trial judge concluded 
that the prejudice suffered by Mr. Cody because 
of the delay outweighed society’s interest in a trial 
on the merits. Accordingly, he held that Mr. Cody’s 

1 Although it is unclear how it factored into his analysis, the trial 
judge separately allocated approximately 4.5 months of delay 
resulting from the appointment of Mr. Cody’s former counsel to 
the bench as “other” delay.
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première instance a conclu que le préjudice subi par 
M. Cody en raison du délai écoulé l’emportait sur 
l’intérêt de la société à la tenue d’un procès au fond. 
En conséquence, il a statué qu’il y avait eu violation 
du droit garanti à M. Cody par l’al. 11b) et il a or-
donné l’arrêt des procédures.

B. Cour suprême de Terre-Neuve-et-Labrador 
— Cour d’appel (les juges Welsh, White (dis-
sident) et Hoegg), 2016 NLCA 57, 365 C.R.R. 
(2d) 111

[17]  Pendant que la Cour d’appel délibérait sur 
l’appel du ministère public visant l’ordonnance 
d’arrêt des procédures prononcée par le juge du 
procès, notre Cour a rendu sa décision dans Jordan. 
M. Cody et le ministère public ont par la suite dé-
posé auprès de la Cour d’appel des observations 
écrites sur la portée de cet arrêt.

[18]  Les juges majoritaires ont accueilli l’appel. 
Appliquant le cadre d’analyse établi dans Jordan, 
ils ont relevé un certain nombre de circonstances 
exceptionnelles concernant principalement la com-
munication de la preuve, la situation imprévue liée 
à l’arrêt McNeil et l’erreur figurant dans l’exposé 
conjoint des faits. Après avoir tenu compte de ces 
déductions, ils ont calculé que le délai net s’établis-
sait à environ 16 mois, délai bien inférieur au pla-
fond présumé. Ils ont en conséquence annulé l’arrêt 
des procédures et renvoyé l’affaire pour qu’elle soit 
jugée.

[19]  Le juge dissident aurait pour sa part confirmé 
l’arrêt des procédures. Considérant l’affaire dans 
son ensemble, il a souligné que le délai de cinq ans 
qui s’est écoulé avant qu’un procès de cinq jours ne 
soit mis au rôle contrevenait à la promesse formu-
lée à l’al. 11b) concernant la tenue des procès dans 
un délai raisonnable. Il a exprimé son désaccord 
avec les juges majoritaires sur l’attribution de plu-
sieurs portions du délai à des circonstances excep-
tionnelles, et il a conclu que la mesure transitoire 
exceptionnelle n’est pas censée être appliquée pour 
justifier un délai qui aurait été déraisonnable suivant 

right under s. 11(b) had been breached and ordered 
a stay of proceedings.

B. Supreme Court of Newfoundland and Labrador 
— Court of Appeal (Welsh, White (dissenting) 
and Hoegg JJ.A.), 2016 NLCA 57, 365 C.R.R. 
(2d) 111

[17]  While the Crown’s appeal from the trial 
judge’s stay order was under reserve, this Court re-
leased its decision in Jordan. Written submissions on 
its significance were then filed by Mr. Cody and the 
Crown at the Court of Appeal.

[18]  The majority allowed the appeal. Applying 
the Jordan framework, it found a number of ex-
ceptional circumstances relating primarily to dis-
closure, the unexpected McNeil issue and the error 
in the agreed statement of facts. After accounting 
for these deductions, it quantified the net delay as 
approximately 16 months, well below the presump-
tive ceiling. Accordingly, it set aside the stay of 
proceedings and remitted the matter for trial.

[19]  The dissenting judge would have upheld the 
stay of proceedings. Viewing the matter globally, 
he noted that the five years it took for a five-day 
trial was contrary to the s. 11(b) promise of trial 
within a reasonable time. He disagreed with the 
majority on the attribution of several periods of de-
lay to exceptional circumstances, and he held that 
the transitional exceptional circumstance was not 
intended to justify delay that would have been un-
reasonable under the Morin framework. Ultimately, 
after considering defence delay and exceptional cir-
cumstances, he tallied the delay at over 39 months, 
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le cadre d’analyse énoncé dans Morin. Finalement, 
après avoir pris en compte les délais imputables à la 
défense et les circonstances exceptionnelles, il est 
arrivé à un délai de plus de 39 mois, délai qui dépas-
sait considérablement le plafond présumé et com-
mandait l’arrêt des procédures.

IV. Analyse

A. Le cadre d’analyse établi dans Jordan

[20]  Le nouveau cadre d’analyse établi dans l’arrêt 
Jordan pour déterminer s’il y a eu atteinte au droit 
de l’inculpé d’être jugé dans un délai raisonnable 
repose sur deux plafonds présumés : 18 mois pour 
les affaires instruites devant une cour provinciale et 
30 mois pour celles instruites devant une cour supé-
rieure (Jordan, par. 46).

[21]  La première étape de l’analyse prévue par ce 
cadre commence par le « calcul du délai total entre 
le dépôt des accusations et la conclusion réelle ou 
anticipée du procès » (Jordan, par. 60). En l’espèce, 
une dénonciation a été déposée contre M. Cody le 
12 janvier 2010, et, selon les dates qui avaient été 
fixées pour la tenue de son procès, celui-ci devait se 
terminer le 30 janvier 2015. Il en découle donc un 
délai total d’environ 60,5 mois.

[22]  Une fois le délai total calculé, «  il faut en 
soustraire le délai imputable à la défense » (Jor-
dan, par. 60). Le résultat de ce calcul — ou délai 
net — doit ensuite être comparé au plafond présumé 
qui s’applique. La suite de l’analyse « dépend de la 
question de savoir si le reste du délai — c’est-à-dire 
le délai qui n’a pas été causé par la défense — se 
situe au-delà de ou en deçà du plafond présumé » 
(Jordan, par. 67 (en italique dans l’original)).

[23]  Si le délai net est inférieur au plafond,

il incombe à la défense de démontrer le caractère dé-
raisonnable du délai. Pour ce faire, elle doit prouver 
(1) qu’elle a pris des mesures utiles qui font la preuve 
d’un effort soutenu pour accélérer l’instance, et (2) que 
le procès a été nettement plus long qu’il aurait dû raison-
nablement l’être. [En italique dans l’original.]

(Jordan, par. 48)

which significantly exceeded the presumptive ceil-
ing and warranted a stay.

IV. Analysis

A. The Jordan Framework

[20]  The new framework established in Jordan for 
analyzing whether an accused person’s right to a trial 
within a reasonable time has been breached centres 
on two presumptive ceilings: 18 months for cases 
tried in provincial courts and 30 months for cases 
tried in superior courts (Jordan, at para. 46).

[21]  The first step under this framework entails 
“calculating the total delay from the charge to the ac-
tual or anticipated end of trial” (Jordan, at para. 60). 
In this case, an information was sworn against 
Mr. Cody on January 12, 2010, and his trial was 
scheduled to conclude on January 30, 2015. This 
makes the total delay approximately 60.5 months.

[22]  After the total delay is calculated, “delay 
attributable to the defence must be subtracted” 
(Jordan, at para. 60). The result, or net delay, must 
then be compared to the applicable presumptive 
ceiling. The analysis then “depends upon whether 
the remaining delay — that is, the delay which was 
not caused by the defence — is above or below the 
presumptive ceiling” (Jordan, at para. 67 (emphasis 
in original)).

[23]  If the net delay falls below the ceiling,

then the onus is on the defence to show that the delay is 
unreasonable. To do so, the defence must establish that 
(1) it took meaningful steps that demonstrate a sustained 
effort to expedite the proceedings, and (2) the case took 
markedly longer than it reasonably should have. [Empha-
sis in original.]

(Jordan, at para. 48)
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[24]  Si le délai net dépasse le plafond,

il est présumé déraisonnable. Pour réfuter cette présomp-
tion, le ministère public doit établir la présence de cir-
constances exceptionnelles. S’il ne peut le faire, le délai 
est déraisonnable et un arrêt des procédures doit suivre.

(Jordan, par. 47)

[25]  Lorsque le dépôt des accusations est anté-
rieur à l’arrêt Jordan, et que le délai est toujours 
présumé déraisonnable après que le délai impu-
table à la défense a été déduit et que les circons-
tances exceptionnelles ont été examinées et prises 
en compte, il demeure néanmoins possible au mi-
nistère public de démontrer que le délai peut être 
justifié par application de la mesure transitoire ex-
ceptionnelle (Jordan, par. 95-96).

B. Délai imputable à la défense

[26]  Le délai imputable à la défense comporte 
deux volets : (1) « le délai que la défense renonce à 
invoquer » et (2) « le délai qui résulte uniquement 
de la conduite de cette dernière » (Jordan, par. 61 et 
63).

(1) Renonciation

[27]  La renonciation de la défense à invoquer une 
portion du délai peut être explicite ou implicite, 
mais elle doit être éclairée, claire et sans équivoque 
(Jordan, par. 61). Il n’est pas contesté en l’espèce 
que M. Cody a expressément renoncé à invoquer 
une période de 13 mois de délai. La prise en compte 
de cette renonciation réduit le délai net à environ 
47,5 mois.

(2) Délai causé par la conduite de la défense

a) Déduction du délai

[28]  En termes généraux, le deuxième volet a 
trait à la conduite de la défense et vise à empêcher 
qu’elle ne puisse tirer avantage de « sa propre ac-
tion ou de sa propre inaction lorsque celle-ci a pour 
effet de causer un délai » (Jordan, par. 113). Ce  

[24]  If the net delay exceeds the ceiling,

then the delay is presumptively unreasonable. To rebut 
this presumption, the Crown must establish the presence 
of exceptional circumstances. If it cannot, the delay is 
unreasonable and a stay will follow.

(Jordan, at para. 47)

[25]  Where charges pre-date Jordan and the delay 
remains presumptively unreasonable after deduct-
ing defence delay and accounting for and consid-
ering exceptional circumstances, the Crown may 
nevertheless demonstrate that the transitional ex-
ceptional circumstance justifies the delay (Jordan, 
at paras. 95-96).

B. Defence Delay

[26]  Defence delay is divided into two compo-
nents: (1) “delay waived by the defence”; and (2) 
“delay that is caused solely by the conduct of the de-
fence” (Jordan, at paras. 61 and 63).

(1) Waiver

[27]  A waiver of delay by the defence may be 
explicit or implicit, but must be informed, clear 
and unequivocal (Jordan, at para. 61). In this case, 
it is undisputed that Mr.  Cody expressly waived 
13 months of delay. Accounting for this reduces the 
net delay to approximately 47.5 months.

(2) Delay Caused by Defence Conduct

(a) Deducting Delay

[28]  In broad terms, the second component is 
concerned with defence conduct and is intended 
to prevent the defence from benefitting from “its 
own delay-causing action or inaction” (Jordan, 
at para. 113). It applies to any situation where the  
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volet s’applique à toute situation où le délai est 
causé « uniquement ou directement » par la conduite 
de la défense (Jordan, par. 66).

[29]  Cependant, ce ne sont pas tous les délais 
causés par la conduite de la défense qui doivent 
être déduits en application de ce deuxième volet. 
Lorsqu’elle a fixé les plafonds présumés, la Cour 
a reconnu que le droit de l’accusé de présenter 
une défense pleine et entière exige que la défense 
se voie allouer du temps pour préparer et présen-
ter sa preuve. À cette fin, les plafonds présumés de 
30 mois et de 18 mois tiennent « déjà [. . .] compte 
des exigences procédurales » liées à la préparation 
et à la présentation par l’accusé de sa cause (Jordan, 
par. 65; voir aussi les par. 53 et 83). Pour cette rai-
son, « le temps nécessaire pour traiter les mesures 
prises légitimement par la défense afin de répondre 
aux accusations portées contre elle est exclu du délai 
qui lui est imputable » et ne devrait pas être déduit 
(Jordan, par. 65).

[30]  Le seul délai imputable à la défense qui peut 
être déduit en vertu de ce volet est donc un délai 
qui : (1) est causé uniquement ou directement par 
l’accusé; et (2) découle d’une mesure prise illégi-
timement par la défense dans la mesure où elle ne 
vise pas à répondre aux accusations. Comme nous 
l’avons indiqué dans Jordan, l’exemple le plus 
simple d’un tel délai est le « recours délibéré de la 
défense à des tactiques dilatoires, notamment à des 
demandes frivoles » (Jordan, par. 63). De même, 
lorsque le tribunal et le ministère public sont prêts 
à procéder, mais que la défense ne l’est pas, le dé-
lai qui en résulte devrait également être déduit 
(Jordan, par.  64). Toutefois, ces quelques situa-
tions se voulaient uniquement des exemples — et 
rien d’autre. Ces exemples n’étaient pas présentés 
dans Jordan — et ne devraient pas non plus être 
considérés maintenant — comme ayant pour effet 
d’énoncer de façon exhaustive les délais imputables 
à la défense susceptibles d’être déduits. Encore une 
fois, comme il a été clairement indiqué dans l’ar-
rêt Jordan, il demeure loisible au juge du procès de 
« conclure que d’autres mesures ou actes de la dé-
fense ont causé le délai » justifiant une déduction 
(par. 64).

defence conduct has “solely or directly” caused the 
delay (Jordan, at para. 66).

[29]  However, not all delay caused by defence 
conduct should be deducted under this component. 
In setting the presumptive ceilings, this Court rec-
ognized that an accused person’s right to make full 
answer and defence requires that the defence be 
permitted time to prepare and present its case. To 
this end, the presumptive ceilings of 30 months and 
18 months have “already accounted for [the] pro-
cedural requirements” of an accused person’s case 
(Jordan, at para. 65; see also paras. 53 and 83). For 
this reason, “defence actions legitimately taken to 
respond to the charges fall outside the ambit of de-
fence delay” and should not be deducted (Jordan, at 
para. 65).

[30]  The only deductible defence delay under this 
component is, therefore, that which: (1) is solely or 
directly caused by the accused person; and (2) flows 
from defence action that is illegitimate insomuch 
as it is not taken to respond to the charges. As we 
said in Jordan, the most straightforward example is 
“[d]eliberate and calculated defence tactics aimed at 
causing delay, which include frivolous applications 
and requests” (Jordan, at para. 63). Similarly, where 
the court and Crown are ready to proceed, but the 
defence is not, the resulting delay should also be de-
ducted (Jordan, at para. 64). These examples were, 
however, just that — examples. They were not stated 
in Jordan, nor should they be taken now, as exhaus-
tively defining deductible defence delay. Again, as 
was made clear in Jordan, it remains “open to trial 
judges to find that other defence actions or con-
duct have caused delay” warranting a deduction 
(para. 64).



[2017] 1 R.C.S. 673R.  c.  CODY    La Cour

[31]  La détermination de la légitimité de la 
conduite de la défense ne participe « aucunement 
d’une science exacte » et elle constitue une question 
que « les juges de première instance sont particuliè-
rement bien placés pour juger » (Jordan, par. 65). 
Il s’agit d’une décision présentant un caractère dis-
crétionnaire élevé, à l’égard de laquelle les tribu-
naux d’appel doivent faire montre d’un degré de 
déférence similairement élevé. Bien que les juges de 
première instance doivent se garder de remettre en 
question les mesures prises par la défense en vue de 
répondre aux accusations, ils ne doivent pas hésiter à 
conclure à l’illégitimité d’une mesure de la défense 
lorsqu’il y a lieu de le faire.

[32]  La notion de conduite de la défense vise 
autant le fond que la procédure — la décision de 
prendre une mesure, ainsi que la manière dont 
celle-ci est exécutée, sont toutes deux susceptibles 
d’examen. Pour déterminer si une action de la dé-
fense a été prise légitimement en vue de répondre 
aux accusations, les circonstances entourant l’action 
ou la conduite peuvent donc être prises en considéra-
tion. Le nombre total des demandes présentées par la 
défense, leur solidité, leur importance, la proximité 
des plafonds établis dans Jordan, le respect de toutes 
les exigences en matière de préavis ou de dépôt et la 
présentation de ces demandes dans les délais impar-
tis constituent autant de considérations pertinentes 
qui peuvent être prises en compte. Indépendamment 
de son bien-fondé, une action de la défense peut être 
considérée illégitime dans le contexte d’une demande 
fondée sur l’al. 11b) si elle vise à retarder l’instance 
ou encore si elle témoigne d’une inefficacité ou indif-
férence marquées à l’égard des délais.

[33]  L’inaction peut elle aussi constituer une 
conduite illégitime de la part de la défense (Jordan, 
par. 113 et 121). L’illégitimité peut s’étendre tant aux 
omissions qu’aux actions (voir, par exemple, dans 
un autre contexte, R. c. Dixon, [1998] 1 R.C.S. 244, 
par. 37). Les accusés doivent garder à l’esprit que le 
« droit d’être jugé dans un délai raisonnable » garanti 
par l’al. 11b) a pour corollaire la responsabilité d’évi-
ter de causer un délai déraisonnable. L’avocat de la 
défense est donc censé « faire valoir activement les 
droits de son client à un procès tenu dans un délai 

[31]  The determination of whether defence con-
duct is legitimate is “by no means an exact science” 
and is something that “first instance judges are 
uniquely positioned to gauge” (Jordan, at para. 65). 
It is highly discretionary, and appellate courts must 
show a correspondingly high level of deference 
thereto. While trial judges should take care to not 
second-guess steps taken by defence for the pur-
poses of responding to the charges, they must not be 
reticent about finding defence action to be illegiti-
mate where it is appropriate to do so.

[32]  Defence conduct encompasses both sub-
stance and procedure — the decision to take a step, 
as well as the manner in which it is conducted, may 
attract scrutiny. To determine whether defence ac-
tion is legitimately taken to respond to the charges, 
the circumstances surrounding the action or con-
duct may therefore be considered. The overall num-
ber, strength, importance, proximity to the Jordan 
ceilings, compliance with any notice or filing re-
quirements and timeliness of defence applications 
may be relevant considerations. Irrespective of its 
merit, a defence action may be deemed not legit-
imate in the context of a s. 11(b) application if it 
is designed to delay or if it exhibits marked inef-
ficiency or marked indifference toward delay.

[33]  As well, inaction may amount to defence 
conduct that is not legitimate (Jordan, at paras. 113 
and 121). Illegitimacy may extend to omissions as 
well as acts (see, for example in another context, R. 
v. Dixon, [1998] 1 S.C.R. 244, at para. 37). Accused 
persons must bear in mind that a corollary of the 
s. 11(b) right “to be tried within a reasonable time” 
is the responsibility to avoid causing unreason-
able delay. Defence counsel are therefore expected 
to “actively advanc[e] their clients’ right to a trial 
within a reasonable time, collaborat[e] with Crown 
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raisonnable, collaborer avec l’avocat du ministère 
public lorsque cela sera indiqué et [. . .] utiliser de fa-
çon efficace le temps du tribunal » (Jordan, par. 138).

[34]  Il ne faudrait pas voir dans cette interpréta-
tion de la notion de conduite illégitime de la dé-
fense un amoindrissement du droit de l’accusé à 
une défense pleine et entière. Les avocats de la dé-
fense peuvent encore faire valoir tous les moyens 
de fond et de procédure à leur disposition pour dé-
fendre leurs clients. Ce qu’ils ne sont pas autorisés 
à faire, c’est adopter une conduite illégitime et faire 
ensuite compter le délai en résultant dans le calcul 
visant à déterminer si le plafond fixé dans Jordan 
est atteint. À cet égard, bien que nous soyons 
conscients de la tension potentielle entre le droit à 
une défense pleine et entière et le droit d’être jugé 
dans un délai raisonnable — ainsi que de la néces-
sité d’établir un juste équilibre entre ces deux droits 
—, nous estimons qu’aucun de ces droits n’est 
amoindri par la déduction d’un délai causé par une 
conduite illégitime de la défense.

[35]  Nous tenons à souligner que, dans le contexte 
qui nous intéresse, l’illégitimité d’une conduite 
n’équivaut pas nécessairement à une faute pro-
fessionnelle ou éthique de la part de l’avocat de 
la défense. En effet, il n’est pas nécessaire que la 
conduite illégitime de la défense qui a été constatée 
constitue une faute professionnelle. La légitimité tire 
plutôt son sens du changement de culture exigé dans 
Jordan. Toutes les personnes associées au système 
judiciaire — y compris les avocats de la défense 
— doivent désormais accepter que de nombreuses 
pratiques qui étaient auparavant courantes ou sim-
plement tolérées ne sont plus compatibles avec le 
droit garanti par l’al. 11b) de la Charte.

b) Prévenir le délai

[36]  Pour opérer un véritable changement, on ne 
peut se limiter à une comptabilisation rétrospective 
du délai. Il ne suffit pas de « ramasser les pots cassés 
une fois que le délai s’est produit » (Jordan, par. 35). 
Il faut plutôt adopter une approche proactive qui per-
met de prévenir les délais inutiles en s’attaquant à 
leurs causes profondes. Il s’agit d’une responsabilité 
qui incombe à toutes les personnes associées au sys-
tème de justice criminelle (Jordan, par. 137).

counsel when appropriate and . . . us[e] court time 
efficiently” (Jordan, at para. 138).

[34]  This understanding of illegitimate defence 
conduct should not be taken as diminishing an 
accused person’s right to make full answer and 
defence. Defence counsel may still pursue all avail-
able substantive and procedural means to defend 
their clients. What defence counsel are not permit-
ted to do is to engage in illegitimate conduct and 
then have it count towards the Jordan ceiling. In 
this regard, while we recognize the potential ten-
sion between the right to make full answer and 
defence and the right to be tried within a reason-
able time — and the need to balance both — in our 
view, neither right is diminished by the deduction 
of delay caused by illegitimate defence conduct.

[35]  We stress that illegitimacy in this context 
does not necessarily amount to professional or ethi-
cal misconduct on the part of defence counsel. A 
finding of illegitimate defence conduct need not 
be tantamount to a finding of professional miscon-
duct. Instead, legitimacy takes its meaning from 
the culture change demanded in Jordan. All justice 
system participants — defence counsel included — 
must now accept that many practices which were 
formerly commonplace or merely tolerated are no 
longer compatible with the right guaranteed by 
s. 11(b) of the Charter.

(b) Preventing Delay

[36]  To effect real change, it is necessary to do 
more than engage in a retrospective accounting of 
delay. It is not enough to “pick up the pieces once 
the delay has transpired” (Jordan, at para. 35). A 
proactive approach is required that prevents unnec-
essary delay by targeting its root causes. All par-
ticipants in the criminal justice system share this 
responsibility (Jordan, at para. 137).
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[37]  Il convient de rappeler le rôle important que 
jouent les juges de première instance en vue de ré-
duire les délais inutiles et de « changer la culture 
en salle d’audience » (Jordan, par. 114). Comme 
l’a fait observer notre Cour dans Jordan, pour que 
s’opère un véritable changement, le rôle des tribu-
naux consiste entre autres choses à

mettre en œuvre des procédures plus efficaces, notam-
ment des pratiques d’établissement de calendriers pour 
les procès. Les tribunaux de première instance souhai-
teront peut-être revoir leurs régimes de gestion des ins-
tances pour s’assurer que ceux-ci fournissent aux parties 
les outils nécessaires pour collaborer et mener les dos-
siers de façon efficace. Les juges devront en outre faire 
des efforts raisonnables pour diriger et gérer le déroule-
ment des procès. Les tribunaux d’appel devront appuyer 
ces efforts en faisant preuve de déférence à l’égard des 
choix des cours de première instance en matière de ges-
tion des instances. Enfin, tous les tribunaux, y compris la 
Cour, devront tenir compte de l’impact de leurs décisions 
sur le déroulement des procès. [par. 139]

Dans l’établissement de son calendrier d’audiences, 
par exemple, un tribunal peut refuser une demande 
d’ajournement pour le motif qu’il en résulterait un 
délai intolérablement long, et ce, même si cette pé-
riode pourrait par ailleurs être déduite en tant que 
délai imputable à la défense.

[38]  En outre, les juges de première instance de-
vraient utiliser leurs pouvoirs de gestion des ins-
tances pour réduire les délais au minimum. Par 
exemple, avant de permettre qu’une demande soit 
entendue, le juge de première instance devrait se 
demander si elle présente des chances raisonnables 
de succès. À cette fin, il peut notamment deman-
der à l’avocat de la défense de résumer la preuve 
qu’il prévoit présenter lors du voir dire, puis rejeter 
celle-ci sommairement si ce résumé ne révèle aucun 
motif qui indiquerait que la demande a des chances 
d’être accueillie (R. c. Kutynec (1992), 7 O.R. (3d) 
277 (C.A.), p. 287-289; R. c. Vukelich (1996), 108 
C.C.C. (3d) 193 (C.A. C.-B.)). De plus, même s’il 
permet que la demande soit entendue, le juge de 
première instance continue d’exercer sa fonction de 
filtrage : les juges de première instance ne devraient 
pas hésiter à rejeter sommairement des « demandes 
dès qu’il apparaît évident qu’elles sont frivoles » 

[37]  We reiterate the important role trial judges 
play in curtailing unnecessary delay and “changing 
courtroom culture” (Jordan, at para. 114). As this 
Court observed in Jordan, the role of the courts in 
effecting real change involves

implementing more efficient procedures, including 
scheduling practices. Trial courts may wish to review 
their case management regimes to ensure that they pro-
vide the tools for parties to collaborate and conduct 
cases efficiently. Trial judges should make reasonable 
efforts to control and manage the conduct of trials. Ap-
pellate courts must support these efforts by affording 
deference to case management choices made by courts 
below. All courts, including this Court, must be mindful 
of the impact of their decisions on the conduct of trials. 
[para. 139]

In scheduling, for example, a court may deny an ad-
journment request on the basis that it would result 
in unacceptably long delay, even where it would be 
deductible as defence delay.

[38]  In addition, trial judges should use their case 
management powers to minimize delay. For ex-
ample, before permitting an application to proceed, 
a trial judge should consider whether it has a rea-
sonable prospect of success. This may entail ask-
ing defence counsel to summarize the evidence it 
anticipates eliciting in the voir dire and, where that 
summary reveals no basis upon which the applica-
tion could succeed, dismissing the application sum-
marily (R. v. Kutynec (1992), 7 O.R. (3d) 277 (C.A.), 
at pp. 287-89; R. v. Vukelich (1996), 108 C.C.C. 
(3d) 193 (B.C.C.A.)). And, even where an applica-
tion is permitted to proceed, a trial judge’s screen-
ing function subsists: trial judges should not hesitate 
to summarily dismiss “applications and requests 
the moment it becomes apparent they are frivolous” 
(Jordan, at para. 63). This screening function ap-
plies equally to Crown applications and requests. As 
a best practice, all counsel — Crown and defence 
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(Jordan, par. 63). Cette fonction de filtrage s’ap-
plique également aux demandes présentées par le 
ministère public. En guise de pratique exemplaire, 
tous les avocats — autant les avocats du ministère 
public que les avocats de la défense — devraient, 
dans les cas indiqués, demander aux juges de pre-
mière instance d’exercer ce pouvoir discrétionnaire.

[39]  Les juges de première instance devraient eux 
aussi proposer activement des moyens d’instruire 
plus efficacement les demandes et requêtes légi-
times, par exemple en procédant sur dossier seule-
ment. Cette responsabilité incombe également aux 
avocats.

c) Application

[40]  En l’espèce, nous sommes d’avis de déduire 
deux périodes au titre des délais imputables à la 
défense. Pour ce qui est de la première période, le 
fait que le délai résultant du premier changement 
d’avocat de M. Cody devait être soustrait comme 
délai imputable à la défense n’a à aucun moment 
été contesté au cours des procédures.

[41]  Pour ce qui est de la seconde période, celle-ci 
découle de la demande de récusation qu’a présen-
tée M. Cody en invoquant une crainte raisonnable 
de partialité. Le juge de première instance a conclu 
que cette demande n’étayait d’aucune façon le droit 
de M. Cody à une défense pleine et entière, et il a 
réparti également entre le ministère public et la dé-
fense les 2,5 mois qui en ont résulté. En appel, la 
Cour d’appel a conclu à l’unanimité que la demande 
de récusation était dénuée de fondement, frivole ou 
illégitime.

[42]  Au vu du dossier, ces qualificatifs sont justi-
fiés et nous y souscrivons. La demande de récusation 
constitue un exemple évident de conduite frivole et 
illégitime de la part de la défense qui entraîne di-
rectement un délai. En effet, il s’agit du genre de 
demandes qui, désormais, devraient être rejetées 
sommairement.

[43]  Une fois ces deux périodes déduites, le délai 
net s’établit à environ 44 mois. Mis à part ces deux 
périodes, le juge de première instance a conclu que 

— should take appropriate opportunities to ask trial 
judges to exercise such discretion.

[39]  Trial judges should also be active in suggest-
ing ways to improve efficiency in the conduct of 
legitimate applications and motions, such as pro-
ceeding on a documentary record alone. This re-
sponsibility is shared with counsel.

(c) Application

[40]  In this case, we would deduct two periods 
of time as defence delay. First, it was undisputed 
throughout the proceedings that the delay resulting 
from Mr. Cody’s first change of counsel should be 
deducted as defence delay.

[41]  The second period arises from Mr. Cody’s 
recusal application alleging reasonable apprehen-
sion of bias. The trial judge found that this applica-
tion did not further Mr. Cody’s right to full answer 
and defence and attributed the resulting 2.5 months 
of delay equally to the Crown and defence. On ap-
peal, the Court of Appeal was unanimous in finding 
that the recusal application was meritless, frivolous 
or illegitimate.

[42]  These latter characterizations are well founded 
on the record, and we agree with them. The recusal 
application is a clear example of frivolous and ille-
gitimate defence conduct that directly causes delay. 
Indeed, it was the sort of application that, hencefor-
ward, ought to be summarily dismissed.

[43]  After accounting for these two deductions, 
the net delay is approximately 44 months. Beyond 
that, the trial judge found that there was “nothing 
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[TRADUCTION] « rien dans la conduite de M. Cody 
ne tend à indiquer que ce dernier retard[ait] délibé-
rément le déroulement des procédures afin d’éviter 
d’être jugé promptement » (par. 175). Cette conclu-
sion commande la déférence et nous sommes d’avis 
de ne pas la modifier.

C. Circonstances exceptionnelles

[44]  Comme le délai net d’environ 44 mois dé-
passe le plafond de 30 mois, le délai est présumé 
déraisonnable et il incombe au ministère public de 
démontrer l’existence de circonstances exception-
nelles (Jordan, par. 68).

[45]  Les circonstances exceptionnelles envisa-
gées ont été définies ainsi dans Jordan :

 Des circonstances exceptionnelles sont des circons-
tances indépendantes de la volonté du ministère public, 
c’est-à-dire (1) qu’elles sont raisonnablement imprévues 
ou raisonnablement évitables, et (2) que l’avocat du mi-
nistère public ne peut raisonnablement remédier aux dé-
lais lorsqu’ils surviennent. [Italiques omis; par. 69.]

[46]  Les circonstances exceptionnelles se divisent 
généralement en deux catégories : les événements 
distincts et les affaires particulièrement complexes 
(Jordan, par. 71). En outre, il est possible de te-
nir compte de considérations d’ordre transitoire 
comme troisième forme de circonstances excep-
tionnelles dans les cas où, comme celui qui nous 
occupe, l’instance était déjà en cours lorsque l’af-
faire Jordan a été tranchée (Jordan, par. 94-98).

[47]  En l’espèce, le ministère public invoque cha-
cune des formes de circonstances exceptionnelles 
au soutien de sa prétention que le délai est inférieur 
au plafond présumé. Subsidiairement, il plaide que 
si le délai excède ce plafond, il est néanmoins justi-
fié au motif qu’il est raisonnable.

(1) Événements distincts

[48]  L’analyse des circonstances exceptionnelles 
débute par l’examen des événements distincts. À 
l’instar du délai imputable à la défense, les événe-
ments distincts donnent lieu à la déduction quan-
titative de certaines périodes. Le délai causé par 

in Cody’s conduct to suggest that he [was] deliber-
ately delaying matters so as to avoid a speedy trial” 
(para. 175). This finding is entitled to deference and 
we would not interfere.

C. Exceptional Circumstances

[44]  Because the net delay of approximately 44 
months exceeds the 30-month ceiling, it is presump-
tively unreasonable, and it falls to the Crown to 
demonstrate exceptional circumstances (Jordan, at 
para. 68).

[45]  Exceptional circumstances were described in 
Jordan as follows:

 Exceptional circumstances lie outside the Crown’s 
control in the sense that (1) they are reasonably unfore-
seen or reasonably unavoidable, and (2) Crown counsel 
cannot reasonably remedy the delays emanating from 
those circumstances once they arise. [Emphasis deleted; 
para. 69.]

[46]  Exceptional circumstances generally fall into 
two categories: discrete events and particularly com-
plex cases (Jordan, at para. 71). In addition, transi-
tional considerations may be taken into account as 
a third form of exceptional circumstances where, 
as here, the case was already in the system when 
Jordan was decided (Jordan, at paras. 94-98).

[47]  In this case, the Crown relies on each form 
of exceptional circumstance to argue that the delay 
in this case falls below the presumptive ceiling. Al-
ternatively, the Crown asserts that any excess delay 
is justified as reasonable.

(1) Discrete Events

[48]  The exceptional circumstances analysis be-
gins with discrete events. Like defence delay, dis-
crete events result in quantitative deductions of 
particular periods of time. The delay caused by dis-
crete exceptional events or circumstances that are 
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des circonstances ou événements exceptionnels 
distincts qui sont raisonnablement imprévisibles ou 
inévitables est déduit dans la mesure où il ne pou-
vait raisonnablement être réduit par le ministère pu-
blic et le système judiciaire (Jordan, par. 73 et 75).

[49]  Monsieur Cody concède que la nomination 
de son ancien avocat à la magistrature constitue un 
événement distinct inévitable et que la période de 
4,5 mois qui en a résulté devrait être déduite, ce qui 
laisse un délai net d’environ 39,5 mois.

[50]  Outre ce qui précède, il y a en l’espèce trois 
périodes qui, de l’avis du ministère public, relèvent 
de la catégorie de circonstances exceptionnelles que 
constituent les événements distincts.

a) Le différend concernant l’engagement 
(8 juillet au 18 octobre 2010)

[51]  Selon le ministère public, le différend concer-
nant le refus de l’avocat de la défense de signer un 
engagement relatif à la communication de la preuve 
constituait un événement distinct. Le ministère pu-
blic affirme que le fait d’exiger des engagements en 
la matière est une pratique courante depuis des dé-
cennies et que le refus de l’avocat de signer un tel 
engagement était imprévisible.

[52]  Même si cet événement avait été raisonna-
blement imprévisible, il incombait au ministère 
public d’agir sur-le-champ pour régler le différend 
concernant l’engagement. Toutefois, il aura plutôt 
fallu trois déplacements additionnels devant les tri-
bunaux, le dépôt d’une série de demandes en cour 
supérieure et une période de 3,5 mois pour résoudre 
ce différend. Nous faisons nôtre la conclusion du 
juge de première instance selon laquelle [TRADUC-

TION] « c’est le refus du ministère public de com-
muniquer la preuve qui a prolongé le délai au-delà 
de ce qui pourrait autrement être considéré comme 
raisonnable » (par. 187). Comme le ministère pu-
blic n’est pas en mesure de satisfaire au deuxième 
volet de la définition des circonstances exception-
nelles, cette période ne peut en conséquence être 
déduite.

reasonably unforeseeable or unavoidable is deducted 
to the extent it could not be reasonably mitigated 
by the Crown and the justice system (Jordan, at 
paras. 73 and 75).

[49]  Mr. Cody concedes that his former counsel’s 
appointment to the bench qualifies as an unavoid-
able discrete event, and that the 4.5 months of re-
sultant delay should be deducted. This leaves a net 
delay of approximately 39.5 months.

[50]  Beyond this, there are three specific time pe-
riods in this case which the Crown submits engage 
the discrete events category of exceptional circum-
stances.

(a) Undertaking Dispute (July 8 to October 18, 
2010)

[51]  The Crown says that the dispute over defence 
counsel’s refusal to sign a disclosure undertaking 
was a discrete event. Requiring disclosure undertak-
ings has been standard practice for decades, it says, 
and counsel’s refusal to sign was unforeseeable.

[52]  Even had this event been reasonably unfore-
seeable, it was incumbent upon the Crown to take 
immediate steps to resolve the undertaking dispute. 
Instead, resolution required three further court ap-
pearances, the filing of a series of superior court 
applications, and 3.5 months of accrued delay. We 
defer to the trial judge’s finding that “it was the 
Crown’s refusal to release the disclosure that pushed 
the delay beyond what might otherwise be viewed 
as reasonable” (para. 187). The Crown cannot sat-
isfy the second prong of the test for exceptional 
circumstances. Accordingly, this period cannot be 
deducted.
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b) Communication de la preuve suivant l’arrêt 
McNeil (6 mai au 8 octobre 2013)

[53]  La période litigieuse suivante est le délai de 
cinq mois découlant de la situation liée à la com-
munication de la preuve suivant l’arrêt McNeil qui a 
surgi le 3 mai 2013, la veille de la date prévue pour 
l’audition de la demande présentée par la défense en 
vertu de la Charte en vue d’obtenir l’exclusion de la 
preuve.

[54]  Nous convenons avec le ministère public 
que cette soudaine obligation liée à la communi-
cation de la preuve a constitué un événement dis-
tinct et nous déduirions une partie du délai qui en 
a découlé. Cet événement était raisonnablement 
inévitable et imprévisible, et le ministère public 
a agi de manière responsable en communiquant 
promptement la preuve, en assurant le suivi alors 
que l’affaire suivait son cours et en demandant les 
prochaines dates disponibles les plus rapprochées 
possible. Le ministère public aurait peut-être pu 
prendre des mesures additionnelles, par exemple 
renoncer entièrement à utiliser la preuve émanant 
de l’agent ou soumettre cette preuve au moyen d’un 
énoncé conjoint des faits. Toutefois, le critère appli-
cable est la raisonnabilité : pour satisfaire à l’obli-
gation de diligence raisonnable, le ministère public 
n’a pas à épuiser toutes les solutions imaginables 
en vue de remédier à l’événement en question.

[55]  Cela dit, nous ne déduirions pas toute la pé-
riode de cinq mois à l’égard de cet événement. Une 
période de deux mois, c’est-à-dire précisément le 
temps qu’il a fallu au ministère public et à la défense 
pour être prêts à procéder (vers la fin de juin 2013), 
devrait être déduite. Toutefois, le tribunal n’étant pas 
en mesure de les entendre avant septembre, un délai 
additionnel de deux mois a donc résulté de limites 
systémiques de l’appareil judiciaire, et non de l’évé-
nement distinct en question (Jordan, par. 81), et ces 
deux autres mois ne devraient en conséquence pas 
être déduits. Ensuite, étant donné que l’avocate de 
la défense n’était pas disponible en septembre, l’af-
faire a été repoussée en octobre 2013. Comme ce 
délai d’un mois a été causé par l’indisponibilité de 
l’avocate de la défense (Jordan, par. 64), et non par 
le temps de préparation nécessaire pour répondre aux 
accusations (Jordan, par. 65), il doit être déduit.

(b) McNeil Disclosure (May 6 to October 8, 
2013)

[53]  The next disputed period is the five months 
of delay flowing from the McNeil disclosure issue 
that came to light on May 3, 2013, on the eve of the 
defence’s scheduled Charter application to exclude 
evidence.

[54]  We agree with the Crown that the emergence 
of this new disclosure obligation qualified as a dis-
crete event, and would deduct a portion of the delay 
that followed. It was reasonably unavoidable and 
unforeseeable, and the Crown acted responsibly in 
making prompt disclosure, following up as the mat-
ter proceeded, and seeking the next earliest avail-
able dates. The Crown may have been able to take 
additional steps, such as disavowing any reliance 
on the officer’s evidence or tendering it through an 
agreed statement of facts. However, the require-
ment is that of reasonableness: the Crown need not 
exhaust every conceivable option for redressing the 
event in question to satisfy the reasonable diligence 
requirement.

[55]  That said, we would not deduct the entire 
five months for this event. Two months, specifically 
the time it took for the Crown and defence to be 
prepared to proceed (until late June 2013), should 
be deducted. However, the court was unable to 
accommodate them until September — that por-
tion of delay was therefore a product of systemic 
limitations in the court system and not of the dis-
crete event (Jordan, at para. 81) and therefore those 
months should not be deducted. Then, because de-
fence counsel was unavailable in September, the 
matter was put over until October 2013. As this 
one month of delay was caused by defence coun-
sel’s unavailability (Jordan, at para. 64), and not 
by the preparation time necessary to respond to the 
charges (Jordan, at para. 65), it should be deducted.
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[56]  Après avoir considéré chacune de ces pé-
riodes, nous sommes d’avis de déduire trois mois 
pour l’événement distinct lié à l’arrêt McNeil, ce 
qui a pour effet de réduire le délai net à environ 
36,5 mois.

c) L’erreur figurant dans l’énoncé conjoint des 
faits (30 janvier au 10 septembre 2014)

[57]  La dernière période que l’on nous demande 
de considérer comme un événement distinct est le 
délai découlant de l’erreur figurant dans l’énoncé 
conjoint des faits. Nous avons déjà déduit les 
2,5 mois consacrés à la demande de récusation qui 
a découlé de cette erreur en tant que délai impu-
table à la défense. Le ministère public soutient que 
les cinq mois qui restent devraient être déduits en 
tant que circonstance ou événement exceptionnel 
distinct.

[58]  En principe, un oubli involontaire peut fort 
bien constituer un événement distinct. Le premier 
volet de la définition des circonstances exception-
nelles requiert uniquement que l’événement en 
cause ait été raisonnablement imprévisible ou rai-
sonnablement inévitable. Il n’impose pas au minis-
tère public le respect d’une norme de perfection. 
Comme l’a fait remarquer notre Cour dans Jordan, 
« [l]es procès ne constituent pas des machines bien 
huilées » (par. 73). Des erreurs surviennent. D’ail-
leurs, les erreurs sont une réalité inévitable dans un 
système de justice criminelle dirigé par des êtres 
humains, et ces erreurs peuvent entraîner des délais 
exceptionnels et raisonnablement inévitables qui 
devraient être déduits dans l’analyse requise pour 
l’application de l’al. 11b).

[59]  La question à laquelle il faut répondre dans 
le cadre du deuxième volet de la définition des cir-
constances exceptionnelles consiste à se demander 
si le ministère public a pris des mesures raison-
nables pour remédier à l’erreur et réduire les délais 
au minimum. Le ministère public « n’est pas tenu 
de démontrer que les mesures qu’il a prises ont été 
couronnées de succès — il doit plutôt uniquement 

[56]  Accounting for each of these periods, we 
would deduct three months of delay in connection 
with the McNeil discrete event, reducing the net de-
lay to approximately 36.5 months.

(c) Error in Agreed Statement of Facts (Janu-
ary 30 to September 10, 2014)

[57]  The final period we are urged to consider as 
a discrete event is the delay resulting from the error 
in the agreed statement of facts. We have already 
deducted the 2.5 months taken for the recusal appli-
cation that flowed from this error as defence delay. 
The Crown submits that the remaining five months 
of delay should be deducted based on a discrete ex-
ceptional event or circumstance.

[58]  In principle, an inadvertent oversight may 
well qualify as a discrete event. The first prong 
of the test for exceptional circumstances requires 
only that the event at issue be reasonably unfore-
seeable or reasonably unavoidable. It does not 
impose a standard of perfection upon the Crown. 
As this Court observed in Jordan, “[t]rials are not 
well-oiled machines” (para. 73). Mistakes happen. 
Indeed, they are an inevitable reality of a human 
criminal justice system and can lead to exceptional 
and reasonably unavoidable delay that should be 
deducted for the purpose of s. 11(b).

[59]  The question under the second prong of the 
test is whether the Crown took reasonable steps to 
remediate the error and minimize delay. The Crown 
“is not required to show that the steps it took were 
ultimately successful — rather, just that it took 
reasonable steps in an attempt to avoid the delay” 
(Jordan, at para. 70). Upon discovering the error, 
the Crown promptly notified defence counsel and 
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établir qu’il a pris des mesures raisonnables pour 
éviter le délai » (Jordan, par. 70). En l’espèce, après 
avoir découvert l’erreur, le ministère public en a 
avisé promptement l’avocate de la défense ainsi 
que le tribunal, et il a soutenu que l’erreur était sans 
importance. Le tout a néanmoins entraîné un délai 
de 7,5 mois.

[60]  Les événements susmentionnés illustrent 
les failles de la culture dans laquelle évoluaient les 
parties avant l’arrêt Jordan. Nous croyons qu’une 
question de cette nature peut, et doit, être résolue 
dans les meilleurs délais, peut-être même en une 
seule journée. Par exemple, la source de l’erreur 
pourrait être déterminée et examinée afin de confir-
mer qu’il s’agit d’une erreur anodine, commise 
par inadvertance. La procédure de rejet sommaire 
pourrait ensuite être appliquée pour écarter toute 
demande ultérieure dénuée de fondement. Pour que 
les choses s’améliorent, les parties et les tribunaux 
doivent faire montre de vigilance afin d’éviter que 
le procès ne déraille en raison de distractions dis-
tinctes et relativement mineures de cette nature, 
distractions qui continueront inévitablement de se 
produire.

[61]  À la lumière du dossier qui nous a été sou-
mis, il nous est impossible de conclure que les cri-
tères définissant les circonstances exceptionnelles 
sont réunis en l’espèce. Comme le juge de première 
instance ne s’est pas penché sur la question de sa-
voir si l’erreur était raisonnablement inévitable, ses 
conclusions ne sont pas utiles relativement à cette 
question. De toute façon, le fait de déduire l’en-
semble de cette période ne réduirait pas le délai 
sous le plafond applicable.

d) Conclusion

[62]  En résumé, une fois qu’il a été tenu compte 
des événements distincts, le délai net d’environ 
36,5 mois constaté en l’espèce demeure supérieur 
au plafond et il est toujours présumé déraison-
nable. En conséquence, nous allons maintenant 
nous demander si la durée de l’affaire était justifiée 
eu égard à sa complexité ou à des considérations 
d’ordre transitoire.

the court and maintained that the error was immate-
rial. Nevertheless, 7.5 months of delay ensued.

[60]  These events illustrate the failings of the pre-
Jordan culture under which the parties operated. 
We expect that an issue of this nature could, and 
should, be resolved in short order — perhaps even 
in a single day. For example, the source of the error 
could be identified and examined to confirm that it 
was inadvertent and innocuous. The summary dis-
missal procedure described above could then be 
applied to dispose of any further baseless applica-
tions. For progress to be realized, parties and courts 
must be vigilant to prevent proceedings from being 
derailed by discrete and relatively minor diversions 
of this nature, which will inevitably continue to 
arise.

[61]  On the record before us, we are unable to 
conclude that the exceptional circumstances criteria 
were met in this case. Because the trial judge did 
not turn his mind to the issue of whether the error 
was reasonably unavoidable, his findings are not 
helpful in this regard. In any event, the deduction of 
this entire period would not reduce the net delay to 
below the ceiling.

(d) Conclusion

[62]  In sum, after accounting for discrete 
events, the net delay in this case of approximately 
36.5 months remains above the ceiling and pre-
sumptively unreasonable. We therefore turn to con-
sider whether the time this case took was justified 
based on case complexity or transitional consider-
ations.
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(2) Affaires particulièrement complexes

[63]  La seconde catégorie de circonstances ex-
ceptionnelles concerne les affaires particulière-
ment complexes. Les plafonds présumés qui ont 
été fixés dans Jordan tiennent déjà compte de la 
« complexité accrue des affaires criminelles depuis 
Morin », notamment l’émergence de « nouvelles in-
fractions, procédures, obligations imposées au mi-
nistère public et à la police ainsi que de nouveaux 
tests juridiques » (Jordan, par. 42 et 53). Cela dit, il 
peut arriver que, dans des affaires particulièrement 
complexes, les délais excèdent les plafonds présu-
més mais soient néanmoins justifiés.

[64]  Contrairement aux délais imputables à la dé-
fense et aux événements distincts, la question de la 
complexité d’une affaire requiert une appréciation 
qualitative plutôt que quantitative. La complexité 
ne constitue une circonstance exceptionnelle que 
dans les cas où l’affaire dans son ensemble est 
particulièrement complexe. Elle ne peut être utili-
sée pour déduire des portions précises du délai. Au 
contraire, une fois effectuées toutes les déductions 
d’ordre quantitatif applicables, si le délai net conti-
nue d’excéder le plafond présumé, il est alors pos-
sible d’invoquer la complexité de l’affaire dans son 
ensemble pour justifier sa durée et réfuter la pré-
somption que le délai était déraisonnable (Jordan, 
par.  80)2. Constitue une affaire particulièrement 
complexe une affaire qui, « eu égard à la nature de 
la preuve ou des questions soulevées, exig[e] un 
procès ou une période de préparation d’une durée 
exceptionnelle » (Jordan, par. 77 (italiques omis)). 
Le juge de première instance qui est appelé à dé-
cider si la complexité d’une affaire suffit pour jus-
tifier sa durée doit se demander si le délai net est 
raisonnable compte tenu de la complexité globale 
de cette affaire. Une telle décision relève entière-
ment de l’expertise des juges de première instance 
(Jordan, par. 79).

2 Il convient toutefois de préciser qu’une période qui a déjà été 
déduite en tant que délai imputable à la défense ou événement 
distinct ne doit pas être prise en considération dans l’apprécia-
tion de la complexité de l’affaire et ainsi être comptée deux 
fois.

(2) Particularly Complex Cases

[63]  The second category of exceptional circum-
stances is concerned with particularly complex 
cases. The presumptive ceilings set in Jordan al-
ready reflect the “increased complexity of crimi-
nal cases since Morin”, including the emergence 
of “[n]ew offences, procedures, obligations on the 
Crown and police, and legal tests” (Jordan, at paras. 
42 and 53). However, particularly complex cases 
may still justifiably exceed the presumptive ceilings.

[64]  Unlike defence delay and discrete events, 
case complexity requires a qualitative, not quan-
titative, assessment. Complexity is an exceptional 
circumstance only where the case as a whole is 
particularly complex. Complexity cannot be used 
to deduct specific periods of delay. Instead, once 
any applicable quantitative deductions are made, 
and where the net delay still exceeds the presump-
tive ceiling, the case’s complexity as a whole may 
be relied upon to justify the time that the case has 
taken and rebut the presumption that the delay was 
unreasonable (Jordan, at para. 80).2 A particularly 
complex case is one that “because of the nature of 
the evidence or the nature of the issues, require[s] 
an inordinate amount of trial or preparation time” 
(Jordan, at para. 77 (emphasis deleted)). When de-
termining whether a case’s complexity is sufficient 
to justify its length, trial judges should consider 
whether the net delay is reasonable in view of the 
case’s overall complexity. This is a determination 
that falls well within the expertise of a trial judge 
(Jordan, at para. 79).

2 To be clear, once a period of delay has been deducted as de-
fence delay or a discrete event, it should not be double-counted 
by taking it into account when assessing case complexity.
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[65]  Dans la présente affaire, le ministère public 
fait valoir qu’une période de quatre mois devrait être 
déduite en tant que circonstance exceptionnelle vu 
la complexité de l’affaire, complexité que démontre 
la preuve volumineuse qui a été communiquée. En 
Cour d’appel, les juges de la majorité ont retenu cet 
argument. Cependant, cette conclusion est incom-
patible avec une appréciation qualitative de la com-
plexité de l’affaire. Le délai qui a été causé par une 
seule étape isolée présentant des aspects complexes 
n’aurait pas dû être déduit. Bien qu’une preuve vo-
lumineuse à communiquer constitue un aspect carac-
téristique des affaires particulièrement complexes, la 
présence d’une telle preuve ne démontre pas automa-
tiquement qu’une affaire est complexe3. La question 
consiste plutôt à déterminer si l’affaire est suffisam-
ment complexe, « si bien que le délai est justifié » 
(Jordan, par. 77). En l’espèce, une preuve considé-
rable a effectivement été communiquée, mais le reste 
de l’instance semble avoir été relativement simple. À 
notre avis, même en tenant compte de la preuve vo-
lumineuse qui a été communiquée, la présente affaire 
ne saurait être qualifiée de particulièrement com-
plexe.

[66]  Néanmoins, comme les accusations qui ont 
été portées en l’espèce l’ont été avant la décision 
de notre Cour dans l’affaire Jordan, il reste à se de-
mander si le délai peut être justifié par l’application 
de la mesure transitoire exceptionnelle.

D. La mesure transitoire exceptionnelle

[67]  Le nouveau cadre d’analyse établi dans 
Jordan s’applique aux affaires déjà en cours (Jordan, 
par. 95). Cependant, un délai présumé déraisonnable 
peut dans certains cas être justifié en invoquant la 
mesure transitoire exceptionnelle, lorsque les accu-
sations ont été déposées avant le prononcé de l’arrêt 
Jordan (Jordan, par. 96). Il devrait s’agir de la der-
nière étape de l’analyse et on ne devrait y recourir 
que dans les cas où, comme en l’espèce, la déduction 

3 Cela n’écarte pas la possibilité que des circonstances ou évé-
nements exceptionnels distincts liés à la communication de la 
preuve puissent constituer un « événement distinct » suivant le 
cadre établi dans Jordan.

[65]  In this case, the Crown argues that four 
months of delay should be deducted as an excep-
tional circumstance based on the complexity as 
demonstrated by the voluminous disclosure. The 
majority of the Court of Appeal agreed. This ap-
proach, however, is inconsistent with a qualitative 
assessment of case complexity. The delay caused 
by a single isolated step that has features of com-
plexity should not have been deducted. While vo-
luminous disclosure is a hallmark of particularly 
complex cases, its presence is not automatically de-
monstrative of complexity.3 The question is whether 
the case is sufficiently complex “such that the delay 
is justified” (Jordan, at para. 77). Here, there was 
extensive disclosure. However, the balance of the 
proceedings appear to have been relatively straight-
forward. In our view, even after accounting for the 
voluminous disclosure, this does not qualify as a 
particularly complex case.

[66]  Nevertheless, as the charges in this case 
arose before this Court’s decision in Jordan, it re-
mains to be seen whether the transitional excep-
tional circumstance may justify the delay.

D. The Transitional Exceptional Circumstance

[67]  The new framework in Jordan applies to 
cases already in the system (Jordan, at para. 95). 
However, in some cases, the transitional exceptional 
circumstance may justify a presumptively unreason-
able delay where the charges were brought prior 
to the release of Jordan (Jordan, at para. 96). This 
should be the final step in the analysis, taken only 
where, as here, the deduction of discrete events does 
not reduce the delay below the presumptive ceiling 

3 This does not preclude the possibility that a discrete exceptional 
event or circumstance related to disclosure could qualify as a 
“discrete event” within the Jordan framework.
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de périodes liées à des événements distincts ne réduit 
pas le délai sous le plafond présumé, et où un délai 
supérieur au plafond ne peut être justifié sur la base 
de la complexité de l’affaire.

[68]  Tout comme le critère de la complexité de 
l’affaire, l’application de la mesure transitoire 
exceptionnelle implique une appréciation quali-
tative, qui tient compte du « fait que la conduite 
des parties ne peut être jugée rigoureusement en 
fonction d’une norme dont elles n’avaient pas 
connaissance » et qu’il « faut du temps pour im-
planter des changements » (Jordan, par. 96-97). Le 
ministère public ne peut invoquer la mesure tran-
sitoire exceptionnelle que s’il est capable d’établir 
que « le temps qui s’est écoulé est justifié du fait 
que les parties se sont raisonnablement conformées 
au droit tel qu’il existait au préalable » (Jordan, 
par. 96). Autrement dit, il est permis au ministère 
public de démontrer qu’on ne peut lui reprocher de 
ne pas avoir pris de mesures additionnelles, étant 
donné que le délai lui apparaissait raisonnable eu 
égard à sa compréhension du droit avant Jordan et 
à la manière dont ce délai et d’autres facteurs tels la 
gravité de l’infraction et le préjudice étaient évalués 
suivant l’arrêt Morin.

[69]  Il importe de préciser que le ministère pu-
blic et la défense sont présumés s’être fiés sur le 
droit antérieur à l’arrêt Jordan. À cet égard, la 
nature exceptionnelle de la «  mesure transitoire 
exceptionnelle » ne repose pas sur le fait qu’elle 
s’applique rarement, mais plutôt sur le fait qu’elle 
s’applique temporairement pour justifier des délais 
qui excèdent le plafond parce que les parties se sont 
raisonnablement conformées au droit tel qu’il exis-
tait auparavant (Jordan, par. 96). En effet, la me-
sure transitoire exceptionnelle doit être considérée 
dans les affaires qui étaient en cours avant Jordan. 
L’examen de la question de savoir si un délai ex-
cédant le plafond présumé est justifié pour cette 
raison doit être réalisé contextuellement et en te-
nant compte comme il se doit de « la manière dont 
l’ancien cadre a été appliqué » (Jordan, par. 96 et 
98). Suivant le cadre qui avait été établi dans l’arrêt 
Morin, le préjudice subi et la gravité de l’infraction 
« ont souvent joué un rôle décisif dans la décision 
quant au caractère raisonnable du délai » (Jordan, 

and excess delay cannot be justified based on case 
complexity.

[68]  Like case complexity, the transitional excep-
tional circumstance assessment involves a qualita-
tive exercise. It recognizes “the fact that the parties’ 
behaviour cannot be judged strictly, against a stan-
dard of which they had no notice” and that “change 
takes time” (Jordan, at paras. 96-97). The Crown 
may rely on the transitional exceptional circum-
stance if it can show that “the time the case has 
taken is justified based on the parties’ reasonable re-
liance on the law as it previously existed” (Jordan, 
at para. 96). Put another way, the Crown may show 
that it cannot be faulted for failing to take further 
steps, because it would have understood the delay to 
be reasonable given its expectations prior to Jordan 
and the way delay and the other factors such as the 
seriousness of the offence and prejudice would have 
been assessed under Morin.

[69]  To be clear, it is presumed that the Crown 
and defence relied on the previous law until Jordan 
was released. In this regard, the exceptionality of 
the “transitional exceptional circumstance” does 
not lie in the rarity of its application, but rather in 
its temporary justification of delay that exceeds the 
ceiling based on the parties’ reasonable reliance on 
the law as it previously existed (Jordan, at para. 96). 
The transitional exceptional circumstance should 
be considered in cases that were in the system be-
fore Jordan. The determination of whether delay 
in excess of the presumptive ceiling is justified on 
the basis of reliance on the law as it previously ex-
isted must be undertaken contextually and with due 
“sensitiv[ity] to the manner in which the previous 
framework was applied” (Jordan, at paras. 96 and 
98). Under the Morin framework, prejudice and 
seriousness of the offence “often played a decisive 
role in whether delay was unreasonable” (Jordan, 
at para. 96). Additionally, some jurisdictions are 
plagued with significant and notorious institutional 
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par. 96). En outre, certaines juridictions sont aux 
prises avec des délais institutionnels considérables 
et connus, facteur qui était également considéré 
dans le cadre prévu par l’arrêt Morin (Jordan, 
par.  97; Morin, p.  799-800). Pour les causes en 
cours d’instance, ces considérations peuvent aider à 
déterminer si, dans un cas donné, un délai supérieur 
au plafond peut être justifié et qualifié de raison-
nable (Jordan, par. 96).

[70]  Il est important de clarifier un aspect de ces 
considérations. La décision de notre Cour dans R. 
c. Williamson, 2016 CSC 28, [2016] 1 R.C.S. 741, 
ne doit pas être considérée comme ayant pour effet 
d’écarter le rôle important que jouent la gravité de 
l’infraction et le préjudice subi dans l’application 
de la mesure transitoire exceptionnelle. Les faits en 
cause dans Williamson étaient inusités, en ce qu’il 
s’agissait d’une affaire simple, où les efforts répétés 
de l’accusé pour accélérer l’instance contrastaient 
avec l’indifférence manifestée par le ministère pu-
blic (par. 26-29). En conséquence, malgré la gravité 
de l’infraction et l’absence de préjudice, le délai 
supérieur au plafond ne pouvait être justifié en ap-
pliquant la mesure transitoire exceptionnelle. Cette 
situation illustre bien le fait que le degré général de 
diligence dont ont fait preuve les parties peut aussi 
s’avérer une considération d’ordre transitoire im-
portante. Mais, en définitive, cela signifie que tous 
ces facteurs doivent être pris en considération selon 
ce qui convient dans les circonstances.

[71]  Lorsqu’ils se penchent sur l’application de 
la mesure transitoire exceptionnelle, les juges de 
première instance doivent garder à l’esprit les por-
tions de l’instance qui se sont déroulées, selon le 
cas, avant ou après l’arrêt Jordan. Pour ce qui est 
des aspects de l’affaire survenus avant Jordan, il 
importe de s’attacher aux facteurs qui étaient perti-
nents pour l’application du cadre établi dans Morin, 
y compris la gravité de l’infraction et le préjudice 
subi. Pour la partie du délai qui s’écoule après le 
prononcé de Jordan, il faut plutôt s’attacher à la 
question de savoir si les parties et les tribunaux ont 
disposé de suffisamment de temps pour s’adapter 
(Jordan, para. 96).

delays, which was considered under Morin as well 
(Jordan, at para. 97; Morin, at pp. 799-800). For 
cases currently in the system, these considerations 
can inform whether any excess delay may be justi-
fied as reasonable (Jordan, at para. 96).

[70]  It is important to clarify one aspect of these 
considerations. This Court’s decision in R. v. 
Williamson, 2016 SCC 28, [2016] 1 S.C.R. 741, 
should not be read as discounting the important 
role that the seriousness of the offence and preju-
dice play under the transitional exceptional cir-
cumstance. The facts of Williamson were unusual, 
in that it involved a straightforward case and an 
accused person who made repeated efforts to ex-
pedite the proceedings, which efforts stood in con-
trast with the Crown’s indifference (paras. 26-29). 
Therefore, despite the seriousness of the offence 
and the absence of prejudice, the delay exceeding 
the ceiling could not be justified under the transi-
tional exceptional circumstance. This highlights 
that the parties’ general level of diligence may also 
be an important transitional consideration. But the 
bottom line is that all of these factors should be 
taken into consideration as appropriate in the cir-
cumstances.

[71]  When considering the transitional excep-
tional circumstance, trial judges should be mind-
ful of what portion of the proceedings took place 
before or after Jordan was released. For aspects of 
the case that pre-dated Jordan, the focus should be 
on reliance on factors that were relevant under the 
Morin framework, including the seriousness of the 
offence and prejudice. For delay that accrues after 
Jordan was released, the focus should instead be on 
the extent to which the parties and the courts had 
sufficient time to adapt (Jordan, at para. 96).
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[72]  En l’espèce, l’ensemble des procédures pré-
alables au procès sont antérieures à l’arrêt Jordan. 
Le ministère public doit donc établir que le délai 
net de 36,5 mois était justifié, étant donné qu’il 
s’est conformé à l’état du droit antérieur, c’est-à-
dire le droit applicable suivant l’arrêt Morin.

[73]  Les accusations en cause dans la présente af-
faire étaient graves. Toutefois, nous sommes d’avis 
que ce facteur ne saurait être retenu compte tenu 
de la conclusion du juge du procès selon laquelle il 
y a eu [TRADUCTION] « effectivement un préjudice 
réel et substantiel » (par. 191). Le juge a en outre 
expressément conclu que la conduite de M. Cody 
n’était pas « incompatible avec le désir que le pro-
cès se tienne dans les meilleurs délais » (par. 175).

[74]  Vu ces conclusions, le ministère public n’est 
pas en mesure de démontrer que le délai net de 
36,5 mois constaté en l’espèce était justifié parce 
qu’il serait conforme à l’état antérieur du droit. 
Au contraire, les conclusions tirées par le juge de 
première instance en vertu des anciennes règles 
militent plutôt en faveur de l’arrêt des procédures. 
Dans les cas où la mise en balance des facteurs re-
quis par l’analyse établie dans Morin, par exemple 
la gravité de l’infraction et le préjudice subi, favo-
rise le prononcé d’un arrêt des procédures, nous 
estimons que le ministère public ne réussira que 
rarement, voire jamais, à justifier le délai en invo-
quant la mesure transitoire exceptionnelle prévue 
par le cadre énoncé dans Jordan. En conséquence, 
nous concluons que le délai était déraisonnable en 
l’espèce.

V. Conclusion

[75]  Nous sommes d’avis d’accueillir le pourvoi 
et de rétablir l’ordonnance d’arrêt des procédures 
rendue par le juge de première instance.

Pourvoi accueilli.

Procureurs de l’appelant : Spiteri & Ursulak, 
Ottawa; Addario Law Group, Toronto.

Procureur de l’intimée : Service des poursuites 
pénales du Canada, Toronto.

[72]  In this case, the entire proceedings at trial 
pre-dated the release of Jordan. The Crown must 
therefore show that the 36.5 months of net delay 
was justified in light of its reliance on the previous 
state of the law under Morin.

[73]  The charges in this case were serious. In our 
view, however, this consideration is overcome by 
the trial judge’s findings of “real and substantial 
actual prejudice” (para. 191). The trial judge also 
made an express finding that Mr. Cody’s conduct 
was not “inconsistent with the desire for a timely 
trial” (para. 175).

[74]  In light of these findings, the Crown cannot 
show that the 36.5 months of net delay in this case 
was justified based on its reliance on the previous 
state of the law. To the contrary, the trial judge’s 
findings under the previous law strengthen the case 
for a stay of proceedings. Where a balancing of 
the factors under the Morin analysis, such as seri-
ousness of the offence and prejudice, would have 
weighed in favour of a stay, we expect that the 
Crown will rarely, if ever, be successful in justify-
ing the delay as a transitional exceptional circum-
stance under the Jordan framework. We therefore 
find that the delay in this case was unreasonable.

V. Conclusion

[75]  We would allow the appeal and restore the 
order made by the trial judge for a stay of proceed-
ings.

Appeal allowed.

Solicitors for the appellant: Spiteri & Ursulak, 
Ottawa; Addario Law Group, Toronto.

Solicitor for the respondent: Public Prosecution 
Service of Canada, Toronto.
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Arbitration — Appeals — Jurisdiction — Standard of 
review — Commercial arbitration awards — Province 
reducing forestry company’s access to improvements on 
Crown land used to harvest timber — Parties disagreeing 
as to amount of compensation owed to forestry company 
and entering into arbitration — Leave to appeal award 
sought by parties pursuant to s. 31(2) of the Arbitration 
Act — Appeal of award dismissed in part but dismissal 
reversed by Court of Appeal — Whether Court of Appeal 
erred in construing issues decided by arbitrator as ques-
tions of law subject to appellate review — Arbitration 
Act, R.S.B.C. 1996, c. 55, s. 31.

Contracts — Interpretation — Use of factual ma-
trix — Province reducing forestry company’s access to 
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— Parties entering into agreement to negotiate com-
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to improvements — Agreement precluding payment of 
interest as part of compensation — Parties disagreeing 
as to amount of compensation and entering into arbitra-
tion — Whether legal question arises from arbitrator’s 
contractual interpretation of forestry company’s entitle-
ment to interest.

Natural resources — Forests — Permits and licences 
— Province reducing forestry company’s access to im-
provements on Crown land used to harvest timber — 
Parties disagreeing as to amount of compensation owed 
to forestry company and entering into arbitration — 
Whether arbitrator’s conclusion that forestry company’s 
losses may be valued on basis of depreciation replace-
ment cost method was reasonable — Forestry Revitaliza-
tion Act, S.B.C. 2003, c. 17, s. 6(4).

T, a forestry company, holds licences to harvest Crown 
timber in the province of British Columbia. When the 
province reduced the volume of T’s allowable harvest and 
deleted certain areas from the related Crown land base, 
the parties were unable to settle how much compensa-
tion the province owed to T for reducing the latter’s ac-
cess to certain improvements such as roads and bridges 
which T used to harvest the timber. Consequently, their 
dispute was submitted to arbitration in accordance with 
the Forestry Revitalization Act (“Revitalization Act”). The 
arbitrator was seized of an issue of statutory interpretation 
to determine the proper valuation method for the improve-
ments pursuant to the Revitalization Act, which he found 
to be the depreciation replacement cost method. The arbi-
trator also ruled on an issue of contractual interpretation, 
concluding that an agreement reached by the parties prior 
to arbitration did not exclude interest from the province’s 
payment of compensation to T for the improvements. Fi-
nally, on an issue of statutory application, the arbitrator 
determined that T was not entitled to compensation for 
the improvements to which it did not lose access. On ap-
peal, the application judge upheld the arbitrator’s award 
except in connection with the statutory application issue, 
which was remitted to the arbitrator and resulted in an ad-
ditional award in an amount equal to the value of the im-
provements. A majority of the Court of Appeal reversed 
the application judge’s decision, finding that the arbitrator 
had erred on both the statutory interpretation and contrac-
tual interpretation issues, as well as in making his subse-
quent ruling regarding the statutory application issue. On 
remand for disposition in accordance with Sattva Capi-
tal Corp. v. Creston Moly Corp., 2014 SCC 53, [2014] 2 

négocier l’indemnité due à l’entreprise forestière pour la 
perte de l’accès à des améliorations — Convention écar-
tant le paiement d’intérêts sur l’indemnité — Désaccord 
des parties sur le montant de l’indemnité et recours par 
celles-ci à l’arbitrage — Une question de droit découle-
t-elle de l’interprétation contractuelle donnée par l’ar-
bitre au droit de l’entreprise forestière de toucher des 
intérêts?

Ressources naturelles — Forêts — Permis et licences 
— Réduction par la province de l’accès d’une entreprise 
forestière aux améliorations situées sur des terres de la 
Couronne qui servent à couper du bois — Désaccord 
des parties sur le montant de l’indemnité due à l’en-
treprise forestière et recours par celles-ci à l’arbitrage 
— La conclusion de l’arbitre selon laquelle il est pos-
sible d’évaluer les pertes de l’entreprise forestière selon 
la méthode du coût de remplacement déprécié était-elle 
raisonnable? — Forestry Revitalization Act, S.B.C. 2003, 
c. 17, art. 6(4).

T, une entreprise forestière, détient des permis de 
coupe de bois sur des terres de la Couronne dans la pro-
vince de la Colombie-Britannique. Quand la province a 
réduit le volume de la coupe autorisée de T et retranché 
certaines zones du territoire de la Couronne en question, 
les parties n’ont pas été en mesure de s’entendre sur le 
montant de l’indemnité que la province devait à T en 
contrepartie de la réduction de son accès à certaines amé-
liorations, comme des routes et des ponts, qu’utilisait T 
pour couper le bois. Leur différend a donc été soumis à 
l’arbitrage conformément à la Forestry Revitalization 
Act (« Revitalization Act »). L’arbitre a été saisi d’une 
question d’interprétation législative pour qu’il choisisse 
la bonne méthode d’évaluation dans le cas des améliora-
tions en application de la Revitalization Act et il a jugé 
que cette méthode était celle du coût de remplacement dé-
précié. L’arbitre a également statué sur une question d’in-
terprétation contractuelle, concluant qu’une convention 
intervenue entre les parties avant l’arbitrage n’excluait 
pas l’ajout d’intérêts sur le paiement, par la province, 
d’une indemnité à T pour les améliorations. Enfin, sur une 
question d’application de la loi, l’arbitre a décidé que T 
n’avait pas droit à une indemnité pour les améliorations 
auxquelles elle n’avait pas perdu accès. En appel, le juge 
saisi de la requête a confirmé la sentence de l’arbitre, sauf 
relativement à la question de l’application de la loi qui 
a été renvoyée à l’arbitre et qui a entraîné une sentence 
additionnelle accordant une somme égale à la valeur des 
améliorations. Les juges majoritaires de la Cour d’appel 
ont infirmé la décision du juge saisi de la requête, esti-
mant que l’arbitre avait fait erreur à la fois sur la ques-
tion d’interprétation législative et celle de l’interprétation 
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S.C.R. 633, a unanimous Court of Appeal held that its dis-
position of the appeal was unaltered by Sattva, reaffirming 
its conclusion that the issues ruled upon by the arbitrator 
are questions of law subject to appellate review, and that 
the arbitrator was in error regardless of the standard of re-
view applied.

Held (Moldaver, Côté, Brown and Rowe JJ. dissent-
ing in part): The appeal is allowed in part.

Per McLachlin C.J. and Abella, Karakatsanis, Wagner 
and Gascon JJ.: The Court of Appeal’s decision on re-
mand cannot stand in light of Sattva. The process for 
characterizing a question as one of three principal types 
— legal, factual, or mixed — is well-established, as 
confirmed in Sattva: legal questions are questions about 
what the correct legal test is; factual questions are ques-
tions about what actually took place between the par-
ties; and mixed questions are questions about whether 
the facts satisfy the legal test. While the application of 
a legal test to a set of facts is a mixed question, if, in the 
course of that application, the underlying legal test may 
have been altered, then a legal question arises. Such a 
legal question, if alleged in the context of a dispute under 
the Arbitration Act, and assuming the other jurisdictional 
requirements of that Act are met, is open to appellate 
review. These extricable questions of law are better un-
derstood as a covert form of legal question — where a 
judge’s (or arbitrator’s) legal test is implicit to their ap-
plication of the test rather than explicit in their descrip-
tion of the test — than as a fourth and distinct category 
of questions.

Courts should, however, exercise caution in identify-
ing extricable questions of law because mixed questions, 
by definition, involve aspects of law. The motivations for 
counsel to strategically frame a mixed question as a le-
gal question — for example, to gain jurisdiction in ap-
peals from arbitration awards or a favourable standard of 
review in appeals from civil litigation judgments — are 
transparent. A narrow scope for extricable questions of 
law is consistent with finality in commercial arbitra-
tion and, more broadly, with deference to factual find-
ings. Courts must be vigilant in distinguishing between 
a party alleging that a legal test may have been altered 
in the course of its application (an extricable question of 

contractuelle de même qu’en rendant sa décision subsé-
quente concernant la question de l’application de la loi. 
Lorsque l’affaire a été renvoyée à la Cour d’appel pour 
qu’elle la tranche conformément à Sattva Capital Corp. c. 
Creston Moly Corp., 2014 CSC 53, [2014] 2 R.C.S. 633, 
la Cour d’appel a jugé à l’unanimité que cet arrêt ne chan-
geait rien à sa décision sur l’appel, répétant sa conclusion 
que les questions tranchées par l’arbitre sont des questions 
de droit susceptibles de contrôle en appel et que l’arbitre 
avait erré, peu importe la norme de contrôle appliquée.

Arrêt (les juges Moldaver, Côté, Brown et Rowe sont 
dissidents en partie) : Le pourvoi est accueilli en partie.

La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Karakatsanis, Wagner et Gascon : La décision rendue par 
la Cour d’appel à la suite du renvoi ne tient pas eu égard 
à Sattva. La marche à suivre pour qualifier une question 
selon l’une des trois catégories principales — questions 
de droit, questions de fait ou questions mixtes — est 
bien établie, comme le confirme Sattva : les questions 
de droit concernent la détermination du critère juridique 
applicable; les questions de fait portent sur ce qui s’est 
réellement passé entre les parties; et les questions mixtes 
consistent à déterminer si les faits satisfont au critère ju-
ridique. Bien que l’application d’un critère juridique à un 
ensemble de faits soit une question mixte, si, durant cette 
application, le critère juridique sous-jacent a pu être al-
téré, une question de droit se pose. Pareille question de 
droit, si elle est alléguée dans le contexte d’un différend 
relevant de l’Arbitration Act, et en supposant que les 
autres exigences relatives à la compétence de cette loi sont 
satisfaites, est susceptible de contrôle en appel. Il est plus 
juste d’affirmer que ces questions de droit isolables sont 
une forme cachée de question de droit — où le critère ju-
ridique sur lequel se fonde le juge (ou l’arbitre) peut être 
déduit de son application au lieu d’être énoncé clairement 
dans sa description — et non une quatrième catégorie, dis-
tincte, de questions.

Les tribunaux doivent cependant faire preuve de 
prudence lorsqu’ils relèvent des questions de droit iso-
lables parce que les questions mixtes, par définition, 
comportent des aspects de droit. Les motivations pour 
lesquelles l’avocat qualifie stratégiquement une question 
mixte de question de droit — par exemple pour pouvoir 
saisir un tribunal de l’appel d’une sentence arbitrale ou 
pour faire appliquer une norme de contrôle favorable 
dans l’appel d’un jugement en matière civile — sont lim-
pides. Une conception étroite des questions de droit iso-
lables s’accorde avec le caractère définitif de l’arbitrage 
commercial et, de façon plus générale, avec la déférence 
à l’égard des conclusions de fait. Les tribunaux doivent 
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law), and a party alleging that a legal test, which was un-
altered, should have, when applied, resulted in a different 
outcome (a mixed question).

The characterization of a question on review as a 
mixed question rather than as a legal question has vastly 
different consequences in appeals from arbitration 
awards and civil litigation judgments. The identification 
of a mixed question when appealing an arbitration award 
defeats a court’s appellate review jurisdiction under the 
Arbitration Act. In contrast, the identification of a mixed 
question when appealing a civil litigation judgment 
merely raises the standard of review.

Given these principles as confirmed in Sattva, a ques-
tion of statutory interpretation is normally characterized 
as a legal question. In contrast, identifying a question, 
broadly, as one of contractual interpretation does not 
necessarily resolve the nature of the question at issue. 
Contractual interpretation involves factual, legal, and 
mixed questions, and characterizing the nature of the 
specific question before the court requires delicate con-
sideration of the narrow issue actually in dispute. In gen-
eral, contractual interpretation remains a mixed question, 
not a legal question, as it involves applying contractual 
law (principles of contract law) to contractual facts (the 
contract itself and its factual matrix).

In the present case, the statutory interpretation is-
sue, i.e. the issue of selecting a valuation method that 
complies with the Revitalization Act, involves two 
types of questions: (1) questions about the broad cate-
gory of methods that are acceptable under the terms of 
the Revitalization Act; and (2) questions about the spe-
cific method, within that broad category of acceptable 
methods, that should ultimately be applied. The former 
questions — the methods that are acceptable under the 
Revitalization Act — are a matter of statutory interpreta-
tion and, accordingly, are questions of law. As a result, 
the courts have jurisdiction to review the arbitrator’s res-
olution of the issue in so far as that resolution involves 
identifying a pool of methodologies consistent with the 
Revitalization Act.

se montrer vigilants lorsqu’il s’agit de faire une distinc-
tion entre une partie qui allègue que le critère juridique 
a pu être altéré lors de son application (une question de 
droit isolable) et une partie qui allègue que le critère juri-
dique, qui n’a pas été altéré, aurait dû, lors de son appli-
cation, donner lieu à un résultat différent (une question 
mixte).

Le fait de qualifier une question à l’examen de question 
mixte plutôt que de question de droit entraîne des diffé-
rences considérables entre les appels interjetés à l’encontre 
d’une sentence arbitrale et ceux interjetés à l’encontre d’un 
jugement en matière civile. L’identification d’une question 
mixte dans le cadre d’un appel interjeté à l’encontre d’une 
sentence arbitrale fait échec à la compétence du tribunal 
en appel suivant l’Arbitration Act. À l’inverse, l’identifi-
cation d’une question mixte dans le cadre d’un appel in-
terjeté à l’encontre d’un jugement en matière civile ne fait 
que mener à l’application d’une norme de contrôle plus 
rigoureuse.

Compte tenu de ces principes confirmés dans Sattva, 
la question d’interprétation législative est habituellement 
qualifiée de question de droit. À l’inverse, le fait de dire 
qu’une question en est généralement une d’interprétation 
contractuelle n’établit pas nécessairement la nature de la 
question en cause. L’interprétation contractuelle met en 
jeu des questions de fait, des questions de droit et des 
questions mixtes. Donc, il faut examiner avec délicatesse 
la question étroite en litige pour qualifier la nature de la 
question précise posée au tribunal. En général, l’interpré-
tation contractuelle demeure une question mixte et non 
une question de droit; elle suppose l’application du droit 
des contrats (principes du droit des contrats) à des faits 
d’ordre contractuel (le contrat lui-même et son fonde-
ment factuel).

En l’espèce, la question d’interprétation législative, — 
c’est-à-dire la question de choisir une méthode d’évalua-
tion conforme à la Revitalization Act — fait entrer en jeu 
deux types de questions : (1) les questions relatives à la 
catégorie générale de méthodes qui sont acceptables se-
lon la Revitalization Act; et (2) les questions liées à la mé-
thode précise, faisant partie de cette catégorie générale de 
méthodes acceptables, qui devrait être appliquée en fin de 
compte. Les premières questions — les méthodes accep-
tables suivant la Revitalization Act — concernent l’inter-
prétation législative et, par conséquent, sont des questions 
de droit. Ainsi, les tribunaux ont compétence pour contrô-
ler la décision de l’arbitre sur la question dans la mesure 
où cette décision consistait à cerner un ensemble de mé-
thodes conformes à la Revitalization Act.
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The latter questions — the preferable method among 
those that are consistent with the Revitalization Act — 
are inextricably linked to the evidentiary record at the 
arbitration hearing, where various experts opined on the 
virtues of conflicting valuation methodologies. They are 
mixed questions, if not pure questions of fact. There-
fore, the courts lack jurisdiction to review the arbitrator’s 
selection of a specific methodology among the pool of 
methodologies which are consistent with the Revitaliza-
tion Act.

As for the contractual interpretation issue, the courts 
have no jurisdiction to review the arbitrator’s decision in 
this regard. The arbitrator, after a lengthy and complex 
hearing, was best situated to weigh the factual matrix in 
his interpretation of the parties’ agreement regarding the 
payment of interest. The fact that he may have placed 
significant weight on that evidence in interpreting the 
agreement does not engage a legal question conferring 
jurisdiction on the courts under the Arbitration Act as it 
does not alter the underlying test he applied in this case. 
Further, the arbitrator’s interpretation was rooted in the 
words of the contract, not overwhelmed by them. While 
the arbitrator may have placed significant weight on the 
factual matrix when interpreting the meaning of “com-
pensation”, there is no arguable merit to the claim that he 
interpreted that matrix isolated from the contract’s words 
so as to effectively create a new agreement.

Likewise, on the statutory application issue, the courts 
have no jurisdiction to review the arbitrator’s decision in 
this regard. The question implicated — whether the arbi-
trator correctly applied the valuation methodology to a 
licence — is a mixed question. As such, it is beyond the 
scope of appellate review.

It follows that the courts’ jurisdiction is limited to 
the statutory interpretation issue of identifying a pool 
of methodologies consistent with the Revitalization Act. 
The decision made on this issue was rendered in an arbi-
tral context pursuant to the Arbitration Act. As confirmed 
in Sattva, the standard of review on legal questions aris-
ing from the arbitrator’s analysis of this statutory inter-
pretation issue is reasonableness, which is almost always 
the applicable standard when reviewing commercial ar-
bitration awards. This preference for a reasonableness 
standard dovetails with the key policy objectives of com-
mercial arbitration, namely efficiency and finality. And 
this preference is not negated here in light of the nature 

Les dernières questions — la meilleure méthode 
parmi celles qui respectent la Revitalization Act — sont 
inextricablement liées au dossier de preuve présenté à 
l’audience d’arbitrage, où différents experts se sont pro-
noncés sur les vertus de méthodes d’évaluation incompa-
tibles. Ce sont des questions mixtes, voire des questions 
de fait pures. Par conséquent, les tribunaux n’ont pas 
compétence pour contrôler la méthode précise choisie 
par l’arbitre parmi l’ensemble des méthodes conformes 
à la Revitalization Act.

Pour ce qui est de la question de l’interprétation 
contractuelle, les tribunaux n’ont pas compétence pour 
contrôler la décision de l’arbitre à ce sujet. L’arbitre — 
après une audience longue et complexe — était le mieux 
placé pour soupeser le fondement factuel dans son inter-
prétation de la convention intervenue entre les parties 
à propos du paiement d’intérêts. La possibilité qu’il ait 
accordé beaucoup de poids à cette preuve dans son inter-
prétation du contrat en question ne soulève pas une ques-
tion de droit conférant compétence aux tribunaux suivant 
l’Arbitration Act, car cela n’altère pas le critère sous-jacent 
qu’il a appliqué en l’espèce. En outre, l’interprétation de 
l’arbitre reposait sur les termes du contrat et n’était pas 
supplantée par ceux-ci. Bien qu’il ait peut-être accordé 
beaucoup d’importance au fondement factuel quand il 
a interprété le sens d’« indemnité », la prétention selon 
laquelle l’arbitre n’a pas interprété ce fondement séparé-
ment des termes du contrat de manière à créer effective-
ment une nouvelle convention est dépourvue de fondement 
défendable.

De même, sur la question de l’application de la loi, 
les tribunaux n’ont pas compétence pour contrôler la dé-
cision de l’arbitre à ce sujet. La question en cause, qui 
consiste à savoir si l’arbitre a bien appliqué la méthode 
d’évaluation à un permis, est une question mixte. Elle 
échappe donc à la portée du contrôle en appel.

Par conséquent, les tribunaux ont uniquement com-
pétence sur la question de l’interprétation de la loi qui 
consiste à cerner un ensemble de méthodes conformes à 
la Revitalization Act. La décision sur ce point a été ren-
due dans un contexte arbitral en application de l’Arbitra-
tion Act. Comme le confirme l’arrêt Sattva, la norme de 
contrôle applicable aux questions de droit découlant de 
l’analyse de cette question d’interprétation de la loi ef-
fectuée par l’arbitre est celle de la décision raisonnable, 
la norme qui s’applique presque toujours lorsqu’il s’agit 
de contrôler des sentences arbitrales commerciales. Ce 
penchant en faveur de la norme de la décision raison-
nable concorde avec les principaux objectifs de politique  
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of the question at issue and the arbitrator’s presumed  
expertise.

It would be an error to claim that all statutory inter-
pretation by an arbitrator demands correctness review 
simply because it engages a legal question. In contrast, 
where the decision under review is, for example, a civil 
litigation judgment, the nature of the question is disposi-
tive of the standard of review, with factual and mixed 
questions being reviewed for palpable and overriding er-
ror and legal questions — including extricable questions 
of law — being reviewed for correctness. It is therefore 
critical to bear these distinctions in mind when determin-
ing the appropriate standard of review in any given case.

The Court of Appeal erroneously held that the stan-
dard of review should be correctness for the statutory 
interpretation issue. Its decision appears to suggest that 
questions of law, such as statutory interpretation, neces-
sarily attract a correctness standard of review. In so far 
as the Court of Appeal intended to make this suggestion, 
it is incorrect. While the nature of the question (legal, 
mixed, or fact) is dispositive of the standard of review 
in the civil litigation context, it is not in the arbitration 
context.

With respect to the review step of the analysis, the 
arbitrator’s determination that the depreciation replace-
ment cost method was consistent with the Revitalization 
Act was reasonable. This decision fell within a range of 
possible, acceptable outcomes which were defensible in 
respect of the facts and law, and the decision was justi-
fied, transparent, intelligible, and defensible. The claim 
that this method results in a windfall begs the question, 
i.e. it assumes that compensation equal to the value of 
all improvements is excessive in the course of explain-
ing that excess. And the basis for claiming that excessive 
compensation was paid in this case is the assumption that 
it was inappropriate for the arbitrator to order compensa-
tion in excess of T’s actual costs, despite the absence of 
any reference in the Revitalization Act limiting T’s com-
pensation to its actual costs or expenses. The full “value 
of improvements made to Crown land” is the language 
chosen by the legislature as the quantum for the compen-
sation provision. If the provincial legislature had wanted 
to pay companies less than the “value of improvements 
made to Crown land”, it would not have set the amount 

générale de l’arbitrage commercial, à savoir l’efficacité et 
le caractère définitif. Et ce penchant n’est pas exclu dans 
la présente affaire vu la nature de la question en litige et 
l’expertise présumée de l’arbitre.

Il serait erroné d’affirmer que toutes les interprétations 
législatives d’un arbitre commandent l’application de la 
norme de la décision correcte simplement parce qu’elles 
font intervenir une question de droit. En revanche, lorsque 
la décision faisant l’objet du contrôle est, par exemple, un 
jugement en matière civile, la nature de la question per-
met d’établir la norme de contrôle applicable, puisque les 
questions de fait et les questions mixtes sont examinées 
selon la norme de l’erreur manifeste et déterminante et les 
questions de droit — y compris les questions de droit iso-
lables — doivent l’être en fonction de la norme de la déci-
sion correcte. Il est donc crucial de garder ces distinctions 
à l’esprit lorsque l’on détermine la norme de contrôle ap-
plicable dans un cas donné.

La Cour d’appel a conclu à tort que la norme de 
contrôle applicable à la question d’interprétation législa-
tive devait être celle de la décision correcte. Sa décision 
semble suggérer que les questions de droit, comme l’inter-
prétation des lois, appellent toujours la norme de la déci-
sion correcte. Dans la mesure où la Cour d’appel a voulu 
faire cette suggestion, celle-ci est erronée. Si la nature de 
la question (de droit, mixte ou de fait) permet de détermi-
ner la norme de contrôle applicable dans le contexte d’un 
litige civil, elle ne permet pas de le faire dans le contexte 
de l’arbitrage commercial.

En ce qui concerne l’étape du contrôle de l’analyse, 
la conclusion de l’arbitre selon laquelle la méthode du 
coût de remplacement déprécié respectait la Revitali-
zation Act était raisonnable. Cette décision appartenait 
aux issues possibles acceptables pouvant se justifier au 
regard des faits et du droit, et la décision était justifiée, 
transparente, intelligible et défendable. La prétention 
selon laquelle cette méthode donne lieu à un gain for-
tuit élude la question, en ce qu’on tient ainsi pour acquis 
qu’une indemnité égale à la valeur de toutes les amélio-
rations est excessive alors qu’on est en train d’expliquer 
cet excès. Et la prétention voulant qu’une indemnité ex-
cessive ait été payée en l’espèce repose sur la supposition 
selon laquelle il ne convenait pas que l’arbitre ordonne le 
paiement d’une indemnité supérieure aux frais réels de 
T, malgré l’absence dans la Revitalization Act de toute 
disposition limitant l’indemnité de T à ses frais ou dé-
penses réels. La pleine « valeur des améliorations appor-
tées aux terres de la Couronne » est l’expression choisie 
par le législateur pour désigner le montant de l’indem-
nité dans la disposition d’indemnisation. Si le législateur 



694 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA

of compensation “equal to” it. As a consequence, the ar-
bitrator’s reasoning is hardly indefensible, particularly 
when the wording of the compensation provision so 
clearly fixes compensation at the specific amount chosen 
by the arbitrator. In the end, the legislature is entitled to 
provide forestry companies with statutory compensation 
that is not quantified on the basis of the nature of their 
interests in the Crown land at issue and the arbitrator’s 
interpretation of the compensation provision is accord-
ingly entitled to deference.

Per Moldaver, Côté, Brown and Rowe JJ. (dissenting 
in part): Regardless of the applicable standard of review, 
the arbitrator’s interpretation of s. 6(4) of the Revitaliza-
tion Act cannot stand. The only interpretation of s. 6(4) 
that withstands scrutiny on either standard of review is 
that T, as a licence holder, was entitled to receive com-
pensation only for its limited interest in the improve-
ments. In valuing the improvements under s. 6(4), the 
arbitrator was required to take into account that T, as a 
licence holder, did not own the improvements, which be-
longed to the Crown.

The plain and ordinary meaning of s. 6(4) is that T is 
entitled to be compensated on a basis that reflects its lim-
ited interest in the improvements as a licence holder. This 
plain meaning of s. 6(4) is consistent with the purpose of 
the Revitalization Act and its expropriation context. The 
Revitalization Act’s purpose is to reduce the rights of li-
cence holders — specifically, their rights to harvest timber 
and use the improvements — and to provide licence hold-
ers with compensation for these reductions. As a result of 
the takebacks at issue, reductions were made to T’s rights 
to use the improvements — not ownership rights over 
such improvements. It runs counter to the purpose of the 
Revitalization Act to award T compensation that exceeds 
the value of what it lost due to the takebacks.

The cost savings approach applied by the arbitrator 
may be an appropriate methodology in the context of pri-
vately owned land. But the roads and bridges at issue in 
this case belonged to the Crown. Given that T did not 
own the improvements and had only a limited interest in 
the improvements as a licence holder, it cannot be said 
that it lost the replacement cost of the improvements 
when the province made reductions to the land base un-
der its licences, nor can it be said that T would pay the 
full cost to replace the network of improvements at issue.

provincial avait voulu verser aux entreprises une indem-
nité inférieure à la « valeur des améliorations apportées 
aux terres de la Couronne », il n’aurait pas prévu une 
indemnité « égale à » celle-ci. Le raisonnement de l’ar-
bitre n’est donc guère indéfendable, d’autant plus que le 
libellé de la disposition d’indemnisation fixe clairement 
l’indemnité au montant précisément établi par l’arbitre. 
Au bout du compte, le législateur a le droit d’offrir aux 
entreprises forestières une indemnité prévue par la loi 
dont le montant n’est pas fonction de la nature de leur in-
térêt dans la terre de la Couronne en cause et l’interpréta-
tion donnée par l’arbitre à la disposition d’indemnisation 
commande donc la déférence.

Les juges Moldaver, Côté, Brown et Rowe (dissidents 
en partie) : Peu importe la norme de contrôle applicable, 
l’interprétation que l’arbitre a donnée au par. 6(4) de la 
Revitalization Act ne tient pas. La seule interprétation du 
par. 6(4) qui résiste à un examen selon l’une ou l’autre 
norme de contrôle est celle selon laquelle T, en tant que 
titulaire de permis, n’avait le droit de recevoir une in-
demnité que pour son intérêt limité dans les améliora-
tions. En évaluant les améliorations en vertu du par. 6(4), 
l’arbitre devait tenir compte du fait que T, en tant que 
titulaire de permis, n’était pas propriétaire des améliora-
tions, lesquelles appartenaient à la Couronne.

Le sens ordinaire du par. 6(4) est le suivant : T a le 
droit d’être indemnisée sur une base reflétant l’intérêt li-
mité qu’elle possède dans les améliorations en tant que 
titulaire de permis. Ce sens ordinaire du par. 6(4) est com-
patible avec l’objet de la Revitalization Act et son contexte 
d’expropriation. La Revitalization Act vise à réduire les 
droits des titulaires de permis, plus particulièrement leurs 
droits de couper du bois et d’utiliser les améliorations, et 
à indemniser les titulaires de permis pour ces réductions. 
À la suite des reprises en litige, T a perdu une partie de 
son droit d’utiliser les améliorations, et non des droits de 
propriété sur celles-ci. Il va à l’encontre de l’objet de la 
Revitalization Act d’accorder à T une indemnité excédant 
la valeur de ce qu’elle a perdu en raison des reprises.

L’approche fondée sur les économies de coûts adop-
tée par l’arbitre peut constituer une méthode adéquate 
dans le cas des terres privées, mais les routes et les ponts 
en cause appartenaient à la Couronne. Puisque T n’était 
pas propriétaire des améliorations et n’avait qu’un intérêt 
limité dans celles-ci en tant que titulaire de permis, on ne 
saurait affirmer qu’elle a perdu le coût de remplacement 
des améliorations lorsque la province a réduit le territoire 
visé par ses permis, et on ne peut pas non plus dire que T 
paierait le coût total du remplacement du réseau d’amé-
liorations en cause.
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The arbitrator construed s. 6(4) of the Revitalization 
Act too narrowly in concluding that the distinction drawn 
by this provision between the value of the improvements 
and the value of the harvesting rights means that the mar-
ket value of the tenure as a whole cannot be considered 
when determining the value of the improvements. There 
is nothing in the language or context of the Act to sup-
port this unduly restrictive reading of s. 6(4). On the 
contrary, it was open to the arbitrator to select any valua-
tion method that could evaluate the value of the improve-
ments to T as a licence holder, as long as the approach 
valued the improvements as separate and distinct from 
the harvesting rights.

The market value method was available to the arbi-
trator under s. 6(4) of the Revitalization Act, and yet the 
arbitrator chose to apply a method that was inconsistent 
with this provision. This resulted in a substantial windfall 
for T. The matter of compensation for the improvements 
relating to the three licences at issue should accordingly 
be remitted to the arbitrator for reconsideration.
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by

Gascon J. —

I. Overview

[1] In British Columbia, the scope of appellate 
intervention in commercial arbitration is narrow in 
two key ways. First, there is limited jurisdiction for 
appellate review of arbitration awards because that 
jurisdiction is statutorily limited to questions of law 
(Arbitration Act, R.S.B.C. 1996, c. 55, s. 31). Sec-
ond, even where such jurisdiction exists, our Court 
recently held that a deferential standard of review 
— reasonableness — “almost always” applies to 
arbitration awards (Sattva Capital Corp. v. Creston 
Moly Corp., 2014 SCC 53, [2014] 2 S.C.R. 633, at 
paras. 75, 104 and 106). Together, limited jurisdic-
tion and deferential review advance the central aims 
of commercial arbitration: efficiency and finality.

[2] The Province of British Columbia (“BC”) and 
a forestry company, Teal Cedar Products Ltd. (“Teal 
Cedar”), were unable to settle how much compensa-
tion BC owed to Teal Cedar for reducing the latter’s 
access to certain improvements on Crown land — 
such as roads and bridges — which it used to harvest 

326, 46 B.C.L.R. (5th) 272, 340 B.C.A.C. 256, 579 
W.A.C. 256, 364 D.L.R. (4th) 465, 109 L.C.R. 276, 
[2013] B.C.J. No.  1480 (QL), 2013 CarswellBC 
2059 (WL Can.), lequel avait infirmé une décision 
du juge en chef Bauman, 2012 BCSC 543, [2012] 
B.C.J. No. 735 (QL), 2012 CarswellBC 1054 (WL 
Can.), confirmant en partie une sentence arbitrale. 
Pourvoi accueilli en partie, les juges Moldaver, Côté, 
Brown et Rowe sont dissidents en partie.

John  J.  L. Hunter, c.r., Mark  S. Oulton et K.   
Michael Stephens, pour l’appelante.

Karen A. Horsman, c.r., Barbara A. Carmichael 
et Micah Weintraub, pour l’intimée.

Version française du jugement de la juge en 
chef McLachlin et des juges Abella, Karakatsanis, 
Wagner et Gascon rendu par

Le juge Gascon —

I. Aperçu

[1] En Colombie-Britannique, la portée de l’in-
tervention d’une cour d’appel dans les arbitrages 
commerciaux est circonscrite par deux facteurs 
principaux. D’abord, la loi prévoit que le contrôle 
en appel des sentences arbitrales ne doit porter que 
sur des questions de droit (Arbitration Act, R.S.B.C. 
1996, c. 55, art. 31). Ensuite, même lorsqu’une telle 
compétence existe, notre Cour a récemment conclu 
qu’une norme de contrôle empreinte de déférence, 
soit la norme de la décision raisonnable, s’applique 
« presque toujours » aux sentences arbitrales (Sattva 
Capital Corp. c. Creston Moly Corp., 2014 CSC 53, 
[2014] 2 R.C.S. 633, par. 75, 104 et 106). Ensemble, 
la compétence limitée et le contrôle empreint de dé-
férence contribuent à la réalisation des objectifs fon-
damentaux de l’arbitrage commercial : l’efficacité et 
le caractère définitif.

[2] La province de la Colombie-Britannique 
(«  C.-B.  ») et Teal Cedar Products Ltd. («  Teal 
Cedar »), une entreprise forestière, n’ont pas été en 
mesure de s’entendre sur le montant de l’indemnité 
que la Colombie-Britannique devait à Teal Cedar en 
contrepartie de la réduction de son accès à certaines 



698 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA    Gascon J.

timber. Consequently, their dispute was submitted to 
arbitration as required by the applicable legislation, 
the Forestry Revitalization Act, S.B.C. 2003, c. 17 
(“Revitalization Act”). Teal Cedar, for the most part, 
won. Three questions arising from the arbitrator’s 
award are the subject of this appeal.

[3] First, there is a question of statutory interpreta-
tion: whether the arbitrator erred in selecting a valu-
ation method that was allegedly inconsistent with 
the section of the Revitalization Act providing Teal 
Cedar with compensation. In my opinion, this is a 
question of law falling within the scope of appellate 
review permitted under the Arbitration Act. How-
ever, the arbitrator, who relied on the plain meaning 
of the statute prescribing that valuation, reason-
ably selected a suitable valuation method. Accord-
ingly, I find that his award in this regard cannot be 
overturned.

[4] Second, there is a question of contractual in-
terpretation: whether the arbitrator let the factual 
matrix overwhelm the words of the contract when 
he interpreted an amended settlement agreement 
between the parties in light of the factual matrix of 
their failed negotiations. This question may be for-
mulated in two ways: (1) whether the arbitrator al-
located excessive weight to the factual matrix; or (2) 
whether the arbitrator’s interpretation of the factual 
matrix was isolated from the words of the contract. 
The former formulation is a question of mixed fact 
and law and thus falls outside the scope of appel-
late review permitted under the Arbitration Act. The 
latter formulation, while it raises a question of law, 
lacks arguable merit in this case because the arbi-
trator’s interpretation was clearly anchored in the 
words of the contract, which he interpreted in light 
of the factual matrix. Without arguable merit, this 
formulation also fails to confer appellate review ju-
risdiction under the Arbitration Act.

[5] Third, there is a question of statutory applica-
tion: whether the arbitrator erred in denying com-
pensation to Teal Cedar relating to the improvements 

améliorations sur des terres de la Couronne (comme 
des routes et des ponts) qu’utilisait Teal Cedar pour 
couper du bois. Leur différend a donc été soumis à 
l’arbitrage, comme l’exige la loi applicable, la For-
estry Revitalization Act, S.B.C. 2003, c. 17 (« Re-
vitalization Act »). Teal Cedar a eu gain de cause 
en majeure partie. Trois questions découlant de la 
sentence de l’arbitre font l’objet du présent pourvoi.

[3] La première question porte sur l’interpréta-
tion de la loi : l’arbitre a-t-il commis une erreur en 
choisissant une méthode d’évaluation qui serait in-
compatible avec l’article de la Revitalization Act 
accordant une indemnité à Teal Cedar? Selon moi, 
il s’agit d’une question de droit relevant du contrôle 
en appel autorisé par l’Arbitration Act. Cependant, 
l’arbitre, qui s’est fondé sur le sens ordinaire de la 
loi prévoyant une telle évaluation, a choisi de ma-
nière raisonnable une méthode d’évaluation conve-
nable. En conséquence, j’estime que sa sentence à 
cet égard ne peut être infirmée.

[4] La deuxième question en est une d’interpré-
tation contractuelle : l’arbitre a-t-il laissé le fon-
dement factuel supplanter les termes du contrat 
lorsqu’il a interprété une convention de règlement 
modifiée intervenue entre les parties eu égard au 
fondement factuel de l’échec de leurs négocia-
tions? Cette question peut être formulée de deux 
façons : (1) l’arbitre a-t-il accordé trop de poids au 
fondement factuel; ou (2) l’arbitre a-t-il interprété 
le fondement factuel séparément des termes du 
contrat? La première formulation est une question 
mixte de fait et de droit qui échappe de ce fait à la 
portée du contrôle en appel autorisé par l’Arbitra-
tion Act. Bien qu’elle soulève une question de droit, 
la deuxième formulation est dépourvue de fonde-
ment défendable en l’espèce parce que l’interpréta-
tion de l’arbitre se fondait clairement sur les termes 
du contrat qu’il a interprétés à la lumière du fon-
dement factuel. Sans fondement défendable, cette 
formulation ne confère pas non plus de compétence 
pour procéder à un contrôle en appel selon l’Arbi-
tration Act.

[5] La troisième question a trait à l’applica-
tion de la loi : l’arbitre a-t-il commis une erreur 
en refusant que Teal Cedar touche une indemnité 
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associated with one of its licences because it never 
lost access to those improvements, in contrast with 
the other licences where it lost such access. Teal 
Cedar’s licence for that area is referred to in these 
reasons as the Lillooet Licence. This question in-
volves the application of a specific valuation meth-
odology to the intricate facts before the arbitrator, 
which qualitatively distinguished the Lillooet 
Licence from the other licences in dispute. On that 
basis, I consider that this a question of mixed fact 
and law outside the scope of appellate review per-
mitted under the Arbitration Act.

[6] As the Court of Appeal below reached the op-
posite conclusion on the first two questions, I would 
allow the appeal in part. Like the application judge, 
I would confirm the arbitrator’s award on these two 
questions. However, on the third question, like the 
Court of Appeal this time, I would restore the ar-
bitrator’s original ruling that BC owed Teal Cedar 
no compensation relating to improvements for the 
Lillooet Licence.

II. Context

A. The Timber Licences and the Revitalization Act

[7] In British Columbia, forestry companies hold 
licences which regulate how those companies may 
harvest Crown timber. The appellant, Teal Cedar, is 
one such forestry company. Three of Teal Cedar’s li-
cences are relevant to the current dispute, namely: 
(1) Forest Licence A19201 in the Fraser Timber 
Supply Area; (2) Tree Farm Licence 46 located on 
Vancouver Island; and (3) Forest Licence A18699 
in the Lillooet Timber Supply Area (“Lillooet Li-
cence”). In general terms, these licences entitle Teal 
Cedar to harvest timber and to use improvements, 
such as roads and bridges, to access timber.

relativement aux améliorations liées à l’un de ses 
permis parce qu’elle n’a jamais perdu son accès à 
ces améliorations, contrairement aux autres per-
mis à l’égard desquels elle a perdu cet accès? Le 
permis de Teal Cedar visant cette zone est appelé 
le permis Lillooet dans les présents motifs. Cette 
question implique l’application d’une méthode 
d’évaluation précise aux faits complexes présentés 
à l’arbitre, qui a établi une distinction sur le plan 
qualitatif entre le permis Lillooet et les autres per-
mis en cause. Pour cette raison, j’estime qu’il s’agit 
d’une question mixte de fait et de droit qui échappe 
à la portée du contrôle en appel autorisé par l’Arbi-
tration Act.

[6] Puisque la Cour d’appel est parvenue à la 
conclusion contraire sur les deux premières ques-
tions, j’accueillerais le pourvoi en partie. À l’instar 
du juge saisi de la requête, je suis d’avis de confir-
mer la sentence de l’arbitre sur ces deux questions. 
Cependant, en ce qui concerne la troisième question, 
à l’instar de la Cour d’appel cette fois-ci, je suis 
d’avis de rétablir la décision initiale de l’arbitre se-
lon laquelle la C.-B. ne devait aucune indemnité à 
Teal Cedar relativement aux améliorations liées au 
permis Lillooet.

II. Contexte

A. Les permis d’exploitation et la Revitalization 
Act

[7] En Colombie-Britannique, les entreprises fo-
restières détiennent des permis précisant la manière 
dont elles peuvent couper du bois sur les terres de 
la Couronne. L’appelante, Teal Cedar, est l’une de 
ces entreprises. Le litige actuel concerne trois des 
permis de Teal Cedar, soit : (1) le permis d’exploita-
tion forestière A19201 dans la zone d’approvision-
nement en bois de Fraser; (2) le permis de ferme 
forestière  46 sur l’île de Vancouver; (3)  le per-
mis d’exploitation forestière A18699 dans la zone  
d’approvisionnement en bois de Lillooet (« permis 
Lillooet »). De façon générale, ces permis autori-
sent Teal Cedar à couper du bois et à utiliser les 
améliorations comme les routes et les ponts pour 
s’y rendre.
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[8] In 2003, the respondent, BC, enacted the Re-
vitalization Act. This Act changed forestry compa-
nies’ rights under their licences by deleting areas 
from their land base and reducing the volume of 
their allowable harvest. In particular, Teal Cedar’s 
licences were affected as follows:

(a) The Fraser Timber Supply Area licence’s al-
lowable harvest was reduced by 37,500 cu-
bic metres and many of Teal Cedar’s chart 
areas were removed from the associated 
land base.

(b) The Vancouver Island licence’s allowable 
harvest was reduced by 130,637 cubic me-
tres and many of Teal Cedar’s operating ar-
eas were removed from the associated land 
base.

(c) The Lillooet Licence’s allowable harvest 
was reduced by 48,078 cubic metres, but, 
unlike the other two licences, this licence 
never lost any areas in its associated land 
base.

[9] In response to these changes, the Revitaliza-
tion Act provided compensation to forestry com-
panies. The amount of that statutory compensation 
is at the heart of the dispute between BC and Teal 
Cedar. The relevant compensation provision is s. 6 
and, in particular, subs. (4), which provides forestry 
companies with “compensation from the govern-
ment in an amount equal to the value of improve-
ments made to Crown land”:

Compensation

6 (1) Each holder of an ungrouped licence is entitled 
to compensation from the government for a re-
duction under section 2 (1) of the allowable an-
nual cut of the ungrouped licence, in an amount 
equal to the value, for the unexpired portion of 
the term of the licence, of the harvesting rights 
taken by means of the reduction.

[8] En 2003, l’intimée, la C.-B., a adopté la Re-
vitalization Act, qui a modifié les droits que confé-
raient aux entreprises forestières leurs permis en 
retranchant des zones de leur territoire et en rédui-
sant le volume de leur coupe autorisée. Tout par-
ticulièrement, voici comment ont été touchés les 
permis de Teal Cedar :

a)  Le volume de la coupe autorisée par le per-
mis visant la zone d’approvisionnement en 
bois de Fraser a été réduit de 37 500 mètres 
cubes et de nombreuses zones de Teal Cedar 
ont été retranchées du territoire qui s’y rat-
tache.

b)  Le volume de la coupe autorisée par le per-
mis visant l’île de Vancouver a été réduit 
de 130 637 mètres cubes et de nombreuses 
zones où Teal Cedar exerçait ses activités 
ont été retranchées du territoire qui s’y rat-
tache.

c)  Le volume de la coupe autorisée par le per-
mis Lillooet a été réduit de 48 078 mètres 
cubes, mais, contrairement aux deux autres 
permis, aucune zone du territoire se rat-
tachant à ce permis n’a été perdue à quelque 
moment que ce soit.

[9] En raison des changements susmentionnés, la 
Revitalization Act a accordé une indemnité aux en-
treprises forestières. Le montant de cette indemnité 
prévue par la loi est au cœur du litige opposant la 
C.-B. à Teal Cedar. La disposition pertinente en la 
matière est l’art. 6, tout particulièrement le par. (4) 
selon lequel les entreprises forestières ont droit, 
[TRADUCTION] « de la part du gouvernement, à une 
indemnité égale à la valeur des améliorations ap-
portées aux terres de la Couronne » :

[TRADUCTION]

Indemnité

6 (1) Chaque titulaire d’un permis distinct a droit, de 
la part du gouvernement, à une indemnité pour 
la réduction, prévue au paragraphe 2 (1), de la 
coupe annuelle autorisée par le permis distinct; 
le montant de l’indemnité est égal à la valeur des 
droits de coupe retirés au moyen de la réduction 
pour la partie non écoulée de la durée du permis.
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 (2) Each holder of a timber licence is entitled to 
compensation from the government in respect 
of the part, if any, of a reduction in the area of 
Crown land described in the timber licence that 
is made under section 2 (2) and that is attributed 
under section 3 (1) to that licence in an amount 
equal to the value of the harvesting rights taken 
by means of the reduction.

 (3) Each holder of a licence in a group of licences is 
entitled to compensation from the government in 
respect of the part, if any, of a reduction of the 
allowable annual cut of the licence that is made 
under section 2 (3) and that is attributed under 
section 3 (2) to that licence, in an amount equal 
to the value, for the unexpired portion of the term 
of the licence, of the harvesting rights taken by 
means of the reduction.

 (4) In addition to the compensation to which the 
holder of an ungrouped licence, a timber licence 
or a licence in a group of licences is entitled un-
der subsection (1), (2) or (3), the holder is en-
titled to compensation from the government in an 
amount equal to the value of improvements made 
to Crown land that

  (a)  are, or have been, authorized by the govern-
ment,

  (b)  are not improvements to which section 174 
of the Forest Practices Code of British Columbia 
Act applies, and

  (c)  are not, or have not been, paid for by the 
government under the Forest Act or the former 
Act as defined in the Forest Act.

 (4.1) Subsection (4) also applies to a holder of a 
tree farm licence that is subject to a deletion of 
Crown land from the tree farm licence area under 
section 39.1 of the Forest Act, if the deletion

  (a)  is in respect of a reduction of allowable an-
nual cut under section 3 (3) of this Act, and

  (b)  is made before the date this subsection 
comes into force.

 (5) An entitlement to compensation under this sec-
tion vests in the holder to which it applies on 
March 31, 2003.

 (2)  Chaque titulaire d’un permis d’exploitation 
a droit, de la part du gouvernement, à une in-
demnité pour la partie, attribuée en vertu du 
paragraphe 3 (1) à ce permis, s’il en est, de l’am-
putation des terres de la Couronne décrites dans 
le permis de coupe qui est faite en vertu du para-
graphe 2 (2); le montant de l’indemnité est égal à 
la valeur des droits de coupe retirés au moyen de 
l’amputation.

 (3)  Chaque titulaire d’un permis faisant partie d’un 
groupe de permis a droit, de la part du gouver-
nement, à une indemnité pour la partie, attribuée 
en vertu du paragraphe 3 (2) à ce permis, s’il en 
est, de la réduction, en vertu du paragraphe 2 (3), 
de la coupe annuelle autorisée par le permis; le 
montant de l’indemnité est égal à la valeur des 
droits de coupe retirés au moyen de la réduction 
pour la partie non écoulée de la durée du permis.

 (4) Outre l’indemnité à laquelle a droit le titulaire 
d’un permis distinct, d’un permis d’exploitation 
ou d’un permis faisant partie d’un groupe de per-
mis en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3), le ti-
tulaire a droit, de la part du gouvernement, à une 
indemnité égale à la valeur des améliorations ap-
portées aux terres de la Couronne :

  (a)  qui sont ou ont été autorisées par le gouver-
nement,

  (b)  auxquelles ne s’applique pas l’article 174 du 
Forest Practices Code of British Columbia Act, 
et

  (c)  qui ne sont pas ou n’ont pas été payées par le 
gouvernement conformément à la Forest Act ou à 
l’ancienne loi au sens de la Forest Act.

 (4.1) Le paragraphe (4) s’applique également au titu-
laire d’un permis de ferme forestière assujetti au 
retranchement de terres de la Couronne de l’aire 
visée par ce permis selon l’article 39.1 de la For-
est Act, si le retranchement

  (a)  a trait à une réduction, prévue par le para-
graphe 3 (3) de la présente loi, de la coupe an-
nuelle autorisée et

  (b)  se fait avant la date d’entrée en vigueur du 
présent paragraphe.

 (5) Le droit à une indemnité conféré par le présent 
article est dévolu au titulaire à qui il revient le 
31 mars 2003.
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 (6) A dispute between the minister and the holder 
of an ungrouped licence, a timber licence or a li-
cence in a group of licences as to the amount of 
the compensation to which the holder is entitled 
under this section must be submitted to arbitra-
tion under the Arbitration Act.

[10]  Conceptually, s. 6 provides for two types of 
compensation, namely compensation for: (1) reduc-
tions to harvesting rights (“Rights Compensation”, 
provided for in subss. (1) to (3)); and (2) the value 
of improvements made to Crown land (“Improve-
ments Compensation”, provided for in s. 6(4)).

[11]  The Revitalization Act permits the Lieuten-
ant Governor in Council to make regulations con-
cerning, among other things, this compensation 
provision:

Regulations

13 (1) The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations referred to in section 41 of the Inter-
pretation Act.

 (2) Without limiting subsection (1), the Lieutenant 
Governor in Council may make regulations

 (a) defining a word or expression not otherwise 
defined in this Act, and

 (b) for the purposes of section 6, prescribing 
respecting value, including but not limited 
to

 (i) determining value and defining the 
components that comprise value,

 (ii) prescribing methods of evaluation for 
use in determining value,

 (iii) prescribing factors to be taken into ac-
count in an evaluation,

 (iv) defining the role of evaluators in a de-
termination of value and prescribing 
qualifications for evaluators that are 
prerequisite to their participation in the 
determination of value, and

 (v) prescribing requirements for the selec-
tion of arbitrators.

 (6) Le litige opposant le ministre et le titulaire d’un 
permis distinct, d’un permis d’exploitation ou 
d’un permis faisant partie d’un groupe de per-
mis quant au montant de l’indemnité à laquelle 
a droit le titulaire en vertu du présent article est 
soumis à l’arbitrage selon l’Arbitration Act.

[10]  Sur le plan conceptuel, l’art. 6 accorde deux 
types d’indemnité, à savoir une indemnité pour : (1) 
la réduction des droits de coupe («  indemnité vi-
sant les droits », prévue aux par. 6(1) à (3)); et (2) 
la valeur des améliorations apportées aux terres de 
la Couronne (« indemnité visant les améliorations » 
prévue au par. 6(4)).

[11]  La Revitalization Act permet au lieute-
nant-gouverneur en conseil de prendre des règle-
ments concernant entre autres cette disposition 
d’indemnisation :

[TRADUCTION]

Règlements

13 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre 
les règlements visés à l’article 41 de l’Interpreta-
tion Act.

 (2) Sans limiter la portée du paragraphe précédent, 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre 
des règlements

 (a) définissant un mot ou une expression que la 
présente loi ne définit pas autrement,

 (b) prescrivant entre autres ce qui suit quant à 
la valeur pour l’application de l’article 6 :

 (i) la détermination de la valeur et la défi-
nition de ses éléments,

 (ii) les méthodes d’évaluation à utiliser 
pour déterminer la valeur,

 (iii) les facteurs à prendre en considération 
dans une évaluation,

 (iv) la définition du rôle joué par les éva-
luateurs dans la détermination de la va-
leur et les qualifications qu’ils doivent 
posséder pour participer à la détermi-
nation de la valeur, et

 (v) les exigences liées à la sélection des  
arbitres.
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Accordingly, while s. 6(4) of the Revitalization Act 
provides for Improvements Compensation “in an 
amount equal to the value of improvements made to 
Crown land”, s. 13(2)(b)(ii) anticipates regulations 
“prescribing methods of evaluation for use in deter-
mining” that value. However, neither at the time of 
the dispute nor at the time of the hearing before this 
Court had any regulations been passed prescribing 
those valuation methods.

[12]  Lastly, in terms of process, s. 6(6) of the Re-
vitalization Act provides that disputes relating to 
the amount of compensation BC owes to a forestry 
company must be submitted to arbitration. Again, 
the Revitalization Act permits the Lieutenant Gov-
ernor in Council to make regulations “prescrib-
ing requirements for the selection of arbitrators” 
(s. 13(2)(b)(v)). As with the anticipated regulations 
concerning valuation methods, neither at the time of 
the dispute nor at the time of the hearing before this 
Court had any regulations been passed prescribing 
arbitrator selection requirements. Consequently, up 
until the time of the hearing before this Court, arbi-
trations regarding compensation under the Revital-
ization Act were presided over by arbitrators chosen 
by consent of the parties. There was no list of arbi-
trators limiting party autonomy in this respect.

B. The Dispute Between Teal Cedar and British 
Columbia

[13]  Teal Cedar suffered compensable losses un-
der the Revitalization Act. It negotiated the value of 
those losses with BC and the parties reached a par-
tial settlement. They were able to settle the value of 
the Rights Compensation owed to Teal Cedar, but 
they were unable to settle the value of the Improve-
ments Compensation.

[14]  To confirm their partial settlement and provide 
guidelines for their ongoing negotiations, the parties 
executed a Settlement Framework Agreement. That 
agreement contained a “No Interest Clause”, which 
precluded interest payments to Teal Cedar:

En conséquence, alors que le par. 6(4) de la Revi-
talization Act accorde une indemnité visant les 
améliorations « égale à la valeur des améliorations 
apportées aux terres de la Couronne  », le sous-
al. 13(2)(b)(ii) anticipe des règlements « prescrivant 
[. . .] les méthodes d’évaluation à utiliser pour déter-
miner » cette valeur. Or, aucun règlement prescrivant 
ces méthodes d’évaluation n’a été pris, que ce soit 
au moment du litige ou au moment de l’audience 
devant la Cour.

[12]  En dernier lieu, pour ce qui est du proces-
sus, le par.  6(6) de la Revitalization Act dispose 
que le litige relatif au montant de l’indemnité que 
doit la C.-B. à une entreprise forestière doit être 
soumis à l’arbitrage. Encore une fois, la Revita-
lization Act permet au lieutenant-gouverneur en 
conseil de prendre des règlements «  prescrivant 
[. . .] les exigences liées à la sélection des arbitres » 
(sous-al. 13(2)(b)(v)). Tout comme dans le cas des 
règlements anticipés sur les méthodes d’évaluation, 
aucun règlement prescrivant les exigences liées à la 
sélection des arbitres n’a été pris, que ce soit au mo-
ment du litige ou au moment de l’audience devant 
la Cour. Par conséquent, avant l’audience devant la 
Cour, les arbitrages sur une indemnité visée par la 
Revitalization Act étaient présidés par des arbitres 
désignés sur consentement des parties. Aucune liste 
d’arbitres ne restreignait l’autonomie des parties en 
la matière.

B. Le litige opposant Teal Cedar à la Colombie-
Britannique

[13]  Teal Cedar a subi des pertes indemnisables 
au sens de la Revitalization Act. Elle a négocié la 
valeur de ces pertes avec la C.-B. et les parties sont 
parvenues à un règlement partiel. Elles sont arri-
vées à s’entendre sur la valeur de l’indemnité vi-
sant les droits due à Teal Cedar, mais elles n’ont 
pu s’entendre sur la valeur de l’indemnité visant les 
améliorations.

[14]  Pour confirmer leur règlement partiel et éta-
blir des lignes directrices en vue de la poursuite de 
leurs négociations, les parties ont signé une conven-
tion cadre de règlement. Cette convention contenait 
une « clause zéro intérêt » qui empêchait de verser 
des intérêts à Teal Cedar :
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No interest shall be payable by [BC] in respect to this or 
any other compensation that may be due to [Teal Cedar] 
under the [Revitalization Act].

(A.R., vol. I, at p. 225)

[15]  Negotiations about the value of the Im prove-
ments Compensation were ultimately unsuccess-
ful. Accordingly, 10 months after the Settlement 
Framework Agreement was first executed, the 
parties signed an amendment to that agreement 
(“Amendment”), resulting in a new agreement com-
bining the Settlement Framework Agreement with 
the Amendment (“Amended Agreement”). The 
Amended Agree ment provided that the parties were 
unable to agree on the proper amount of compensa-
tion, and thus, would submit the valuation of “com-
pensation” to arbitration (“Arbitration Clause”):

[BC] hereby acknowledges that a dispute exists between 
the Parties and [Teal Cedar] intends to submit the dispute 
between the Parties as to the amount of the compensation 
for the Improvements to which it is entitled for arbitration 
pursuant to Section 6(6) of the [Revitalization Act].

(A.R., vol. I, at p. 228)

[16]  As there were no regulations prescribing the 
requirements for arbitrators, the parties were free to 
choose who would preside over the arbitration. They 
ultimately selected Thomas Braidwood, Q.C., a for-
mer Justice of the British Columbia Court of Appeal.

III. Judicial History

[17]  At the initial arbitration, there were two pri-
mary questions of interpretation, which have re-
mained contested up to and including the appeal 
before this Court. Those questions of interpreta-
tion — one statutory and one contractual — are the 
following:

(a) What valuation methods for Improvements 
Compensation are consistent with the Revi-
talization Act? (“Valuation Issue”)

[TRADUCTION] La [C.-B.] n’est tenue de payer aucun 
intérêt à l’égard de cette indemnité ou de toute autre in-
demnité qui pourrait être due à [Teal Cedar] selon la [Re-
vitalization Act].

(d.a., vol. I, p. 225)

[15]  Les négociations sur la valeur de l’indem-
nité visant les améliorations n’ont finalement pas 
abouti. Par conséquent, 10 mois après la conclu-
sion de la convention cadre de règlement, les par-
ties ont signé une modification de cette convention 
(« Modification »), ce qui a fait naître une nouvelle 
convention regroupant la convention cadre de règle-
ment et la Modification (« convention modifiée »). 
La convention modifiée précisait que les parties 
n’étaient pas parvenues à s’entendre sur le juste 
montant de l’indemnité et qu’elles soumettraient 
donc à l’arbitrage l’évaluation de « l’indemnité » 
(« clause d’arbitrage ») :

[TRADUCTION] [La C.-B.] reconnaît par les présentes 
qu’il y a un différend entre les parties et [Teal Cedar] 
compte soumettre à l’arbitrage, selon le paragraphe 6 (6) 
de la [Revitalization Act], le litige quant au montant de 
l’indemnité visant les améliorations à laquelle elle a 
droit.

(d.a., vol. I, p. 228)

[16]  Puisqu’aucun règlement ne prescrivait les 
exigences applicables aux arbitres, les parties 
pouvaient choisir la personne qui présiderait l’ar-
bitrage. Elles ont fini par sélectionner Thomas 
Braidwood, c.r., un ancien juge de la Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique.

III. Historique judiciaire

[17]  À l’arbitrage initial, deux principales ques-
tions d’interprétation se posaient, et elles sont de-
meurées en litige jusqu’au présent pourvoi. Ces 
questions d’interprétation — l’une législative et 
l’autre contractuelle — sont les suivantes :

a)  Quelles méthodes d’évaluation de l’indem-
nité visant les améliorations sont conformes 
à la Revitalization Act? (« question de l’éva-
luation »)
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(b) Does the “compensation” for improvements 
submitted to arbitration under the Amended 
Agreement include interest? (“Interest Is- 
 sue”)

[18]  In addition, another question emerged con-
cerning Teal Cedar’s entitlement to compensation 
for improvements losses relating to the Lillooet Li-
cence (“Lillooet Issue”).

A. Arbitration Award (Thomas Braidwood, Q.C. — 
April 27, 2011, Amended June 30, 2011)

[19]  On the Valuation Issue, the arbitrator had to 
determine the proper valuation method for Improve-
ments Compensation because no regulations pre-
scribing such a method had been passed. During a 
“lengthy and complex hearing” (as noted by the ap-
plication judge, at para. 7), he was presented with 
three “generally recognized valuation approaches” 
(para. 112):

(a) the “Market Value Method”, which the arbi-
trator rejected because the method is based on 
determining the market value of the improve-
ments, and BC’s own expert conceded that 
no such market value exists in respect of im-
provements on Crown land (para. 113);

(b) the “Income Method”, which the arbitrator 
similarly rejected because the method is based 
on determining the income generated by the 
improvements, and BC’s own expert con-
ceded that no such income exists in respect of 
improvements on Crown land (para. 113); and

(c) the “Depreciation Replacement Cost 
Method”, which the arbitrator accepted 
(paras. 93-94). This method, in simplified 
terms, valuates Improvements Compensation 
by estimating the notional cost of rebuilding 
the improvements from scratch (replacement) 
to their current degraded condition (depre-
ciation). The arbitrator accepted this method 
in part because it was the only valuation 
methodology presented which determined  

b)  L’« indemnité » visant les améliorations sou-
mise à l’arbitrage en vertu de la convention 
modifiée inclut-elle des intérêts? (« ques- 
 tion des intérêts »)

[18]  De plus, une autre question a été soulevée 
en ce qui a trait au droit de Teal Cedar à une in-
demnité pour les pertes liées aux améliorations se 
rapportant au permis Lillooet (« question du permis 
Lillooet »).

A. Sentence arbitrale (Thomas Braidwood, c.r. — 
27 avril 2011, modifiée le 30 juin 2011)

[19]  En ce qui concerne la question de l’évalua-
tion, l’arbitre devait choisir la bonne méthode à 
employer pour évaluer l’indemnité visant les amé-
liorations parce qu’aucun règlement prescrivant 
pareille méthode n’avait été pris. Au cours d’une 
« audience longue et complexe » (comme l’a noté le 
juge saisi de la requête, au par. 7), on lui a proposé 
trois [TRADUCTION] « méthodes d’évaluation généra-
lement reconnues » (par. 112) :

a)  La «  méthode de la valeur marchande  », 
que l’arbitre a rejetée parce qu’elle con-
siste à déterminer la valeur marchande 
des améliorations, et le propre expert de la 
Colombie-Britannique a concédé que les 
amé liorations sur les terres de la Couronne 
n’avaient aucune valeur marchande (par. 113);

b)  La « méthode fondée sur le revenu », que 
l’arbitre a rejetée elle aussi car elle con-
siste à déterminer le revenu généré par 
les améliorations, et le propre expert de la 
Colombie-Britannique a concédé que les 
améliorations sur les terres de la Couronne ne 
génèrent pas de revenu (par. 113);

c)  La « méthode du coût de remplacement dé-
précié », que l’arbitre a retenue (par. 93-94). 
En termes simples, cette méthode consiste 
à évaluer l’indemnité visant les améliora-
tions en estimant le coût théorique de la re-
mise des améliorations à leur état actuel de 
dégradation (dépréciation), à partir de zéro 
(remplacement). L’arbitre a retenu cette mé-
thode notamment parce que c’était la seule 
méthode d’évaluation proposée qui servait 
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Improvements Compensation separately from 
Rights Compensation, in keeping with their 
separate treatment in the Revitalization Act 
(para. 94; see Revitalization Act, ss. 6(1) to 
(3) and 6(4)).

[20]  On the Interest Issue, the arbitrator held that 
Teal Cedar was entitled to interest on the Improve-
ments Compensation, despite the No Interest Clause, 
in light of the factual matrix. Specifically, he found 
that, at the time of the Settlement Framework Agree-
ment, when the No Interest Clause was drafted, 
the parties were “hopeful” and in the midst of on-
going negotiations to resolve the Valuation Issue 
(para. 180). In contrast, at the time of the Amend-
ment, when the Arbitration Clause was drafted, the 
parties had just endured 10 months of failed nego-
tiations, and had come to terms with the need to 
resolve the Valuation Issue — including interest — 
through arbitration (para. 181).

[21]  Lastly, on the Lillooet Issue, the arbitrator 
ruled that Teal Cedar was not entitled to Improve-
ments Compensation for the Lillooet Licence be-
cause it “had not lost any opportunity to use the 
roads” (paras. 169-70). Put differently, the arbitrator 
opined that BC owed no Improvements Compensa-
tion to Teal Cedar for the Lillooet Licence since the 
latter never lost access to any improvements associ-
ated with that licence.

B. British Columbia Supreme Court (2012 BCSC 
543, Bauman C.J.)

[22]  The courts reviewing the Arbitration Award 
had the additional burden of addressing their ju-
risdiction to review the award in the first place 
(“Jurisdiction Issue”). Specifically, the arbitration 
proceeded under the Arbitration Act, which limits 
appeals to questions of law (s. 31). The courts re-
viewing the Arbitration Award were consequently 
confronted with the threshold issue of whether the 
Valuation, Interest and Lillooet Issues involved ques-
tions of law — the sole type of question over which 
the courts have appellate review jurisdiction in com-
mercial arbitration cases. As additional context, this 
Court’s decision in Sattva — where we clarified the 

à fixer l’indemnité visant les améliorations 
séparément de celle visant les droits, ce qui 
concorde avec le traitement distinct que leur 
réserve la Revitalization Act (par. 94; voir 
Revitalization Act, par. 6(1) à (3) et 6(4)).

[20]  Sur la question des intérêts, l’arbitre a jugé 
que Teal Cedar avait le droit de toucher des inté-
rêts sur l’indemnité visant les améliorations, mal-
gré la clause zéro intérêt, en raison du fondement 
factuel. Plus précisément, il a conclu qu’à l’époque 
de la convention cadre de règlement, lorsque cette 
clause a été rédigée, les parties étaient [TRADUC-

TION] « optimistes » et au beau milieu de négocia-
tions en cours dans le but de résoudre la question de 
l’évaluation (par. 180). En revanche, à l’époque de 
la Modification, lorsque la clause d’arbitrage a été 
rédigée, les parties venaient de vivre 10 mois de né-
gociations avortées et avaient reconnu la nécessité 
de résoudre la question de l’évaluation, y compris 
des intérêts, par l’arbitrage (par. 181).

[21]  Enfin, pour ce qui est de la question du permis 
Lillooet, l’arbitre a décidé que Teal Cedar n’avait pas 
droit à l’indemnité visant les améliorations pour ce 
permis parce qu’elle [TRADUCTION] « n’avait perdu 
aucune possibilité d’utiliser les routes » (par. 169-
170). Autrement dit, l’arbitre a estimé que la C.-B. 
ne devait aucune indemnité visant les améliorations 
à Teal Cedar pour le permis Lillooet parce que cette 
dernière n’avait jamais perdu son accès aux amélio-
rations relatives à ce permis.

B. Cour suprême de la Colombie-Britannique 
(2012 BCSC 543, le juge en chef Bauman)

[22]  Les tribunaux qui ont contrôlé la sentence 
arbitrale devaient en outre décider d’entrée de jeu 
s’ils avaient compétence pour le faire (« question 
de la compétence »). Plus précisément, l’arbitrage 
s’est déroulé en conformité avec l’Arbitration 
Act, selon laquelle il ne peut être interjeté appel 
que sur des questions de droit (art. 31). Les tribu-
naux ayant contrôlé la sentence arbitrale devaient 
par conséquent trancher la question préliminaire 
de savoir si l’évaluation, les intérêts et le permis 
Lillooet constituaient des questions de droit — 
le seul type de point sur lequel les tribunaux ont 
compétence pour procéder à un contrôle en appel 
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general characterization of contract interpretation as 
a question of mixed fact and law — was not released 
until after the first decision in this case by the British 
Columbia Court of Appeal. As a result, the decision 
of the British Columbia Supreme Court and initial 
decision of the British Columbia Court of Appeal 
were issued without this Court’s guidance in Sattva.

[23]  On the Jurisdiction Issue, the application 
judge, Bauman C.J. (now Bauman C.J.B.C.), held 
that the Valuation Issue subsumed questions of law 
and questions of mixed fact and law. Specifically, the 
determination of whether the valuation method cho-
sen was consistent with the Revitalization Act was a 
matter of “statutory construction” (para. 49 (CanLII)) 
and thus a question of law within his jurisdiction 
(para. 57). In contrast, he found that the application 
of that method to quantify the value of the Improve-
ments Compensation involved questions of fact or of 
mixed fact and law outside his jurisdiction (para. 57). 
Similarly, he determined that the Interest Issue in-
volved interpreting the Amended Agreement “in the 
context of the factual matrix” — a question of mixed 
fact and law outside his jurisdiction (para. 81). Fi-
nally, he held that the Lillooet Issue was a “question 
of law” because the arbitrator’s chosen methodology, 
when applied to the Lillooet Licence (which contains 
improvements), should have resulted in Improve-
ments Compensation for Teal Cedar (para. 84).

[24]  On the Valuation Issue, Bauman C.J. con-
cluded that the arbitrator’s reliance on the Deprecia-
tion Replacement Cost Method was not only proper 
but correct (para. 57). He noted that the arbitrator, 
“in the absence of any regulatory guidance”, had 
been forced to interpret the plain words of s. 6(4) 
(para. 46). Further, he opined that the arbitrator had 
interpreted s. 6(4) “in a manner open to him in light 
of the applicable rules of statutory interpretation” 
(para. 50).

en matière d’arbitrage commercial. Autre élément 
contextuel, l’arrêt Sattva — dans lequel nous avons 
précisé la qualification générale de l’interpréta-
tion des contrats comme question mixte de fait et 
de droit — n’a été prononcé qu’après la première 
décision rendue en l’espèce par la Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique. Ainsi, la décision de 
la Cour suprême de la Colombie-Britannique et la 
première décision de la Cour d’appel ont été ren-
dues sans que ces cours ne bénéficient des ensei-
gnements de notre Cour dans Sattva.

[23]  Sur la question de la compétence, le juge saisi 
de la requête, le juge en chef Bauman, de la Cour su-
prême (maintenant Juge en chef de la Cour d’appel), 
a statué que l’évaluation regroupait des questions 
de droit ainsi que des questions mixtes de fait et de 
droit. Tout particulièrement, le fait de décider si la 
méthode d’évaluation retenue était conforme à la Re-
vitalization Act constituait une question d’[TRADUC-

TION] « interprétation législative » (par. 49 (CanLII)) 
et, par le fait même, une question de droit relevant de 
sa compétence (par. 57). Par contre, il a conclu que 
le fait d’utiliser cette méthode pour calculer la valeur 
de l’indemnité visant les améliorations soulevait des 
questions de fait ou des questions mixtes de fait et de 
droit qui outrepassaient sa compétence (par. 57). De 
même, il a décidé que la question des intérêts suppo-
sait que l’on interprète la convention modifiée « eu 
égard au fondement factuel », une question mixte de 
fait et de droit outrepassant sa compétence (par. 81). 
En dernier lieu, il a conclu que la question du permis 
Lillooet constituait une « question de droit » parce 
que l’application de la méthode retenue par l’arbitre 
au permis Lillooet (qui comporte des améliorations) 
aurait dû entraîner l’octroi d’une indemnité visant 
les améliorations à Teal Cedar (par. 84).

[24]  En ce qui concerne la question de l’évaluation, 
le juge en chef Bauman est parvenu à la conclusion 
que le recours par l’arbitre à la méthode du coût de 
remplacement déprécié était non seulement appro-
prié, mais fondé (par. 57). Il a souligné [TRADUCTION] 
« qu’en l’absence de balise règlementaire », l’arbitre 
avait été contraint d’interpréter les termes clairs du 
par. 6(4) (par. 46). De plus, il s’est dit d’avis que l’ar-
bitre avait donné à ce paragraphe « une interprétation 
qui s’offrait à lui compte tenu des règles applicables 
d’interprétation législative » (par. 50).
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[25]  Lastly, on the Lillooet Issue, Bauman C.J. 
remitted the issue of Improvements Compensation 
to the arbitrator because of “uncertainty” in his rea-
sons (para. 88). Bauman C.J. felt the arbitrator was 
“not clear” as to why he denied Improvements Com-
pensation for the Lillooet Licence (para. 85). He 
reasoned that, since the Lillooet Licence had asso-
ciated improvements and the arbitrator’s methodol-
ogy assumed that all improvements would be fully 
used (para. 86), then Improvements Compensation 
was apparently owed in respect of those improve-
ments, just as such compensation was owed in re-
spect of the improvements associated with the other 
two licences in dispute. On that basis, the applica-
tion judge remitted the value of compensation for 
Teal Cedar’s losses in respect of the Lillooet Licence 
to the arbitrator “for reconsideration in light of the 
valuation methodology he has adopted” (para. 88).

C. Additional Arbitration Award (Thomas 
Braidwood, Q.C. — July 3, 2012, amended  
August 17, 2012)

[26]  In view of Bauman C.J.’s ruling on the 
Lillooet Issue, the arbitrator issued an additional 
award “to an amount equal to the value of the im-
provements” relating to the Lillooet Licence (p. 10). 
He rendered this decision despite his initial holding 
that Teal Cedar’s right to Improvements Compensa-
tion was never triggered since it never factually lost 
its ability to use those improvements.

D. British Columbia Court of Appeal Decision #1 
(2013 BCCA 326, 364 D.L.R. (4th) 465)

[27]  The matter came twice before the British Co-
lumbia Court of Appeal. The first time, the Court of 
Appeal issued two opinions with diametrically op-
posed conclusions.

[25]  Enfin, pour ce qui est de la question du per-
mis Lillooet, le juge en chef Bauman a renvoyé à 
l’arbitre la question de l’indemnité visant les amé-
liorations en raison du [TRADUCTION] «  caractère 
incertain » de ses motifs (par. 88). Le juge en chef 
Bauman a estimé que l’arbitre n’avait pas « indiqué 
clairement » pourquoi il avait refusé d’accorder une 
indemnité visant les améliorations pour le permis 
Lillooet (par. 85). Il a conclu qu’étant donné que 
des améliorations se rapportaient au permis Lillooet 
et que la méthode utilisée par l’arbitre tenait pour 
acquis que toutes les améliorations seraient entiè-
rement utilisées (par. 86), une indemnité visant les 
améliorations était apparemment due relativement à 
ces améliorations, tout comme une telle indemnité 
était due à l’égard des améliorations liées aux deux 
autres permis en cause. Pour cette raison, le juge 
saisi de la requête a renvoyé à l’arbitre la question 
de la valeur de l’indemnité pour les pertes subies par 
Teal Cedar à l’égard du permis Lillooet « pour qu’il 
la réexamine à la lumière de la méthode d’évaluation 
qu’il avait retenue » (par. 88).

C. Sentence arbitrale additionnelle (Thomas 
Braidwood, c.r. — 3 juillet 2012, modifiée le 
17 août 2012)

[26]  Vu la décision du juge en chef Bauman sur la 
question du permis Lillooet, l’arbitre a octroyé une 
somme additionnelle [TRADUCTION] « égale à la va-
leur des améliorations » touchant le permis Lillooet 
(p. 10). Il a rendu cette décision malgré sa conclu-
sion initiale selon laquelle le droit de Teal Cedar à 
une indemnité visant les améliorations n’avait ja-
mais pris naissance puisqu’elle n’avait jamais, dans 
les faits, perdu sa faculté d’utiliser ces améliora-
tions.

D. Décision no  1 de la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique (2013 BCCA 326, 364 
D.L.R. (4th) 465)

[27]  L’affaire a été instruite deux fois par la Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique. La première 
fois, la Cour d’appel a exprimé deux avis dans les-
quels elle est parvenue à des conclusions diamétra-
lement opposées.
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(1) Majority (MacKenzie J.A., Lowry J.A. con-
curring)

[28]  The majority allowed BC’s appeal for the 
most part. On the Jurisdiction Issue, MacKenzie J.A. 
held that the Valuation Issue (statutory interpreta-
tion) and the Interest Issue (contractual interpreta-
tion) were both questions of law and thus fell within 
the scope of appellate review of an arbitration award 
(paras. 57 and 114). In addition, while not explicit 
in this respect, the majority appeared to rule that the 
Lillooet Issue was within the courts’ reviewing juris-
diction because it related to “whether the arbitrator 
used the correct method of valuation in this case”, a 
question of law (paras. 55-57).

[29]  On the Valuation Issue, MacKenzie J.A. found 
that the arbitrator had erred in law by selecting the 
Depreciation Replacement Cost Method (paras. 131-
33). Specifically, she noted that this method failed to 
recognize Teal Cedar’s actual interest in the improve-
ments (para. 68) by compensating Teal Cedar as if it 
owned the improvements, whereas Teal Cedar had 
lost only its right to use the improvements — which, 
in reality, were owned by the Crown (paras. 68 and 
73).

[30]  On the Interest Issue, MacKenzie J.A. held 
that the arbitrator had erred in law by letting the 
factual matrix overwhelm the words of the con-
tract (paras. 125 and 129). Specifically, she con-
cluded that the arbitrator had erred by interpreting 
the Amended Agreement as including interest in 
Teal Cedar’s “compensation” submitted to arbitra-
tion (para. 136). On my reading, MacKenzie J.A.’s 
reasoning on this issue (at paras. 105-30) can be 
interpreted in two ways. Either she found that the 
arbitrator allocated excessive weight to the factual 
matrix or that the arbitrator interpreted the factual 
matrix isolated from the words of the contract.

[31]  Lastly, on the Lillooet Issue, MacKenzie J.A. 
concluded that Bauman C.J. had erred in remitting 
the issue of compensation for the Lillooet Licence 

(1) Juges majoritaires (juge MacKenzie, avec 
l’accord du juge Lowry)

[28]  Les juges majoritaires ont accueilli l’appel 
de la C.-B. en majeure partie. Sur la question de 
la compétence, la juge MacKenzie a statué que la 
question de l’évaluation (interprétation législative) 
et celle des intérêts (interprétation contractuelle) 
étaient deux questions de droit et qu’elles relevaient 
donc du contrôle en appel d’une sentence arbitrale 
(par. 57 et 114). De plus, bien qu’ils ne se soient pas 
prononcés expressément à ce sujet, les juges majori-
taires semblent avoir conclu que la question du per-
mis Lillooet ressortissait au pouvoir de contrôle des 
tribunaux parce qu’elle touchait le point de savoir 
[TRADUCTION] « si l’arbitre a[vait] utilisé la bonne 
méthode d’évaluation en l’espèce », une question de 
droit (par. 55-57).

[29]  Sur la question de l’évaluation, la juge 
MacKenzie a conclu que l’arbitre avait commis une 
erreur de droit en retenant la méthode du coût de 
remplacement déprécié (par. 131-133). Plus précisé-
ment, elle a signalé que cette méthode ne tenait pas 
compte du véritable intérêt de Teal Cedar dans les 
améliorations (par. 68) en l’indemnisant comme si 
elle en était propriétaire, alors qu’elle avait unique-
ment perdu le droit de se servir des améliorations 
qui, en fait, appartenaient à la Couronne (par. 68 et 
73).

[30]  Pour ce qui est de la question des intérêts, la 
juge MacKenzie a statué que l’arbitre avait commis 
une erreur de droit en laissant le fondement factuel 
supplanter les termes du contrat (par. 125 et 129). 
Tout particulièrement, elle a conclu que l’arbitre 
avait erré en considérant que la convention modi fiée 
ajoutait des intérêts à l’[TRADUCTION] « indem nité » 
de Teal Cedar soumise à l’arbitrage (par.  136). 
D’après moi, le raisonnement de la juge MacKenzie 
sur ce point (par.  105-130) peut s’interpréter de 
deux façons. Soit elle a conclu que l’arbitre avait 
accordé trop de poids au fondement factuel, soit 
elle a statué que l’arbitre avait interprété le fonde-
ment factuel séparément des termes du contrat.

[31]  Enfin, sur la question du permis Lillooet, 
la juge MacKenzie a conclu que le juge en chef  
Bauman avait fait erreur en renvoyant à l’arbitre  
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to the arbitrator. MacKenzie J.A. found that the arbi-
trator had correctly denied Teal Cedar compensation 
for a licence in respect of which it had suffered no 
actual loss (paras. 78-79). As a result, she restored 
the arbitrator’s original decision to award Teal Cedar 
no compensation in respect of the Lillooet Licence 
(para. 134).

(2) Dissent (Finch C.J.)

[32]  For his part, Finch C.J., the dissenting judge, 
agreed with Bauman C.J. and would have dismissed 
the appeal in its entirety. On the Valuation Issue, he 
held that the arbitrator had not erred in law or other-
wise (paras. 140-43), and thus he would have main-
tained the arbitrator’s selection of the Depreciation 
Replacement Cost Method. On the Interest Issue, he 
agreed with Bauman C.J. that the arbitrator’s inter-
pretation of the Amended Agreement in light of the 
factual matrix was a question of mixed fact and law 
outside the scope of appellate review of an arbitra-
tion award (paras. 144-45). Finally, on the Lillooet 
Issue, he found that Bauman C.J. had made “no error 
of law” in remitting the valuation of compensation 
for the Lillooet Licence to the arbitrator (paras. 146-
48).

E. British Columbia Court of Appeal Decision #2 
(Remanded Post-Sattva) (2015 BCCA 263, 
386 D.L.R. (4th) 40, Lowry, Chiasson and 
MacKenzie JJ.A.)

[33]  In 2013, Teal Cedar sought leave to appeal to 
the Court from the British Columbia Court of Ap-
peal’s decision. However, in the intervening period, 
the Court released Sattva in 2014. Consequently, the 
Court remanded the case to the British Columbia 
Court of Appeal for disposition in accordance with 
Sattva (file No. 35563, October 23, 2014, [2014] 
S.C.C. Bull. 1637).

[34]  On remand, a unanimous British Colum-
bia Court of Appeal held that MacKenzie J.A.’s 
pre-Sattva disposition of the appeal (concurred in by 
Lowry J.A.) was unaltered by Sattva (para. 60).

l’indemnité relative à ce permis. Selon elle, l’arbitre 
a refusé à bon droit à Teal Cedar une indemnité pour 
un permis à l’égard duquel elle n’avait subi aucune 
perte réelle (par. 78-79). Par conséquent, elle a ré-
tabli la décision initiale de l’arbitre de n’accorder à 
Teal Cedar aucune indemnité pour le permis Lillooet 
(par. 134).

(2) Juge dissident (juge en chef Finch)

[32]  Pour sa part, le juge en chef Finch, dissident, 
partageait l’avis du juge en chef Bauman et aurait 
rejeté l’appel dans sa totalité. En ce qui a trait à la 
question de l’évaluation, il a statué que l’arbitre 
n’avait commis aucune erreur de droit ou autre er-
reur (par. 140-143) et il aurait donc confirmé la dé-
cision de l’arbitre de retenir la méthode du coût de 
remplacement déprécié. Pour ce qui est de la ques-
tion des intérêts, il a convenu avec le juge en chef 
Bauman que l’interprétation donnée par l’arbitre à la 
convention modifiée eu égard au fondement factuel 
était une question mixte de fait et de droit dépas-
sant la portée du contrôle en appel d’une sentence 
arbitrale (par. 144-145). Finalement, sur la question 
du permis Lillooet, il a conclu que le juge en chef 
Bauman n’avait commis [TRADUCTION] « aucune er-
reur de droit » en renvoyant à l’arbitre l’évaluation 
de l’indemnité touchant ce permis (par. 146-148).

E. Décision no 2 de la Cour d’appel de la Colombie-
Britannique (renvoi après l’arrêt Sattva) (2015 
BCCA 263, 386 D.L.R. (4th) 40, les juges Lowry, 
Chiasson et MacKenzie)

[33]  En 2013, Teal Cedar a demandé l’autori-
sation d’interjeter appel de la décision de la Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique devant notre 
Cour. Mais dans l’intervalle, notre Cour a rendu 
son arrêt Sattva en 2014. Par conséquent, notre 
Cour a renvoyé l’affaire à la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique pour qu’elle la tranche 
conformément à Sattva (no du greffe 35563, 23 oc-
tobre 2014, [2014] C.S.C. Bull. 1637).

[34]  Après le renvoi, la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique a jugé à l’unanimité que la 
décision rendue sur l’appel par la juge MacKenzie 
(avec l’accord du juge Lowry) avant Sattva n’avait 
pas été modifiée par cet arrêt (par. 60).
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[35]  On the Valuation Issue, the Court of Appeal 
held that the standard of review was correctness be-
cause the arbitrator lacked specialized expertise in 
forestry statutes (para. 35), the parties were statu-
torily compelled to resolve their dispute through 
arbitration (para. 35), and the Valuation Issue was 
(1) important to compensation statutes generally 
(para. 35) and (2) a question of law attracting a cor-
rectness standard (paras. 36-37). Further, the Court 
of Appeal ruled that the arbitrator’s award was, in 
this respect, both incorrect (para. 37) and unreason-
able (para. 38) because it provided a “substantial 
publicly financed windfall” (para. 38) divorced from 
Teal Cedar’s “actual financial loss” (para. 39).

[36]  On the Interest Issue, the Court of Appeal 
opined that the arbitrator had made a legal error that 
gave the courts jurisdiction (para. 46) because he let 
the factual matrix overwhelm the contract (para. 52), 
despite its clear wording (para. 59). On my reading, 
the Court of Appeal’s second decision, like its first, 
supports two interpretations of what it means for the 
factual matrix to “overwhelm” a contract: (1) weigh-
ing that matrix excessively; or (2) considering that 
matrix in isolation from the words of the contract.

[37]  The decision of the Court of Appeal on re-
mand was silent in respect of the Lillooet Issue.

IV. Issues

[38]  In the end, this appeal involves two key in-
terpretation issues, one statutory and one contrac-
tual, namely whether the arbitrator erred in law by: 
(1) interpreting the Depreciation Replacement Cost 
Method as being consistent with the Revitalization 
Act (the Valuation Issue); and (2) interpreting the 
Amended Agreement as including interest in BC’s 
Improvements Compensation payment to Teal Cedar 
(the Interest Issue). This appeal also involves a statu-
tory application issue, namely whether the arbitrator 
erred in law by denying Improvements Compensa-
tion to Teal Cedar when he applied his chosen meth-
odology to the Lillooet Licence (the Lillooet Issue). 

[35]  Sur la question de l’évaluation, la Cour d’ap-
pel a statué que la norme de contrôle applicable était 
celle de la décision correcte puisque l’arbitre ne pos-
sédait pas d’expertise spécialisée dans les lois sur les 
forêts (par. 35), les parties étaient contraintes par la 
loi de résoudre leur différend par l’arbitrage (par. 35) 
et la question de l’évaluation était (1)  importante 
pour les lois sur l’indemnisation en général (par. 35) 
et (2) une question de droit commandant l’applica-
tion de la norme de la décision correcte (par. 36-37). 
Elle a aussi décidé que la sentence de l’arbitre était à 
la fois incorrecte (par. 37) et déraisonnable (par. 38) 
sur ce point parce qu’elle permettait à Teal Cedar 
de tirer un [TRADUCTION] « gain fortuit substantiel à 
même les fonds publics » (par. 38) qui ne correspon-
dait à sa « véritable perte financière » (par. 39).

[36]  Sur la question des intérêts, la Cour d’ap-
pel s’est dite d’avis que l’arbitre avait commis une 
erreur de droit conférant compétence au tribunal 
(par. 46), car il avait laissé le fondement factuel sup-
planter le contrat (par. 52) en dépit de son libellé 
clair (par. 59). D’après moi, la seconde décision de 
la Cour d’appel, tout comme sa première, étaye deux 
interprétations de ce qu’il faut entendre par un fon-
dement factuel « supplantant » un contrat : (1) accor-
der trop de poids à ce fondement; ou (2) examiner ce 
fondement séparément des termes du contrat.

[37]  La décision que la Cour d’appel a rendue à 
la suite du renvoi était muette sur la question du 
permis Lillooet.

IV. Questions en litige

[38]  En dernière analyse, le présent pourvoi porte 
sur deux principales questions d’interprétation, 
l’une législative et l’autre contractuelle, à savoir si 
l’arbitre a commis une erreur de droit en (1) consi-
dérant que la méthode du coût de remplacement 
déprécié était conforme à la Revitalization Act (la 
question de l’évaluation); et (2) en estimant que la 
convention modifiée ajoutait des intérêts à l’indem-
nité visant les améliorations versée par la C.-B. à 
Teal Cedar (la question des intérêts). Le présent 
pourvoi porte également sur une question d’appli-
cation de la loi : l’arbitre a-t-il commis une erreur 
de droit en refusant à Teal Cedar une indemnité 
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Whether the courts have jurisdiction to review these 
issues, and if so, the applicable standard of review, 
are also in dispute.

V. Analysis

[39]  According to the application judge, other than 
there being a “question” or “point” of law in dis-
pute (see ss. 31(1)(b) and 31(2)), the requirements 
for leave under the Arbitration Act were met in this 
case on the Valuation Issue (para. 43). Those find-
ings are not challenged before this Court, though I 
note that the application judge was silent with re-
spect to these requirements on the Interest Issue, 
which he resolved on the basis of that issue not rais-
ing a question of law (para. 81). Similarly, once the 
statutory preconditions are met, granting leave to 
appeal an award under the Arbitration Act is a mat-
ter of judicial discretion: “. . . the court may grant 
leave . . .” (Arbitration Act, s. 31(2)). The application 
judge’s exercise of discretion in this regard is also 
not contested before us. As a result, per Sattva (pa-
ras. 38, 102 and 107), a three-step analysis for appel-
late review of the arbitration award below remains, 
namely:

(a) Jurisdiction: Whether the appellate court has 
jurisdiction to review the alleged error.

(b) Standard of review: If so, whether the stan-
dard for the review is reasonableness or 
correctness.

(c) Review: Whether the arbitration award with-
stands scrutiny under that standard of re-
view (i.e. whether the award is reasonable or  
correct).

[40]  My analysis will proceed on the basis of this 
logical framework.

visant les améliorations lorsqu’il a appliqué la mé-
thode qu’il a retenue au permis Lillooet (la ques-
tion du permis Lillooet)? Les points de savoir si les 
tribunaux ont compétence pour examiner ces ques-
tions et, dans l’affirmative, quelle est la norme de 
contrôle applicable sont eux aussi en litige.

V. Analyse

[39]  Selon le juge saisi de la requête, outre la 
présence d’une [TRADUCTION] « question » ou d’un 
« point » de droit en litige (voir l’al. 31(1)(b) et le 
par. 31(2)), les conditions d’autorisation établies par 
l’Arbitration Act étaient remplies en l’espèce pour 
ce qui est de la question de l’évaluation (par. 43). 
Ces conclusions ne sont pas contestées devant notre 
Cour, mais je note que le juge saisi de la requête ne 
s’est pas prononcé sur l’application de ces conditions 
à la question des intérêts, qu’il a tranchée en affir-
mant qu’elle ne soulève pas une question de droit 
(par. 81). De même, une fois que les conditions préa-
lables établies par la loi sont remplies, le fait d’accor-
der l’autorisation d’interjeter appel d’une sentence en 
vertu de l’Arbitration Act relève du pouvoir discré-
tionnaire du tribunal : [TRADUCTION] « . . . le tribunal 
peut accorder l’autorisation . . . » (Arbitration Act, 
par. 31(2)). L’exercice du pouvoir discrétionnaire du 
juge saisi de la requête à cet égard n’est pas contesté 
non plus. Par conséquent, conformément à l’arrêt 
Sattva (par. 38, 102 et 107), il reste à effectuer une 
analyse en trois étapes pour contrôler en appel la sen-
tence arbitrale, soit :

a)  Compétence : La cour d’appel a-t-elle com-
pétence pour examiner l’erreur reprochée?

b)  Norme de contrôle : Dans l’affirmative, la 
norme applicable à ce contrôle est-elle celle 
de la décision raisonnable ou celle de la dé-
cision correcte?

c)  Contrôle : La sentence arbitrale résiste-t-elle 
à l’examen selon cette norme de contrôle 
(en d’autres termes, la sentence était-elle 
raisonnable ou correcte)?

[40]  Mon analyse reposera sur ce cadre logique.
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A. Jurisdiction

(1) Jurisdiction to Review Commercial Arbitra-
tion Awards

[41]  The scope of jurisdiction in respect of a com-
mercial arbitration award, such as the one at issue, 
is now well-established in the jurisprudence (Sattva, 
at para. 104). Here, as in Sattva, the arbitration was 
conducted under the Arbitration Act, which limits a 
reviewing court’s jurisdiction to questions of law:

31 (1) A party to an arbitration, other than an arbitration 
in respect of a family law dispute, may appeal to 
the court on any question of law arising out of the 
award if

  (a)  all of the parties to the arbitration consent, or

  (b)  the court grants leave to appeal.

 (2) In an application for leave under subsection (1) 
(b), the court may grant leave if it determines that

  (a)  the importance of the result of the arbitration 
to the parties justifies the intervention of the court 
and the determination of the point of law may pre-
vent a miscarriage of justice,

  (b)  the point of law is of importance to some 
class or body of persons of which the applicant is 
a member, or

  (c)  the point of law is of general or public impor-
tance.

[42]  Unlike privative clauses which merely “sig-
na[l]” deference in the context of judicial review of 
administrative tribunal decisions, statutory limitations 
on the scope of appellate review of arbitration awards 
are “absolute” (Sattva, at para. 104). In consequence, a 
finding that the questions on appeal — the Valuation, 
Interest and Lillooet Issues — are not questions of law 
would wholly dispose of the issue of the courts’ juris-
diction to review those questions.

A. Compétence

(1) Pouvoir de contrôler les sentences arbitrales 
commerciales

[41]  La portée de la compétence susceptible d’être 
exercée à l’égard d’une sentence arbitrale commer-
ciale comme celle en cause est désormais bien éta-
blie dans la jurisprudence (Sattva, par. 104). Tout 
comme dans Sattva, l’arbitrage en l’espèce s’est dé-
roulé conformément à l’Arbitration Act, qui restreint 
la compétence de la cour de révision aux questions 
de droit :

[TRADUCTION]

31 (1) Une partie à un arbitrage ne portant pas sur un 
différend de droit de la famille peut interjeter ap-
pel au tribunal sur toute question de droit décou-
lant de la sentence si, selon le cas :

  (a)  toutes les parties à l’arbitrage y consentent,

  (b)  le tribunal accorde l’autorisation.

 (2) Relativement à une demande d’autorisation pré-
sentée en vertu de l’alinéa (1)(b), le tribunal peut 
accorder l’autorisation s’il estime que, selon le 
cas :

  (a)  l’importance de l’issue de l’arbitrage pour 
les parties justifie son intervention et que le rè-
glement de la question de droit peut permettre 
d’éviter une erreur judiciaire,

  (b)  la question de droit revêt de l’importance 
pour une catégorie ou un groupe de personnes 
dont le demandeur fait partie,

  (c)  la question de droit est d’importance pu-
blique.

[42]  Contrairement aux clauses privatives qui « si-
gnale[nt] » tout simplement que la déférence est de 
mise dans le contrôle judiciaire des décisions des tri-
bunaux administratifs, les limites fixées par la loi à la 
portée du contrôle en appel des sentences arbitrales 
sont «  absolue[s] » (Sattva, par. 104). En consé-
quence, la conclusion selon laquelle les points sou-
levés — l’évaluation, les intérêts et le permis — ne 
sont pas des questions de droit règlerait entièrement 
la question du pouvoir des tribunaux d’examiner ces 
points.
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[43]  The process for characterizing a question 
as one of three principal types — legal, factual, or 
mixed — is also well-established in the jurispru-
dence (Canada (Director of Investigation and Re-
search) v. Southam Inc., [1997] 1 S.C.R. 748, at 
para. 35). In particular, it is not disputed that legal 
questions are questions “about what the correct le-
gal test is” (Sattva, at para. 49, quoting Southam, at 
para. 35); factual questions are questions “about what 
actually took place between the parties” (Southam, at 
para. 35; Sattva, at para. 58); and mixed questions 
are questions about “whether the facts satisfy the le-
gal tests” or, in other words, they involve “applying a 
legal standard to a set of facts” (Southam, at para. 35; 
Sattva, at para. 49, quoting Housen v. Nikolaisen, 
2002 SCC 33, [2002] 2 S.C.R. 235).

[44]  That said, while the application of a legal test 
to a set of facts is a mixed question, if, in the course 
of that application, the underlying legal test may 
have been altered, then a legal question arises. For 
example, if a party alleges that a judge (or arbitra-
tor) while applying a legal test failed to consider a 
required element of that test, that party alleges that 
the judge (or arbitrator), in effect, deleted that ele-
ment from the test and thus altered the legal test. As 
the Court explained in Southam, at para. 39:

. . . if a decision-maker says that the correct test requires 
him or her to consider A, B, C, and D, but in fact the deci-
sion-maker considers only A, B, and C, then the outcome 
is as if he or she had applied a law that required consider-
ation of only A, B, and C. If the correct test requires him 
or her to consider D as well, then the decision-maker has 
in effect applied the wrong law, and so has made an error 
of law.

Such an allegation ultimately challenges whether the 
judge (or arbitrator) relied on the correct legal test, 
thus raising a question of law (Sattva, at para. 53; 
Housen, at paras. 31 and 34-35). Accordingly, such 
a legal question, if alleged in the context of a dispute 
under the Arbitration Act, and assuming the other ju-
risdictional requirements of that Act are met, is open 
to appellate review. These “extricable questions of 

[43]  La marche à suivre pour qualifier une ques-
tion selon l’une des trois catégories principales — 
questions de droit, questions de fait ou questions 
mixtes — est aussi bien établie dans la jurisprudence 
(Canada (Directeur des enquêtes et recherches) c. 
Southam Inc., [1997] 1 R.C.S. 748, par. 35). En par-
ticulier, personne ne conteste que les questions de 
droit « concernent la détermination du critère juri-
dique applicable » (Sattva, par. 49, citant Southam, 
par. 35); les questions de fait « portent sur ce qui 
s’est réellement passé entre les parties » (Southam, 
par.  35; Sattva, par.  58); et les questions mixtes 
« consistent à déterminer si les fait satisfont au cri-
tère juridique » ou, en d’autres termes, supposent 
« l’application d’une norme juridique à un ensemble 
de faits » (Southam, par. 35; Sattva, par. 49, citant 
Housen c. Nikolaisen, 2002 CSC 33, [2002] 2 R.C.S. 
235).

[44]  Cela dit, bien que l’application d’un critère 
juridique à un ensemble de faits soit une question 
mixte, si, durant cette application, le critère juridique 
sous-jacent a pu être altéré, une question de droit se 
pose. Par exemple, si une partie allègue que le juge 
(ou l’arbitre), en appliquant un critère juridique, 
a négligé un élément essentiel de ce critère, cette 
partie allègue que le juge (ou l’arbitre) a en fait re-
tranché cet élément du critère et l’a altéré du même 
coup. Comme l’a expliqué la Cour dans Southam, 
par. 39 :

. . . si un décideur dit que, en vertu du critère applicable, 
il lui faut tenir compte de A, B, C et D, mais que, dans 
les faits, il ne prend en considération que A, B et C, alors 
le résultat est le même que s’il avait appliqué une règle 
de droit lui dictant de ne tenir compte que de A, B et C. 
Si le bon critère lui commandait de tenir compte aussi 
de D, il a en fait appliqué la mauvaise règle de droit et 
commis, de ce fait, une erreur de droit.

Une telle allégation soulève en définitive la question 
de savoir si le juge (ou l’arbitre) s’est fondé sur le 
bon critère juridique, ce qui constitue une question 
de droit (Sattva, par. 53; Housen, par. 31 et 34-35). 
En conséquence, pareille question de droit, si elle 
est alléguée dans le contexte d’un différend relevant 
de l’Arbitration Act, et en supposant que les autres 
exigences relatives à la compétence de cette loi sont 
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law” are better understood as a covert form of legal 
question — where a judge’s (or arbitrator’s) legal 
test is implicit to their application of the test rather 
than explicit in their description of the test — than 
as a fourth and distinct category of questions.

[45]  Courts should, however, exercise caution in 
identifying extricable questions of law because mixed 
questions, by definition, involve aspects of law. The 
motivations for counsel to strategically frame a mixed 
question as a legal question — for example, to gain 
jurisdiction in appeals from arbitration awards or a 
favourable standard of review in appeals from civil 
litigation judgments — are transparent (Sattva, at 
para. 54; Southam, at para. 36). A narrow scope for 
extricable questions of law is consistent with final-
ity in commercial arbitration and, more broadly, with 
deference to factual findings. Courts must be vigi-
lant in distinguishing between a party alleging that a 
legal test may have been altered in the course of its 
application (an extricable question of law; Sattva, at 
para. 53), and a party alleging that a legal test, which 
was unaltered, should have, when applied, resulted in 
a different outcome (a mixed question).

[46]  From this standpoint, the characterization of 
a question on review as a mixed question rather than 
as a legal question has vastly different consequences 
in appeals from arbitration awards and civil litiga-
tion judgments. The identification of a mixed ques-
tion when appealing an arbitration award defeats a 
court’s appellate review jurisdiction (Arbitration 
Act, s. 31; Sattva, at para. 104). In contrast, the iden-
tification of a mixed question when appealing a civil 
litigation judgment merely raises the standard of re-
view (Housen, at para. 36).

satisfaites, est susceptible de contrôle en appel. Il 
est plus juste d’affirmer que ces « questions de droit 
isolables » sont une forme cachée de question de 
droit — où le critère juridique sur lequel se fonde le 
juge (ou l’arbitre) peut être déduit de son application 
au lieu d’être énoncé clairement dans sa descrip-
tion — et non une quatrième catégorie, distincte, de 
questions.

[45]  Les tribunaux doivent cependant faire preuve 
de prudence lorsqu’ils relèvent des questions de 
droit isolables parce que les questions mixtes, par 
définition, comportent des aspects de droit. Les 
motivations pour lesquelles l’avocat qualifie straté-
giquement une question mixte de question de droit 
— par exemple pour pouvoir saisir un tribunal de 
l’appel d’une sentence arbitrale ou pour faire appli-
quer une norme de contrôle favorable dans l’appel 
d’un jugement en matière civile — sont limpides 
(Sattva, par. 54; Southam, par. 36). Une conception 
étroite des questions de droit isolables s’accorde 
avec le caractère définitif de l’arbitrage commer-
cial et, de façon plus générale, avec la déférence 
à l’égard des conclusions de fait. Les tribunaux 
doivent se montrer vigilants lorsqu’il s’agit de faire 
une distinction entre une partie qui allègue que le 
critère juridique a pu être altéré lors de son applica-
tion (une question de droit isolable; Sattva, par. 53) 
et une partie qui allègue que le critère juridique, qui 
n’a pas été altéré, aurait dû, lors de son application, 
donner lieu à un résultat différent (une question 
mixte).

[46]  Vu sous cet angle, le fait de qualifier une 
question à l’examen de question mixte plutôt que de 
question de droit entraîne des différences considé-
rables entre les appels interjetés à l’encontre d’une 
sentence arbitrale et ceux interjetés à l’encontre d’un 
jugement en matière civile. L’identification d’une 
question mixte dans le cadre d’un appel interjeté à 
l’encontre d’une sentence arbitrale fait échec à la 
compétence du tribunal de procéder à un contrôle 
en appel (Arbitration Act, art. 31; Sattva, par. 104). 
À l’inverse, l’identification d’une question mixte 
dans le cadre d’un appel interjeté à l’encontre d’un 
jugement en matière civile ne fait que mener à l’ap-
plication d’une norme de contrôle plus rigoureuse 
(Housen, par. 36).
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[47]  Given these principles, a question of statutory 
interpretation is normally characterized as a legal 
question. In contrast, identifying a question, broadly, 
as one of contractual interpretation does not nec-
essarily resolve the nature of the question at issue. 
Contractual interpretation involves factual, legal, 
and mixed questions. In consequence, characterizing 
the nature of the specific question before the court 
requires delicate consideration of the narrow issue 
actually in dispute. In general, though, as the Court 
recently explained in Sattva, contractual interpreta-
tion remains a mixed question, not a legal question, 
as it involves applying contractual law (principles of 
contract law) to contractual facts (the contract itself 
and its factual matrix) (para. 50).

(2) Jurisdiction in the Instant Case

[48]  On that basis, jurisdiction in this case can be 
readily ascertained. First, I will explain the courts’ 
partial jurisdiction over the Valuation Issue. Second, 
I will explain the courts’ lack of jurisdiction over the 
Interest and Lillooet Issues.

(a) Jurisdiction Over the Valuation Issue

[49]  As held by Bauman C.J. (at para.  57) and 
Finch C.J., dissenting (at paras. 140 and 143), the 
Valuation Issue — i.e. the issue of selecting a valu-
ation method that complies with the Revitalization 
Act — involves a chain of issues, some raising legal 
questions and others raising mixed questions. Spe-
cifically, two types of questions are engaged by the 
Valuation Issue: (1) questions about the broad cat-
egory of methods that are acceptable under the terms 
of the Revitalization Act; and (2) questions about the 
specific method, within that broad category of ac-
ceptable methods, that should ultimately be applied.

[50]  The former questions — the methods that 
are acceptable under the Revitalization Act — are a 
matter of statutory interpretation and, accordingly, 

[47]  Compte tenu de ces principes, une question 
d’interprétation législative est habituellement quali-
fiée de question de droit. À l’inverse, le fait de dire 
qu’une question en est généralement une d’inter-
prétation contractuelle n’établit pas nécessairement 
la nature de la question en cause. L’interprétation 
contractuelle met en jeu des questions de fait, des 
questions de droit et des questions mixtes. Donc, 
il faut examiner avec délicatesse la question étroite 
en litige pour qualifier la nature de la question pré-
cise posée au tribunal. En général toutefois, comme 
l’a récemment expliqué la Cour dans Sattva, l’in-
terprétation contractuelle demeure une question 
mixte et non une question de droit puisqu’elle sup-
pose l’application du droit des contrats (principes 
du droit des contrats) à des faits d’ordre contrac-
tuel (le contrat lui-même et son fondement fac-
tuel) (par. 50).

(2) Compétence en l’espèce

[48]  Cela étant, il est facile de déterminer la com-
pétence en l’espèce. Tout d’abord, j’expliquerai 
pourquoi les tribunaux ont compétence en partie 
sur la question de l’évaluation. Ensuite, j’explique-
rai pourquoi les tribunaux n’ont pas compétence 
sur les questions des intérêts et du permis Lillooet.

a) Compétence sur la question de l’évaluation

[49]  Comme l’ont conclu le juge en chef Bauman 
(par. 57) et le juge en chef Finch, dissident (par. 140 
et 143), la question de l’évaluation — c’est-à-dire 
la question de choisir une méthode d’évaluation 
conforme à la Revitalization Act — fait interve-
nir une série de points, dont certains soulèvent des 
questions de droit tandis que d’autres soulèvent 
des questions mixtes. Plus précisément, la ques-
tion de l’évaluation fait entrer en jeu deux types de 
questions : (1) les questions relatives à la catégorie 
générale de méthodes qui sont acceptables selon 
la Revitalization Act; et (2) les questions liées à la 
méthode précise, faisant partie de cette catégorie gé-
nérale de méthodes acceptables, qui devrait être ap-
pliquée en fin de compte.

[50]  Les premières questions — les méthodes ac-
ceptables suivant la Revitalization Act — concernent 
l’interprétation législative et, par conséquent, sont 
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are questions of law (Heritage Capital Corp. v.  
Equitable Trust Co., 2016 SCC 19, [2016] 1 S.C.R. 
306, at para. 23, citing Canadian National Railway 
Co. v. Canada (Attorney General), 2014 SCC 40, 
[2014] 2 S.C.R. 135, at para. 33). As a result, the 
courts have jurisdiction to review the arbitrator’s 
resolution of the Valuation Issue in so far as that 
resolution involves identifying a pool of methodolo-
gies consistent with the Revitalization Act.

[51]  The latter questions — the preferable method 
among those that are consistent with the Revitaliza-
tion Act — are inextricably linked to the evidentiary 
record at the arbitration hearing, where various ex-
perts opined on the virtues of conflicting valuation 
methodologies. They are mixed questions, if not 
pure questions of fact. Therefore, the courts lack 
jurisdiction to review the arbitrator’s selection of a 
specific methodology among the pool of methodolo-
gies which are consistent with the Revitalization Act.

[52]  The majority of the Court of Appeal in its first 
decision appears to have merged the two types of 
questions above and held that both were questions 
of law (para. 57). This is an error because selection 
among various technical methodologies which all 
comply with the compensation provision is undeni-
ably linked to the complex evidentiary record before 
the arbitrator and engages at the very least mixed 
questions. The decision of the Court of Appeal on 
remand does not independently analyze jurisdiction, 
but it does describe the interpretation of the com-
pensation provision as a question of law (para. 37). 
In so far as that decision recognizes that the courts’ 
jurisdiction is limited to determining methods that 
are consistent with the compensation provision and 
does not extend to choosing among those methods, 
it properly construes the courts’ jurisdiction over the 
Valuation Issue here.

(b) Jurisdiction Over the Interest Issue

[53]  In contrast, as Bauman C.J. and Finch C.J., 
dissenting, both found, I conclude that the courts 

des questions de droit (Heritage Capital Corp. c. 
Équitable, Cie de fiducie, 2016 CSC 19, [2016] 1 
R.C.S. 306, par. 23, citant Compagnie des chemins 
de fer nationaux du Canada c. Canada (Procu-
reur général), 2014 CSC 40, [2014] 2 R.C.S. 135, 
par. 33). Ainsi, les tribunaux ont compétence pour 
contrôler la décision de l’arbitre sur la question de 
l’évaluation dans la mesure où cette décision consis-
tait à cerner un ensemble de méthodes conformes à 
la Revitalization Act.

[51]  Les dernières questions — la meilleure mé-
thode parmi celles qui respectent la Revitalization 
Act — sont inextricablement liées au dossier de 
preuve présenté à l’audience d’arbitrage, où dif-
férents experts se sont prononcés sur les vertus de 
méthodes d’évaluation incompatibles. Ce sont des 
questions mixtes, voire des questions de fait pures. 
Par conséquent, les tribunaux n’ont pas compétence 
pour contrôler la méthode précise choisie par l’ar-
bitre parmi l’ensemble des méthodes conformes à 
la Revitalization Act.

[52]  Les juges majoritaires de la Cour d’appel 
dans sa première décision semblent avoir fusionné 
les deux types de questions susmentionnées et 
conclu que les deux étaient des questions de droit 
(par.  57). Il s’agit d’une erreur puisque choisir 
parmi plusieurs méthodes techniques qui sont toutes 
conformes à la disposition d’indemnisation est indé-
niablement lié au dossier de preuve complexe dont 
disposait l’arbitre et fait entrer en jeu à tout le moins 
des questions mixtes. Dans sa décision faisant suite 
au renvoi, la Cour d’appel n’analyse pas séparément 
la compétence, mais elle indique effectivement que 
l’interprétation de la disposition d’indemnisation est 
une question de droit (par. 37). Dans la mesure où 
la Cour d’appel y reconnaît que les tribunaux ont 
uniquement compétence pour décider des méthodes 
qui sont conformes à la disposition d’indemnisation 
et qu’ils ne peuvent faire un choix parmi ces mé-
thodes, la Cour d’appel interprète bien la compé-
tence des tribunaux sur la question de l’évaluation 
en l’espèce.

b) Compétence sur la question des intérêts

[53]  En revanche, à l’instar du juge en chef 
Bauman et du juge en chef Finch, dissident, je 
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have no jurisdiction to review the arbitrator’s resolu-
tion of the Interest Issue.

[54]  In this case, the arbitrator interpreted the 
Amended Agreement — including its No Interest 
Clause, which originated in the Settlement Frame-
work Agreement and was unchanged by the Amend-
ment — in light of the factual matrix. That was the 
correct legal test (Sattva, at para. 50).

[55]  Still, BC argues that the arbitrator let the fac-
tual matrix overwhelm the words of the contract, 
which raises an extricable question of law. In my 
view, this “overwhelming” principle is subject to 
two formulations, neither of which confers appellate 
review jurisdiction in this case, albeit for different 
reasons.

[56]  The first formulation of this “overwhelming” 
principle is that the factual matrix overwhelms the 
words of a contract when it is weighed excessively. 
This formulation fails to confer appellate review ju-
risdiction here because it is a mixed question.

[57]  The goal of contractual interpretation is as-
certaining “the objective intentions of the parties”, 
an “inherently fact specific” exercise (Sattva, at 
para. 55). In interpreting the parties’ intentions, the 
arbitrator weighed the factual matrix with the words 
of the Amended Agreement. He was alive to BC’s 
submission that the No Interest Clause, in isolation, 
precluded interest payments (paras. 178-79). Indeed, 
the arbitrator, on a preliminary basis, accepted this 
submission (para. 179). But he ultimately held that 
“[t]he context applying here” revealed a different ob-
jective intent, namely to suspend interest only for the 
duration of negotiations (paras. 180-81). Specifically, 
the arbitrator assessed the evolving circumstances 
between the execution of the Settlement Framework 
Agreement (when the parties were “hopeful” the dis-
pute would be resolved by negotiation and inserted 
the No Interest Clause in respect of compensation 
owed) and the execution of the Amended Agreement 
(when the parties knew negotiations had failed and 

conclus que les tribunaux n’ont pas compétence 
pour contrôler la décision de l’arbitre sur la question 
des intérêts.

[54]  En l’espèce, l’arbitre a interprété la conven-
tion modifiée — y compris sa clause zéro intérêt, 
qui prend sa source dans la convention cadre de rè-
glement et est demeurée telle quelle à la suite de la 
Modification — à la lumière du fondement factuel. 
Il s’agit là du bon critère juridique (Sattva, par. 50).

[55]  Malgré cela, la C.-B. soutient que l’arbitre 
a laissé le fondement factuel supplanter les termes 
du contrat, ce qui soulève une question de droit iso-
lable. À mon avis, ce principe de la « supplantation » 
se prête à deux formulations et aucune d’entre elles 
ne confère compétence pour procéder à un contrôle 
en appel dans le cas présent, quoique pour des rai-
sons différentes.

[56]  La première formulation de ce principe de la 
« supplantation » est la suivante : le fondement fac-
tuel supplante les termes d’un contrat lorsqu’on lui 
accorde trop de poids. Cette formulation ne confère 
pas compétence pour procéder à un contrôle en 
appel dans le cas présent parce qu’il s’agit d’une 
question mixte.

[57]  L’objectif de l’interprétation contractuelle est 
de déterminer « l’intention objective des parties », 
une opération, « de par sa nature même, axé[e] sur 
les faits » (Sattva, par. 55). Lorsqu’il a interprété les 
intentions des parties, l’arbitre a soupesé le fonde-
ment factuel et les termes employés dans la conven-
tion modifiée. Il était sensible à l’observation de la 
C.-B. selon laquelle la clause zéro intérêt, prise iso-
lément, interdisait le paiement d’intérêts (par. 178-
179). En effet, l’arbitre a retenu a priori cette 
observation (par. 179). Par contre, il a conclu en der-
nière analyse que [TRADUCTION] « [l]e contexte qui 
s’applique en l’espèce » dévoilait une autre intention 
objective, à savoir suspendre les intérêts uniquement 
pour la durée des négociations (par. 180-181). Plus 
précisément, l’arbitre a apprécié l’évolution de la si-
tuation entre la signature de la convention cadre de 
règlement (lorsque les parties avaient « espoir » que 
le différend soit réglé par la négociation et qu’elles 
ont inséré la clause zéro intérêt relativement à  
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submitted the value of “compensation” to arbitration). 
He held that the parties, by submitting “compensa-
tion” to arbitration, had intended compensation, inter-
est included, to be within his jurisdiction (para. 181).

[58]  The arbitrator, after a lengthy and complex 
hearing, was best situated to weigh the factual ma-
trix in his interpretation of the Amended Agreement. 
The fact that he may have placed significant weight 
on that evidence in interpreting the agreement does 
not engage a legal question conferring jurisdiction 
on the courts under the Arbitration Act as it does not 
alter the underlying test he applied in this case.

[59]  In the Court of Appeal’s first decision, the 
majority at times appears to follow the first formu-
lation of the “overwhelming” principle, and seems 
to imply that the arbitrator erred in law by placing 
excessive emphasis on the factual matrix (para. 125), 
even though that matrix had never been manifested 
in an “express provision” in the contract (para. 127). 
If this is the approach the majority chose, it improp-
erly conflates questions of law (needed at the leave 
stage for jurisdiction) and errors of law (considered 
at the merits stage, once jurisdiction has been estab-
lished). The identification of an alleged legal error 
should be based on the arbitrator’s application of 
the wrong test, not on the fact that one would have 
applied the appropriate legal test differently. Other-
wise, it does not raise a legal question conferring 
jurisdiction on the courts to review the arbitration 
award (Sattva, at paras. 63-66); rather, it skips the 
jurisdiction stage and immediately proceeds with a 
review of the arbitrator’s analysis of a mixed ques-
tion.

[60]  Likewise, it is improper to claim that a court 
should have jurisdiction to review the arbitrator’s 
contractual analysis merely on the basis that it was al-
legedly incorrect. Indeed, it would even be improper 

l’indemnité due) et la signature de la convention 
modifiée (lorsque les parties savaient que les négo-
ciations avaient avorté et qu’elles ont soumis la ques-
tion de la valeur de l’« indemnité » à l’arbitrage). Il 
a conclu que les parties, en soumettant l’« indem-
nité » à l’arbitrage, voulaient en fait que l’indem-
nité, y compris les intérêts, relève de sa compétence 
(par. 181).

[58]  L’arbitre — après une audience longue et 
complexe  — était le mieux placé pour soupeser 
le fondement factuel dans son interprétation de la 
convention modifiée. La possibilité qu’il ait accordé 
beaucoup de poids à cette preuve dans son inter-
prétation de la convention ne fait pas intervenir une 
question de droit conférant compétence aux tribu-
naux suivant l’Arbitration Act, car cela n’altère pas 
le critère sous-jacent qu’il a appliqué en l’espèce.

[59]  Dans la première décision de la Cour d’appel, 
les juges majoritaires semblent parfois faire leur la 
première formulation du principe de « supplanta-
tion » et semblent laisser sous-entendre que l’arbitre 
a commis une erreur de droit en accordant une trop 
grande importance au fondement factuel (par. 125), 
même si ce fondement ne s’était jamais traduit en 
une [TRADUCTION] « disposition expresse » dans le 
contrat (par. 127). Si c’est là l’approche qu’ont re-
tenue les juges majoritaires, elle confond à tort les 
questions de droit (nécessaires à l’étape de l’auto-
risation d’appel pour établir la compétence) et les 
erreurs de droit (prises en compte à l’étape de l’exa-
men au fond, une fois que la compétence a été éta-
blie). La conclusion qu’il existerait une erreur de 
droit doit reposer sur l’application, par l’arbitre, du 
mauvais critère, et non sur le fait qu’on aurait ap-
pliqué différemment le bon critère juridique. Sinon, 
cela ne soulève pas une question de droit qui accorde 
aux tribunaux le pouvoir de contrôler la sentence 
arbitrale (Sattva, par. 63-66); au contraire, on saute 
ainsi l’étape de l’établissement de la compétence 
pour procéder immédiatement au contrôle de l’ana-
lyse d’une question mixte effectuée par l’arbitre.

[60]  De même, il est inexact d’affirmer qu’un tri-
bunal devrait avoir compétence pour contrôler l’ana-
lyse contractuelle de l’arbitre du seul fait que cette 
analyse serait incorrecte. En effet, un tribunal aurait 
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to claim jurisdiction to review an arbitrator’s analysis 
merely on the basis that it was unreasonable. A court 
looking at the Amended Agreement could have held 
that the No Interest Clause precluded interest pay-
ments and that the Arbitration Clause incorporated 
that preclusion when it submitted “compensation” 
(without interest) to arbitration. But to immediately 
launch into the merits of the arbitrator’s contractual 
analysis — whether it is incorrect or unreasonable — 
is to put the cart before the horse. His analysis must 
first be characterized as raising a legal question. And 
only on the basis of that characterization may his 
analysis then be reviewed.

[61]  Here, the relevant legal principle required 
the arbitrator to interpret the Amended Agreement 
“in light of the factual matrix” (Sattva, at para. 50). 
That is precisely what he did. It cannot be found that 
the arbitrator changed this legal principle simply be-
cause someone else might have applied it differently 
in this case.

[62]  The second formulation of the “overwhelm-
ing” principle is that the factual matrix overwhelms 
the words of a contract when it is interpreted in iso-
lation from the words of the contract, effectively 
creating a new agreement between the parties. This 
formulation of the “overwhelming” principle raises 
a legal question, but it lacks arguable merit here. As 
a result, it also fails to confer appellate review juris-
diction in this case.

[63]  In Sattva, this Court accepted that, in rare cir-
cumstances, the application of an incorrect principle 
or the failure to apply a principle could give rise to 
an extricable question of law (paras. 53 and 62-64; 
see also Ledcor Construction Ltd. v. Northbridge 
Indemnity Insurance Co., 2016 SCC 37, [2016] 2 
S.C.R. 23, at para. 21, citing Housen, at para. 36). 
As the Court recognized in Sattva, the use of the 
factual matrix in contractual interpretation is limited 
by the legal principle that contractual interpretation 
must remain grounded in the text of the contract so 
as to avoid effectively creating a new agreement be-
tween the parties (para. 57; see also Hayes Forest 

même tort de se déclarer compétent pour contrô-
ler l’analyse d’un arbitre du seul fait que cette ana-
lyse était déraisonnable. Par exemple, le tribunal 
qui aurait examiné la convention modifiée aurait 
pu conclure que la clause zéro intérêt interdisait le 
paiement d’intérêts et que la clause d’arbitrage pré-
voyait cette interdiction lorsque la question de l’« in-
demnité » (sans intérêt) a été soumise à l’arbitrage. 
Mais se pencher immédiatement sur le bien-fondé de 
l’analyse contractuelle de l’arbitre — qu’elle soit in-
correcte ou déraisonnable — revient à mettre la char-
rue devant les bœufs. Il faut d’abord décider que son 
analyse soulève une question de droit. Et c’est seu-
lement sur la base de cette décision que son analyse 
peut ensuite être contrôlée.

[61]  En l’espèce, le principe juridique applicable 
exigeait de l’arbitre qu’il interprète la convention 
modifiée «  à la lumière du fondement factuel  » 
(Sattva, par. 50). C’est précisément ce qu’il a fait. On 
ne saurait conclure que l’arbitre a modifié ce principe 
juridique simplement parce que quelqu’un d’autre 
aurait pu l’appliquer différemment en l’espèce.

[62]  La seconde formulation du principe de la 
« supplantation » est la suivante : le fondement fac-
tuel supplante les termes d’un contrat lorsqu’on l’in-
terprète séparément de ses termes, créant dans les 
faits une nouvelle convention entre les parties. Cette 
formulation du principe en cause soulève une ques-
tion de droit, mais elle est dépourvue de fondement 
défendable en l’espèce. Ainsi, elle ne confère pas 
non plus compétence pour procéder à un contrôle en 
appel dans l’affaire qui nous occupe.

[63]  Dans Sattva, notre Cour a accepté que, dans 
de rares cas, l’application d’un mauvais principe ou 
l’omission d’appliquer un principe peut soulever 
une question de droit isolable (par. 53 et 62-64; voir 
aussi Ledcor Construction Ltd. c. Société d’assu-
rance d’indemnisation Northbridge, 2016 CSC 37, 
[2016] 2 R.C.S. 23, par. 21, citant Housen, par. 36). 
Comme l’a reconnu la Cour dans Sattva, le principe 
juridique selon lequel l’interprétation d’un contrat 
doit toujours s’appuyer sur le texte de celui-ci li-
mite le recours au fondement factuel dans son in-
terprétation afin d’éviter de créer dans les faits une 
nouvelle convention entre les parties (par. 57; voir 
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Services Ltd. v. Weyerhaeuser Co., 2008 BCCA 31, 
289 D.L.R. (4th) 230; Glaswegian Enterprises Inc. v. 
B.C. Tel Mobility Cellular Inc. (1997), 101 B.C.A.C. 
62; Black Swan Gold Mines Ltd. v. Goldbelt Re-
sources Ltd. (1996), 78 B.C.A.C. 193; G. R. Hall, 
Canadian Contractual Interpretation Law (3rd ed. 
2016), at p. 33).

[64]  Whether the arbitrator failed to apply the fore-
going principle raises a legal question. That said, 
merely raising a legal question does not exhaust the 
requirements for jurisdiction under s. 31 of the Arbi-
tration Act. To grant leave on such a question of law, 
the court must be satisfied that the ground of appeal 
has “arguable merit” (Sattva, at para. 74; Arbitration 
Act, s. 31(2)(a)). In my view, if the Court of Appeal 
on remand had properly conducted a “preliminary 
examination of the question of law” in light of the 
reasonableness standard to be applied (Sattva, at 
paras. 74-75 and 106), it would have concluded that 
there is no arguable merit to this alleged legal error. 
The arbitrator’s interpretation was rooted in the words 
of the contract, not overwhelmed by them. While 
the arbitrator may have placed significant weight on 
the factual matrix when interpreting the meaning of 
“compensation”, there is no arguable merit to the 
claim that he interpreted that matrix isolated from 
the contract’s words so as to effectively create a new 
agreement (Sattva, at para. 57; Hall, at pp. 33-34).

[65]  Again, contractual interpretation is a fact-spe-
cific exercise. It follows that a question of law pre-
mised on the failure to apply the principle that the 
factual matrix must not be interpreted in isolation 
from the words of the contract will be very difficult 
to extricate in practice. On closer examination, it 
will often amount to nothing more than a complaint 
about how much weight was allocated to the factual 
matrix — in effect, a disagreement about how the 
decision-maker interpreted the words of a contract 
in light of the factual matrix (Sattva, at paras. 50 and 
65). In short, the supposed question of law will of-
ten reveal itself to be a question about whether the 
decision-maker applied the principle properly — a 

aussi Hayes Forest Services Ltd. c. Weyerhaeuser 
Co., 2008 BCCA 31, 289 D.L.R. (4th) 230; 
Glaswegian Enterprises Inc. c. B.C. Tel Mobility 
Cellular Inc. (1997), 101 B.C.A.C. 62; Black Swan 
Gold Mines Ltd. c. Goldbelt Resources Ltd. (1996), 
78 B.C.A.C. 193; G. R. Hall, Canadian Contrac-
tual Interpretation Law (3e éd. 2016), p. 33).

[64]  Le point de savoir si l’arbitre n’a pas appli-
qué le principe susmentionné constitue une ques-
tion de droit. Cela dit, le simple fait de soulever 
une question de cette nature n’évacue pas toutes 
les conditions de compétence établies à l’art. 31 
de l’Arbitration Act. Pour accorder l’autorisation 
d’appel sur la base d’une telle question de droit, le 
tribunal doit être convaincu que le moyen d’appel a 
un « fondement défendable » (Sattva, par. 74; Ar-
bitration Act, al. 31(2)(a)). À mon avis, si la Cour 
d’appel, à la suite du renvoi, avait procédé comme 
il se doit à un « examen préliminaire de la question 
de droit » en fonction de la norme de la décision 
raisonnable à appliquer (Sattva, par. 74-75 et 106), 
elle aurait conclu que cette erreur de droit repro-
chée est dénuée de fondement défendable. L’in-
terprétation de l’arbitre reposait sur les termes du 
contrat et n’était pas supplantée par ceux-ci. Bien 
qu’il ait peut-être accordé beaucoup d’importance 
au fondement factuel quand il a interprété le sens 
d’«  indemnité », la prétention selon laquelle il a 
interprété ce fondement séparément des termes du 
contrat de manière à créer effectivement une nou-
velle convention est dénuée de fondement défen-
dable (Sattva, par. 57; Hall, p. 33-34).

[65]  Je le répète, l’interprétation contractuelle est 
tributaire des faits. Ainsi, il sera très difficile de dé-
gager en pratique une question de droit fondée sur 
le défaut d’appliquer le principe interdisant d’inter-
préter le fondement factuel séparément des termes 
du contrat. Un examen plus attentif montrera que 
ce n’est souvent rien de plus qu’une plainte au su-
jet du poids accordé au fondement factuel — en 
fait, un désaccord sur l’interprétation donnée par le 
décideur aux termes d’un contrat à la lumière du 
fondement factuel (Sattva, par. 50 et 65). Bref, la 
supposée question de droit se révèle fréquemment 
une question de savoir si le décideur a appliqué le 
principe comme il se doit — une question mixte 
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mixed question — and not about whether the deci-
sion-maker applied the proper principle. To extri-
cate a question of law based on the alleged error of 
having overwhelmed the contract, a reviewing court 
must be satisfied that the decision-maker interpreted 
the factual matrix isolated from the words of the 
contract; an approach which could effectively create 
a new agreement. There is no arguable merit to the 
claim that the arbitrator’s analysis here adopted such 
a flawed approach.

[66]  Accordingly, on either formulation of the 
“overwhelming” principle, the majority of the Court 
of Appeal (in its first decision) and the unanimous 
Court of Appeal (in its second decision) erred in 
finding that the courts had jurisdiction to review the 
Interest Issue.

(c) Jurisdiction Over the Lillooet Issue

[67]  The courts similarly lack jurisdiction over the 
Lillooet Issue because it does not raise a question of 
law. The majority of the Court of Appeal did not ex-
plicitly discuss jurisdiction over the Lillooet Issue, 
but found that the arbitrator had correctly denied 
Teal Cedar compensation for the Lillooet Licence. 
In contrast, the application judge reasoned that he 
had jurisdiction over the Lillooet Issue. I disagree 
with both the application judge’s finding of jurisdic-
tion and his decision to remit the issue to the arbitra-
tor for reconsideration.

[68]  Bauman C.J. held that the arbitrator’s applica-
tion of his chosen methodology to the Lillooet Li-
cence raised a pure question of law (para. 84):

 Teal argues that as there were improvements associ-
ated with the lost volumes in the Lillooet [Timber Supply 
Area], in light of the methodology adopted by the Arbitra-
tor, it is an error on a pure question of law to deny Teal 
any compensation for the improvements. I agree that this 
raises a question of law . . . .

— et non de savoir si le décideur a appliqué le bon 
principe. Pour dégager une question de droit fondée 
sur la prétendue erreur d’avoir supplanté le contrat, 
la cour de révision doit être convaincue que le dé-
cideur a interprété le fondement factuel séparément 
des termes du contrat, une approche qui peut effec-
tivement déboucher sur la création d’une nouvelle 
convention. La prétention selon laquelle l’arbitre 
a adopté une approche ainsi viciée dans son ana-
lyse est dépourvue de fondement défendable en 
l’espèce.

[66]  En somme, peu importe la formulation du 
principe de « supplantation » que l’on adopte, les 
juges majoritaires de la Cour d’appel (dans sa pre-
mière décision) et la Cour d’appel à l’unanimité 
(dans sa seconde décision) ont conclu à tort que 
les tribunaux avaient compétence pour examiner la 
question des intérêts.

c) Compétence sur la question du permis  
Lillooet

[67]  Les tribunaux n’ont pas non plus compétence 
sur la question du permis Lillooet parce que celle-ci 
ne soulève pas une question de droit. Les juges ma-
joritaires de la Cour d’appel n’ont pas abordé expli-
citement la compétence sur la question du permis 
Lillooet, mais ils ont conclu que l’arbitre avait eu 
raison de refuser à Teal Cedar une indemnité pour le 
permis Lillooet. Le juge saisi de la requête a pour sa 
part déterminé qu’il avait compétence sur la question 
du permis Lillooet. Je suis en désaccord tant avec sa 
déclaration de compétence qu’avec sa décision de 
renvoyer la question à l’arbitre pour nouvel examen.

[68]  Le juge en chef Bauman a statué que l’appli-
cation par l’arbitre de la méthode qu’il avait retenue 
au permis Lillooet soulevait une pure question de 
droit (par. 84) :

 [TRADUCTION] Teal soutient que, comme des amélio-
rations se rapportaient aux volumes perdus dans la zone 
d’approvisionnement en bois de Lillooet, eu égard à la 
méthode retenue par l’arbitre, c’est commettre une erreur 
sur une pure question de droit que de refuser à Teal une 
indemnité pour les améliorations. Je conviens que cela 
soulève une question de droit . . .
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[69]  In my respectful view, this approach improp-
erly conflates jurisdiction with review. The alleged 
presence of an error in applying the methodology (re-
view) does not necessarily translate into a question of 
law (jurisdiction). Rather, the question implicated — 
whether the arbitrator correctly applied the valuation 
methodology to the Lillooet Licence — is a mixed 
question. As such, it is beyond the scope of appellate 
review. A deeper consideration of the arbitrator’s rea-
soning reveals how the nature of the question raised 
here by the Lillooet Issue is mixed rather than legal.

[70]  In his initial award, the arbitrator denied Teal 
Cedar Improvements Compensation for the Lillooet 
Licence based on its unique factual attributes. He 
found that Teal Cedar lost no areas associated with 
that licence, and accordingly, suffered no loss of 
value in respect of improvements linked to that li-
cence, all of which it was still free to use. In the arbi-
trator’s view, this distinguished the Lillooet Licence 
from the other two licences, where BC deleted areas, 
and therefore denied Teal Cedar access to certain 
improvements associated with those other licences.

[71]  In effect, the arbitrator reasoned that the De-
preciation Replacement Cost Method, when applied, 
involves a preliminary assessment of some loss of 
access to improvements, in fact, before determining 
the value associated with that loss, in law. Conse-
quently, the parties’ dispute in respect of Improve-
ments Compensation for the Lillooet Licence relates 
to the arbitrator’s application of his chosen valuation 
methodology, a mixed question beyond the courts’ 
jurisdiction.

[72]  Indeed, the arbitrator’s basis for denying Im-
provements Compensation for the Lillooet Licence 
— that BC never took any areas, and thus never took 
any improvements, relating to that licence — is a 
factual inquiry best left to the expertise of the arbi-
trator whose greater proximity to the complex facts 
in this case leaves him best-situated to adjudicate 
this matter.

[69]  À mon humble avis, cette approche confond 
à tort la compétence et le contrôle. La présence allé-
guée d’une erreur dans l’application de la méthode 
(contrôle) ne se traduit pas nécessairement par une 
question de droit (compétence). La question en 
cause, qui consiste à savoir si l’arbitre a bien ap-
pliqué la méthode d’évaluation au permis Lillooet, 
est plutôt une question mixte. Elle échappe donc à 
la portée du contrôle en appel. Un examen plus ap-
profondi du raisonnement de l’arbitre révèle en quoi 
la nature de la question soulevée en l’espèce par le 
permis Lillooet est mixte plutôt que juridique.

[70]  Dans sa sentence initiale, l’arbitre a refusé 
à Teal Cedar l’indemnité visant les améliorations 
pour le permis Lillooet en raison de ses caractéris-
tiques factuelles uniques. Il a conclu que Teal Cedar 
n’avait perdu aucune zone se rattachant à ce permis 
et qu’elle n’avait par conséquent subi aucune perte 
de valeur relativement aux améliorations liées à ce 
permis, améliorations qu’il lui était encore loisible 
d’utiliser en totalité. Selon l’arbitre, cela distinguait 
le permis Lillooet des deux autres permis, à l’égard 
desquels la C.-B. avait retranché des zones, em-
pêchant ainsi Teal Cedar d’avoir accès à certaines 
améliorations se rapportant à ces autres permis.

[71]  En réalité, l’arbitre a estimé que l’application 
de la méthode du coût de remplacement déprécié 
impliquait une évaluation préliminaire d’une cer-
taine perte d’accès aux améliorations, en fait, avant 
de déterminer, en droit, la valeur liée à cette perte. 
Par conséquent, le différend des parties quant à 
l’indemnité visant les améliorations pour le permis 
Lillooet porte sur l’application par l’arbitre de la 
méthode d’évaluation qu’il a retenue, une question 
mixte qui échappe à la compétence des tribunaux.

[72]  D’ailleurs, la raison pour laquelle l’arbitre a 
refusé d’accorder l’indemnité visant les améliora-
tions pour le permis Lillooet, à savoir que la C.-B. 
n’a jamais pris de zones, et n’a donc jamais pris 
d’améliorations, se rapportant à ce permis, parti-
cipe de l’examen des faits qu’il vaut mieux laisser à 
l’expertise de l’arbitre dont la proximité plus étroite 
avec les faits complexes de la présente affaire fait en 
sorte qu’il est mieux placé pour trancher cette ques-
tion.
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[73]  Having explained why the courts’ jurisdiction 
is limited to the Valuation Issue, I will now consider 
the two remaining steps in the framework for review 
of commercial arbitration awards — the standard of 
review and the review itself — for that issue alone.

B. Standard of Review

(1) Standard of Review for Commercial Arbitra-
tion Awards

[74]  In an arbitral context like this one, where the 
decision under review is an award under the Arbitra-
tion Act, Sattva establishes that the standard of re-
view is “almost always” reasonableness (para. 75). 
This preference for a reasonableness standard dove-
tails with the key policy objectives of commercial 
arbitration, namely efficiency and finality. In Sattva, 
Rothstein J. emphasizes that in “commercial arbi-
tration, where appeals are restricted to questions of 
law, the standard of review will be reasonableness 
unless the question is one that would attract the 
correctness standard” (para. 106). He suggests that 
this may arise only in rare circumstances, such as 
where a constitutional question or a question of law 
of central importance to the legal system as a whole 
and outside the adjudicator’s expertise is at issue 
(paras. 75 and 106).

[75]  It follows that the nature of the question un-
der review — i.e. legal, factual, or mixed — may in-
form whether one of those circumstances is present, 
but it is not dispositive, in itself, of the applicable 
standard of review. For instance, it would be an error 
to claim that all statutory interpretation by an arbi-
trator demands correctness review simply because it 
engages a legal question. While statutory interpreta-
tion is a legal question (Heritage, at para. 23, citing 
Canadian National Railway, at para. 33), the mere 
presence of a legal question does not, on its own, 

[73]  Ayant expliqué pourquoi les tribunaux ont 
uniquement compétence sur la question de l’éva-
luation, je me pencherai maintenant sur les deux 
étapes restantes du cadre de contrôle des senten-
ces arbitrales commerciales — la norme de con-
trôle et le contrôle lui-même — pour cette question 
seulement.

B. Norme de contrôle

(1) Norme de contrôle des sentences arbitrales 
commerciales

[74]  Dans un contexte arbitral comme celui 
qui nous occupe, où la décision faisant l’objet du 
contrôle est une sentence rendue sur la base de l’Ar-
bitration Act, l’arrêt Sattva établit que la norme de 
contrôle applicable est « presque toujours » celle de 
la décision raisonnable (par. 75), laquelle concorde 
avec les principaux objectifs de politique générale 
de l’arbitrage commercial, à savoir l’efficacité et le 
caractère définitif. Dans Sattva, le juge Rothstein 
souligne qu’en « matière d’arbitrage commercial, 
la possibilité d’interjeter appel étant subordonnée 
à l’existence d’une question de droit, la norme de 
contrôle est celle de la décision raisonnable, à moins 
que la question n’appartienne à celles qui entraînent 
l’application de la norme de la décision correcte » 
(par. 106). Il indique que cette norme ne s’applique 
que dans de rares circonstances, comme lorsqu’une 
question constitutionnelle ou une question de droit 
qui revêt une importance capitale pour le système 
juridique dans son ensemble et qui est étrangère au 
domaine d’expertise de l’arbitre est en cause (par. 75 
et 106).

[75]  La nature de la question à l’examen — c’est-
à-dire de droit, de fait ou mixte — peut donc indi-
quer si l’une de ces circonstances est présente, mais 
elle ne permet pas, à elle seule, d’établir la norme 
de contrôle applicable. Par exemple, il serait erroné 
d’affirmer que toutes les interprétations législatives 
d’un arbitre commandent l’application de la norme 
de la décision correcte simplement parce qu’elles 
font intervenir une question de droit. Bien que l’in-
terprétation législative soit une question de droit 
(Her itage, par. 23, citant Compagnie des chemins de 



[2017] 1 R.C.S. 725TEAL CEDAR  c.  COLOMBIE-BRITANNIQUE    Le juge Gascon

preclude the application of a reasonableness review 
in a commercial arbitration context. Sattva is clear in 
this regard.

[76]  In contrast, where the decision under review is, 
for example, a civil litigation judgment, the nature of 
the question is dispositive of the standard of review, 
with factual and mixed questions being reviewed for 
palpable and overriding error (Housen, at paras. 10 
and 36) and legal questions — including extricable 
questions of law — being reviewed for correctness 
(Housen, at paras. 8 and 36). It is therefore critical to 
bear these distinctions in mind when determining the 
appropriate standard of review in any given case.

(2) Standard of Review for the Valuation Issue

[77]  The decisions below, other than that of the 
Court of Appeal on remand, largely avoid the ques-
tion of the standard of review. Bauman C.J. held that 
the arbitrator had “correctly answered” the Valuation 
Issue, suggesting a correctness standard of review 
(para. 57). Similarly, the majority employed correct-
ness language in their reasoning (para. 57). In dis-
sent, Finch C.J. simply noted the absence of errors 
in Bauman C.J.’s Valuation Issue analysis, making 
the appropriate standard of review immaterial to 
his holding (para. 143). To be fair, these decisions 
predated Sattva and lacked this Court’s guidance on 
standard of review in a commercial arbitration con-
text such as this one.

[78]  However, on remand, the Court of Appeal had 
the benefit of Sattva, and its decision was specifically 
directed toward reconsidering the majority’s decision 
in light of Sattva. In my view, the Court of Appeal 
erroneously held that the standard of review should 
be correctness for the Valuation Issue (paras. 35-37). 

fer nationaux du Canada, par. 33), la simple présence 
d’une question de droit n’empêche pas, à elle seule, 
d’appliquer la norme de la décision raisonnable dans 
un contexte d’arbitrage commercial. L’arrêt Sattva 
est clair à ce sujet.

[76]  En revanche, lorsque la décision faisant l’ob-
jet du contrôle est, par exemple, un jugement en ma-
tière civile, la nature de la question permet d’établir 
la norme de contrôle applicable, puisque les ques-
tions de fait et les questions mixtes sont examinées 
selon la norme de l’erreur manifeste et déterminante 
(Housen, par. 10 et 36) et les questions de droit — y 
compris les questions de droit isolables — doivent 
l’être en fonction de la norme de la décision correcte 
(Housen, par. 8 et 36). Il est donc crucial de garder 
ces distinctions à l’esprit lorsque l’on détermine la 
norme de contrôle applicable dans un cas donné.

(2) Norme de contrôle applicable à la question 
de l’évaluation

[77]  Les décisions des juridictions inférieures, 
mis à part celle rendue par la Cour d’appel à la 
suite du renvoi, éludent en grande partie la question 
de la norme de contrôle. Le juge en chef Bauman 
a conclu que l’arbitre [TRADUCTION] « a[vait] cor-
rectement répondu » à la question de l’évaluation, 
laissant ainsi supposer qu’il a appliqué la norme de 
la décision correcte (par. 57). De même, les juges 
majoritaires emploient le terme « correct » dans leur 
raisonnement (par. 57). Le juge en chef Finch, dissi-
dent, n’a fait que souligner l’absence d’erreurs dans 
l’analyse de la question de l’évaluation à laquelle 
s’était livré le juge en chef Bauman, ce qui rend la 
norme de contrôle sans importance pour sa conclu-
sion (par. 143). En toute justice, ces décisions pré-
cèdent l’arrêt Sattva et leurs auteurs ne bénéficiaient 
pas alors des directives de notre Cour sur la norme 
de contrôle applicable dans un contexte d’arbitrage 
commercial comme celui qui nous occupe.

[78]  Toutefois, à la suite du renvoi, la Cour d’ap-
pel avait connaissance de l’arrêt Sattva et sa déci-
sion avait expressément pour objet de revoir la 
décision des juges majoritaires à la lumière de cet 
arrêt. À mon sens, la Cour d’appel a conclu à tort 
que la norme de contrôle applicable à la question de 



726 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA    Gascon J.

Its decision appears to suggest that questions of law, 
such as statutory interpretation, necessarily attract a 
correctness standard of review (paras. 36-37). In so 
far as the Court of Appeal intended to make this sug-
gestion, it is incorrect. As stated before, while the 
nature of the question (legal, mixed, or fact) is dis-
positive of the standard of review in the civil litiga-
tion context (Housen, at paras. 8, 10 and 36), it is 
not in the commercial arbitration context (Sattva, at 
paras. 75 and 106).

[79]  Rather, the standard of review on the legal 
questions arising from the arbitrator’s analysis of the 
Valuation Issue is reasonableness. As discussed, un-
der Sattva, reasonableness review is almost always 
applied in commercial arbitration (para. 75). That 
preference is not negated here in light of the nature 
of the question at issue and the arbitrator’s presumed 
expertise.

[80]  The question at issue — determining the cate-
gory of appropriate valuation methodologies under a 
BC forestry statute — is not a previously recognized 
exceptional question identified in Sattva (paras. 75 
and 106). It is clearly not a constitutional question. 
Similarly, it is neither of central importance to the 
legal system as a whole (limited, as it is, to a single 
province and a single industry) nor is it outside the 
expertise of the arbitrator (whom the parties chose 
to adjudicate this very dispute and whose expertise 
is therefore presumed). Further, the relevant portions 
of the Dunsmuir analysis (as per Sattva, at para. 106) 
favour reasonableness review.

[81]  For example, specialized expertise supports 
reasonableness review here. As discussed, the parties 
selected the arbitrator to adjudicate this exact issue, 
hence unambiguously affirming their acceptance of 
his sufficient expertise. Despite this, in its decision 
on remand, the Court of Appeal held that the arbi-
trator’s lack of expertise regarding forestry statutes 
favoured a correctness standard of review (para. 35). 

l’évaluation devait être celle de la décision correcte 
(par. 35-37). Sa décision semble suggérer que les 
questions de droit, comme l’interprétation des lois, 
appellent toujours la norme de la décision correcte 
(par. 36-37). Dans la mesure où la Cour d’appel a 
voulu faire cette suggestion, celle-ci est erronée. 
Comme je l’ai déjà mentionné, si la nature de la 
question (de droit, mixte ou de fait) permet de dé-
terminer la norme de contrôle applicable dans le 
contexte d’un litige civil (Housen, par. 8, 10 et 36), 
elle ne permet pas de le faire dans le contexte de 
l’arbitrage commercial (Sattva, par. 75 et 106).

[79]  La norme de contrôle applicable aux ques-
tions de droit découlant de l’analyse de la question 
de l’évaluation effectuée par l’arbitre est plutôt celle 
de la décision raisonnable. Comme nous l’avons 
vu, d’après l’arrêt Sattva, le contrôle selon la norme 
de la décision raisonnable s’applique presque tou-
jours en matière d’arbitrage commercial (par. 75). 
Ce penchant n’est pas exclu en l’espèce vu la na-
ture de la question en litige et l’expertise présumée 
de l’arbitre.

[80]  La question en litige, qui consiste à déterminer 
la catégorie de méthodes d’évaluation conformes à 
une loi forestière de la C.-B., n’est pas une exception 
déjà reconnue mentionnée dans l’arrêt Sattva (par. 75 
et 106). Ce n’est manifestement pas une question 
constitutionnelle. De même, elle ne revêt pas une im-
portance capitale pour le système juridique dans son 
ensemble (puisqu’elle concerne une seule province et 
une seule industrie) et n’est pas non plus étrangère 
au domaine d’expertise de l’arbitre (qui a été choisi 
par les parties pour trancher ce différend précis et qui 
est donc présumé posséder l’expertise requise). De 
plus, les éléments pertinents de l’analyse établie dans 
Dunsmuir (Sattva, par. 106) militent en faveur d’un 
contrôle selon la norme de la décision raisonnable.

[81]  Par exemple, l’expertise spécialisée appuie le 
contrôle selon la norme de la décision raisonnable 
en l’espèce. Comme nous l’avons vu, les parties ont 
choisi l’arbitre pour trancher précisément cette ques-
tion, confirmant ainsi de façon non équivoque leur 
reconnaissance de son expertise. Malgré cela, dans 
la décision qu’elle a rendue à la suite du renvoi, la 
Cour d’appel a conclu que le manque d’expertise de 
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With respect, that disregards this Court’s guidance 
in Sattva that arbitrators chosen by the parties “may 
be presumed . . . chosen either based on their exper-
tise in the area which is the subject of dispute or . . . 
other wise qualified in a manner that is acceptable 
to the parties” (para. 105). The Court of Appeal’s 
reasoning also disregards the practical reality that, 
to weigh an arbitrator’s actual (as opposed to pre-
sumed) expertise in every arbitration would require 
some sort of preliminary assessment of the arbitra-
tor’s level of expertise with a view to establishing 
the standard of review for every particular hearing 
— which would be antithetical to the efficiencies 
meant to be gained through the arbitration process.

[82]  Of course, the presumed expertise of a de-
cision-maker remains a “contextual” consideration 
(Dunsmuir v. New Brunswick, 2008 SCC 9, [2008] 
1 S.C.R. 190, at para. 64). In Sattva, the arbitration 
was voluntary (para. 9), whereas arbitration in this 
case was statutorily imposed (Revitalization Act, 
s. 6(6)), a point specifically made by the Court of 
Appeal in its decision on remand (para. 35). But 
that distinction does not amount to much. The par-
ties in this case still had complete control over the 
choice of their arbitrator; despite anticipated regula-
tions “prescribing requirements for the selection of 
arbitrators” (Revitalization Act, s. 13(2)(b)(v)), no 
such regulations had been enacted at the time the ar-
bitration arose. In addition, as noted, the arbitrator 
here considered the very issue he was mandated to 
address by both statute and party consent. If an is-
sue were to arise in the course of an arbitration that 
was beyond the foreseeable scope of an arbitrator’s 
mandate, that could well undermine an arbitrator’s 
presumed expertise. But that is simply not the case 
before us.

[83]  In closing on this point, I observe that the ap-
plicability of a reasonableness standard of review 
in this case is hardly disputable. We are, after all, in 

l’arbitre en ce qui concerne les lois forestières mi-
litait en faveur de la norme de la décision correcte 
(par. 35). Soit dit en tout respect, cette conclusion ne 
tient pas compte de la directive donnée par la Cour 
dans l’arrêt Sattva, selon laquelle, quand les parties 
choisissent leur arbitre, « on peut présumer qu’elles 
fondent leur choix sur l’expertise de l’arbitre dans le 
domaine faisant l’objet du litige ou jugent sa com-
pétence acceptable » (par. 105). Le raisonnement 
de la Cour d’appel fait également abstraction de la 
réalité concrète selon laquelle l’appréciation de l’ex-
pertise réelle (plutôt que présumée) de l’arbitre dans 
chaque arbitrage nécessiterait une certaine évaluation 
préliminaire du degré d’expertise de l’arbitre en vue 
d’établir la norme de contrôle applicable à chaque 
audience — ce qui ferait obstacle aux gains en ef-
ficacité que l’on cherche à réaliser par la procédure 
d’arbitrage.

[82]  Bien entendu, l’expertise présumée du 
décideur demeure un élément «  contextue[l]  » 
(Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, 
[2008] 1 R.C.S. 190, par. 64). Dans Sattva, l’arbi-
trage était volontaire (par. 9), alors qu’en l’espèce, 
l’arbitrage était imposé par la loi (Revitalization 
Act, par. 6(6)), un point que la Cour d’appel a ex-
plicitement fait valoir dans la décision qu’elle a 
rendue à la suite du renvoi (par. 35). Or, cette dis-
tinction porte peu à conséquence. Les parties en 
l’espèce exerçaient toujours un contrôle complet 
sur le choix de leur arbitre; même si on s’attendait à 
la prise d’un règlement [TRADUCTION] « prescrivant 
[. . .] les exigences liées à la sélection des arbitres » 
(Revitalization Act, sous-al. 13(2)(b)(v)), aucun rè-
glement de ce genre n’avait encore été adopté au 
moment où a eu lieu l’arbitrage. De plus, comme 
je l’ai souligné, l’arbitre a examiné en l’espèce la 
question même qu’il était chargé d’étudier en vertu 
de la loi et sur consentement des parties. Si une 
question débordant le cadre prévisible du mandat 
d’un arbitre devait être soulevée au cours d’un arbi-
trage, cela pourrait fort bien miner l’expertise pré-
sumée de l’arbitre, mais ce n’est tout simplement 
pas le cas en l’espèce.

[83]  Pour conclure sur ce point, je ferai remarquer 
que l’applicabilité de la norme de la décision rai-
sonnable en l’espèce n’est guère contestable. Nous 



728 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA    Gascon J.

a commercial arbitration context, in which, from a 
policy perspective, the deliberate aim is to maximize 
efficiency and finality. Further, the arbitrator was 
specifically assigned jurisdiction over the discrete is-
sue of valuation by the Revitalization Act (s. 6(6)), 
an issue in which he, having been chosen by consent 
of the parties, is expected to have specialized exper-
tise. This merits deferential review.

C. Review of the Valuation Issue

[84]  Turning to the review step of the analysis, like 
the application judge and the dissent at the Court 
of Appeal, I find that the arbitrator’s determination 
that the Depreciation Replacement Cost Method 
was consistent with the Revitalization Act was rea-
sonable. This decision fell within a range of pos-
sible, acceptable outcomes which were defensible 
in respect of the facts and law, and the decision was 
justified, transparent, intelligible, and defensible 
(Dunsmuir, at para. 47). In my view, the broad and 
open-ended language of the Revitalization Act does 
not inevitably lead to “a single reasonable interpre-
tation” (McLean v. British Columbia (Securities 
Commission), 2013 SCC 67, [2013] 3 S.C.R. 895, 
at para. 38) such as the market value approach en-
dorsed by my colleagues’ reasons (paras. 133-34).

(1) Background Observations

[85]  Two background observations reinforce the 
reasonableness of the arbitrator’s decision in this case 
and should be discussed before the arbitrator’s spe-
cific line of reasoning is explored.

[86]  First, the Revitalization Act anticipated the 
Lieutenant Governor in Council passing regulations 
“prescribing methods of evaluation for use in deter-
mining value” (Revitalization Act, s. 13(2)(b)(ii)), 
but no such regulations had been passed at the 
time of dispute, or even at the time of the hearing 
before this Court (transcript, at p.  9). In the ab-
sence of such regulations, the legislative scheme 
acknowledges that determining “value” in these 
circumstances gives rise to a range of reasonable 

nous trouvons, après tout, dans un contexte d’arbi-
trage commercial qui, en principe, vise délibérément 
à maximiser l’efficacité et le caractère définitif. En 
outre, l’arbitre s’est expressément vu attribuer une 
compétence sur la question distincte de l’évaluation 
par la Revitalization Act (par. 6(6)), une question sur 
laquelle on s’attend à ce qu’il possède une exper-
tise spécialisée, ayant été choisi sur consentement 
des parties. Cela commande un contrôle empreint de 
déférence.

C. Contrôle de la question de l’évaluation

[84]  En ce qui concerne maintenant l’étape du 
contrôle de l’analyse, à l’instar du juge saisi de la 
requête et du juge dissident en Cour d’appel, j’es-
time que la conclusion de l’arbitre selon laquelle la 
méthode du coût de remplacement déprécié respec-
tait la Revitalization Act était raisonnable. Cette dé-
cision appartenait aux issues possibles acceptables 
pouvant se justifier au regard des faits et du droit, et 
la décision était justifiée, transparente, intelligible et 
défendable (Dunsmuir, par. 47). J’estime que le li-
bellé large et non limitatif de la Revitalization Act ne 
mène pas inévitablement à « une seule interprétation 
raisonnable  » (McLean c. Colombie-Britannique 
(Securities Commission), 2013 CSC 67, [2013] 3 
R.C.S. 895, par. 38) telle l’approche fondée sur la 
valeur marchande qu’ont retenue mes collègues dans 
leurs motifs (par. 133-134).

(1) Observations générales

[85]  Il convient de formuler deux observations gé-
nérales renforçant le caractère raisonnable de la dé-
cision de l’arbitre en l’espèce avant de se pencher 
sur son raisonnement précis.

[86]  Tout d’abord, la Revitalization Act prévoyait 
que le lieutenant-gouverneur en conseil prendrait 
un règlement [TRADUCTION] « prescrivant [. . .] les 
méthodes d’évaluation à utiliser pour déterminer la 
valeur » (Revitalization Act, sous-al. 13(2)(b)(ii)), 
mais aucun règlement de ce genre n’avait été pris 
au moment du litige, ni même au moment de l’au-
dience devant notre Cour (transcription, p. 9). En 
l’absence d’un tel règlement, le régime législa-
tif reconnaît que la détermination de la « valeur » 
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interpretations (see Catalyst Paper Corp. v. North 
Cowichan (District), 2012 SCC 2, [2012] 1 S.C.R. 
5, at para. 18, citing Canada (Citizenship and Im-
migration) v. Khosa, 2009 SCC 12, [2009] 1 S.C.R. 
339, at para.  59). Put differently, the anticipated 
(yet non-promulgated) regulations suggest that de-
termining “value” per the Revitalization Act is not 
an analysis in which “the ordinary tools of statutory 
interpretation lead to a single reasonable interpreta-
tion” (McLean, at para. 38). Indeed, if there were 
only one reasonable interpretation for determining 
value, the regulatory power provided in s. 13 of the 
Revitalization Act would be superfluous, contrary to 
established principles of statutory interpretation.

[87]  Second, the arbitrator’s determination of a 
reasonable valuation method must be assessed in the 
context of his reasons as a whole. Three “generally 
recognized valuation approaches” were presented 
to the arbitrator: Market Value, Income, and Depre-
ciation Replacement Cost (para. 112). The arbitrator 
specifically explained his rejection of the first two 
methods on the basis that the value they generated 
did not correspond to a sensible value in the context 
of Crown land (which can neither be sold for market 
value nor generate income), a fact admitted by BC’s 
own expert at the hearing (para. 113). As a result, 
the reasonableness of the arbitrator’s analysis cannot 
be assessed solely with respect to the reasonable-
ness of the Depreciation Replacement Cost Method 
in isolation. As the arbitrator recognized, all of the 
methods from the arbitration hearing had their own 
flaws (paras. 112-20). This was a reality the arbitra-
tor had to grapple with while negotiating abundant 
expert evidence juxtaposing those methods. His ulti-
mate choice — the Depreciation Replacement Cost 
Method — was defensible on the facts and the law.

(2) Arbitrator’s Award

[88]  With the above background points addressed, 
I now turn to the logic of the arbitrator’s award, 
which proceeded as follows:

dans ces circonstances donne ouverture à un éven-
tail d’interprétations raisonnables (voir Catalyst 
Paper Corp. c. North Cowichan (District), 2012 
CSC 2, [2012] 1 R.C.S. 5, par. 18, citant Canada 
(Citoyenneté et Immigration) c. Khosa, 2009 CSC 
12, [2009] 1 R.C.S. 339, par. 59). Autrement dit, le 
règlement anticipé (mais non encore promulgué) 
donne à penser qu’établir la « valeur » conformé-
ment à la Revitalization Act ne participe pas d’une 
analyse dans laquelle «  les méthodes habituelles 
d’interprétation législative mènent à une seule in-
terprétation raisonnable » (McLean, par. 38). D’ail-
leurs, s’il n’existait qu’une seule interprétation 
raisonnable pour déterminer la valeur, le pouvoir de 
réglementation prévu à l’art. 13 de la Revitalization 
Act serait superflu, contrairement aux principes éta-
blis d’interprétation des lois.

[87]  Ensuite, le choix par l’arbitre d’une méthode 
d’évaluation raisonnable doit être apprécié eu égard 
à ses motifs dans leur ensemble. Trois [TRADUCTION] 
« méthodes d’évaluation généralement reconnues » 
ont été proposées à l’arbitre : celles de la valeur mar-
chande, du revenu et du coût de remplacement dé-
précié (par. 112). L’arbitre a expressément expliqué 
qu’il avait rejeté les deux premières méthodes parce 
que les valeurs qu’elles donnaient ne correspondaient 
pas à une valeur raisonnable dans le cas des terres de 
la Couronne (qui ne peuvent ni être vendues à leur 
valeur marchande ni générer de revenu), un fait qui 
a été admis par le propre expert de la C.-B. à l’au-
dience (par.  113). Ainsi, le caractère raisonnable 
de l’analyse de l’arbitre ne peut être apprécié uni-
quement en fonction du caractère raisonnable de la 
méthode du coût de remplacement déprécié prise iso-
lément. Comme l’a reconnu l’arbitre, toutes les mé-
thodes présentées au cours de l’audience d’arbitrage 
comportaient des lacunes (par. 112-120). C’est une 
réalité avec laquelle l’arbitre a dû composer en exa-
minant une abondante preuve d’expert juxtaposant 
ces méthodes. Son choix final — la méthode du coût 
de remplacement déprécié — était défendable au vu 
des faits et du droit.

(2) Sentence de l’arbitre

[88]  Les points généraux qui précèdent ayant été 
abordés, je passe maintenant à la logique de la sen-
tence de l’arbitre, qui a suivi le raisonnement suivant :
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(a) The compensation provision entitles Teal 
Cedar to “compensation . . . in an amount 
equal to the value of improvements made 
to Crown land”. Accordingly, the arbitrator 
must select a valuation method for the “value 
of improvements made to Crown land”.

(b) The valuation method need not be cotermi-
nous with the value of Teal Cedar’s actual 
financial loss, as BC argues. Rather, the 
compensation provision expressly tells the 
arbitrator what the valuation method must 
be linked to, namely, “the value of improve-
ments made to Crown land”.

(c) The Depreciation Replacement Cost Method 
was accepted by both parties as a reasonable 
means of valuing improvements made to 
Crown land.

(d) An interpretation of the Revitalization Act as 
a whole supports the Depreciation Replace-
ment Cost Method because it is the only 
valuation methodology actually presented 
to the arbitrator that determines Improve-
ments Compensation separately from Rights 
Compensation, in keeping with their separate 
treatment under the Revitalization Act.

(e) In any event, interpreting the Revitaliza-
tion Act is impossible with the other main 
methods proposed at the hearing — the 
Market Value Method and Income Method 
— because these methods are inapplicable to 
Crown land, which cannot be sold and which 
cannot generate income.

[89]  This reasoning is supportable and understand-
able, and thus reasonable. As found by Bauman C.J. 
(para. 52) and Finch C.J., dissenting (paras. 141-43), 
it is logical to link the quantum of Improvements 
Compensation to “the value of improvements made 
to Crown land” when that is precisely what is pre-
scribed by the Revitalization Act. Indeed, linking the 

a)  La disposition d’indemnisation donne à Teal 
Cedar le droit de toucher une [TRADUCTION] 
« indemnité égale à la valeur des améliora-
tions apportées aux terres de la Couronne ». 
L’arbitre doit donc choisir une méthode 
d’évaluation permettant de déterminer la 
«  valeur des améliorations apportées aux 
terres de la Couronne ».

b)  Il n’est pas nécessaire que la méthode d’éva-
luation coïncide avec la valeur de la perte 
financière réelle de Teal Cedar, comme le 
prétend la C.-B. En effet, la disposition 
d’indemnisation indique expressément à 
l’arbitre à quoi la méthode d’évaluation doit 
se rapporter, à savoir « la valeur des améliora-
tions apportées aux terres de la Couronne ».

c)  La méthode du coût de remplacement 
déprécié a été reconnue par les deux par-
ties comme un moyen raisonnable d’évaluer 
les améliorations apportées aux terres de la 
Couronne.

d)  Une interprétation de la Revitalization Act 
dans son ensemble appuie le choix de la 
méthode du coût de remplacement déprécié 
parce qu’il s’agit de la seule méthode 
d’évaluation proposée à l’arbitre qui permet 
de fixer l’indemnité visant les améliorations 
séparément de l’indemnité visant les droits, 
ce qui est conforme au traitement distinct 
que leur réserve la Revitalization Act.

e)   De toute façon, il est impossible d’interpréter 
la Revitalization Act en fonction des autres 
principales méthodes proposées à l’audience 
— celle de la valeur marchande et celle fon-
dée sur le revenu — parce que ces méthodes 
sont inapplicables aux terres de la Couronne, 
qui ne peuvent ni être vendues ni générer de 
revenu.

[89]  Ce raisonnement est soutenable et compré-
hensible, et donc raisonnable. Comme l’ont conclu 
le juge en chef Bauman (par. 52) et le juge en chef 
Finch, dissident (par. 141-143), il est logique de lier 
le montant de l’indemnité visant les améliorations 
à « la valeur des améliorations apportées aux terres 
de la Couronne » quand c’est précisément ce que 
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quantum of Improvements Compensation to “the 
value of improvements made to Crown land” is the 
stronger plain language interpretation of the Revital-
ization Act.

(3) BC’s Arguments Against the Award

[90]  Conversely, BC’s attacks on the reasonable-
ness of the arbitrator’s reasoning are, in reality, at-
tacks on the correctness of the arbitrator’s reasoning. 
Similarly, the majority — which misidentified the 
standard of review as correctness — improperly 
conducted a correctness review of the arbitrator’s 
decision, rather than assessing its reasonableness 
(para. 68). This tainted their whole analysis of the 
decision.

[91]  BC’s first argument addresses the plain lan-
guage interpretation of the compensation provision. 
BC’s position is based on a truncated version of the 
compensation provision, where BC interprets the 
word “compensation” in isolation and reasons that 
such compensation must be limited to Teal Cedar’s 
actual financial loss. This was, similarly, the ap-
proach taken by the majority of the Court of Appeal 
in its first decision (paras. 68 and 72-73) and subse-
quently by the Court of Appeal on remand (para. 38). 
However, the complete version of the compensation 
provision sets the value of the compensation at “an 
amount equal to the value of improvements made to 
Crown land”, as noted by Bauman C.J. (para. 52), 
and affirmed by Finch C.J., dissenting (paras. 141-
43). If that amount exceeds Teal Cedar’s actual loss, 
such reasoning falls far short of indefensible, espe-
cially in so far as the arbitrator’s chosen methodol-
ogy is: (1) consistent with common law principles 
informing the liberal interpretation of remedial ex-
propriation legislation (Toronto Area Transit Op-
erating Authority v. Dell Holdings Ltd., [1997] 1 
S.C.R. 32, at pp. 44-46, as noted by Bauman C.J. 
(paras. 46-48)); and (2) the only methodology of 
the three presented which reflects the Revitalization 
Act’s deliberate separation of Rights Compensa-
tion and Improvements Compensation, also noted 
by Bauman C.J. (para. 63). Recall that the issue on 

prescrit la Revitalization Act. D’ailleurs, le fait de 
lier le montant de l’indemnité visant les améliora-
tions à « la valeur des améliorations apportées aux 
terres de la Couronne » constitue la meilleure in-
terprétation fondée sur le sens ordinaire que l’on 
puisse donner à la Revitalization Act.

(3) Arguments de la C.-B. contre la sentence

[90]  Inversement, les attaques de la C.-B. contre 
le caractère raisonnable du raisonnement de l’arbitre 
sont en réalité des attaques contre la justesse de ce 
raisonnement. De même, les juges majoritaires — 
qui ont fait erreur en considérant que la norme de 
contrôle applicable était celle de la décision correcte 
— ont procédé à tort au contrôle de la décision de 
l’arbitre suivant cette norme, plutôt que d’en appré-
cier le caractère raisonnable (par. 68), ce qui a enta-
ché toute leur analyse de la décision.

[91]  Le premier argument de la C.-B. traite de 
l’interprétation fondée sur le sens ordinaire de la 
disposition d’indemnisation. La position de la C.-B. 
repose sur une version tronquée de la disposition 
d’indemnisation, où la C.-B. interprète isolément le 
terme « indemnité » et soutient que celle-ci ne doit 
pas être supérieure à la perte financière réelle de Teal 
Cedar. Il s’agit également de la démarche retenue 
par la majorité de la Cour d’appel dans sa première 
décision (par. 68 et 72-73), puis par la Cour d’appel 
à la suite du renvoi (par. 38). Or, la version complète 
de la disposition d’indemnisation fixe la valeur de 
l’indemnité à [TRADUCTION] « [un montant] éga[l] à 
la valeur des améliorations apportées aux terres de 
la Couronne », comme l’a souligné le juge en chef 
Bauman (par. 52) et l’a confirmé le juge en chef 
Finch, dissident (par. 141-143). Si ce montant ex-
cède la perte réelle de Teal Cedar, un tel raisonne-
ment est très loin d’être indéfendable, surtout dans 
la mesure où la méthode choisie par l’arbitre : (1) est 
conforme aux principes de common law qui sous-
tendent l’interprétation libérale des lois réparatrices 
en matière d’expropriation (Régie des transports en 
commun de la région de Toronto c. Dell Holdings 
Ltd., [1997] 1 R.C.S. 32, p. 44-46, dont a fait état le 
juge en chef Bauman (par. 46-48)); et (2) constitue 
la seule méthode parmi les trois proposées qui re-
flète la distinction entre l’indemnité visant les droits 
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review is not whether the arbitrator’s interpretation 
was correct, but rather whether that interpretation — 
which is supported by the plain language of the pro-
vision — was reasonable.

[92]  My colleagues suggest that the “obvious or-
dinary meaning” of the compensation provision lim-
its compensation to Teal Cedar’s “limited interest in 
the improvements as a licence holder” (para. 112). I 
respectfully disagree that this is the only reasonable 
interpretation of the provision at issue. Admittedly, 
the provision mentions that this compensation is 
paid to licence holders. But it makes no mention of 
limiting compensation in accordance with the nature 
of a licence holder’s technical legal interest. Rather, 
it sets compensation equal to the “value of improve-
ments made to Crown land”, the interpretation ulti-
mately adopted by the arbitrator.

[93]  BC’s second argument addresses the purpose 
of the compensation provision. BC claims that the 
purpose of the compensation provision — i.e. pay-
ing back companies for the improvements they made 
and to which they were subsequently denied access 
— precludes a “windfall” payment to companies 
equal to the notional “value of [all] improvements 
made to Crown land”. The majority of the Court of 
Appeal in its first decision (at para. 73) and subse-
quently the Court of Appeal on remand (at para. 38) 
similarly felt that “[t]he Legislature could not have 
intended” such a “publicly financed windfall” in 
compensation. Likewise, my colleagues label this 
“gross overcompensation” effectively on the basis 
that it exceeded the market value of the improve-
ments (para. 134-36). But characterizing the pay-
ment resulting from the Depreciation Replacement 
Cost Method as a windfall begs the question, i.e. it 
assumes that compensation equal to the “value of 
[all] improvements” is excessive in the course of 
explaining that excess. To result in a windfall, the 
method would have to provide excessive compen-
sation to forestry companies. And BC’s basis for 
claiming that excessive compensation was paid in 

et l’indemnité visant les améliorations prévue déli-
bérément par la Revitalization Act, dont a également 
fait état le juge en chef Bauman (par. 63). Rappe-
lons que la question à l’examen n’est pas de savoir si 
l’interprétation de l’arbitre était correcte, mais plutôt 
de savoir si cette interprétation — étayée par le sens 
ordinaire de la disposition — était raisonnable.

[92]  Mes collègues suggèrent que le « sens ordi-
naire [. . .] évident » de la disposition d’indemnisa-
tion fait en sorte que l’indemnité ne doit pas dépasser 
l’« intérêt limité [de Teal Cedar] dans les amélio-
rations en tant que titulaire de permis » (par. 112). 
Soit dit en tout respect, je ne suis pas d’accord qu’il 
s’agit là de la seule interprétation raisonnable de la 
disposition en cause. Certes, la disposition indique 
que cette indemnité est versée aux titulaires de per-
mis, mais elle ne parle pas de la limiter en fonction 
de la nature de l’intérêt légal technique que possède 
un titulaire de permis. Elle fixe plutôt l’indemnité à 
un montant égal à la « valeur des améliorations ap-
portées aux terres de la Couronne », soit l’interpréta-
tion retenue en fin de compte par l’arbitre.

[93]  Le deuxième argument de la C.-B. porte sur 
l’objet de la disposition d’indemnisation. La C.-B. 
soutient que cet objet — c.-à-d. de rembourser les 
entreprises des améliorations qu’elles ont effectuées 
et auxquelles elles se sont vu par la suite refuser 
l’accès — empêche les entreprises de réaliser un 
[TRADUCTION] « gain fortuit » égal à la « valeur [no-
minale] de [toutes] les améliorations apportées aux 
terres de la Couronne ». La majorité de la Cour d’ap-
pel dans sa première décision (par. 73), puis la Cour 
d’appel à la suite du renvoi (par. 38) partageaient 
l’avis que [TRADUCTION] « [l]e législateur ne pouvait 
avoir souhaité » un tel « gain fortuit financé à même 
les fonds publics » en guise d’indemnité. Dans le 
même ordre d’idées, mes collègues qualifient en 
fait cette indemnité de « nettement excessive » au 
motif qu’elle excède la valeur marchande des amé-
liorations (par. 134-136). Or, le fait de qualifier le 
paiement résultant de la méthode du coût de rem-
placement déprécié de gain fortuit élude la question, 
en ce qu’on tient ainsi pour acquis qu’une indemnité 
égale à la « valeur de [toutes] les améliorations » est 
excessive alors qu’on est en train d’expliquer cet 
excès. Pour donner lieu à un gain fortuit, il faudrait 
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this case is the assumption that it was inappropriate 
for the arbitrator to order compensation in excess 
of Teal Cedar’s actual costs, despite the absence of 
any reference in the Revitalization Act limiting Teal 
Cedar’s compensation to its actual costs or expenses.

[94]  The full “value of improvements made to 
Crown land” is the language chosen by the legisla-
ture as the quantum for the compensation provision. 
If the BC legislature had wanted to pay companies 
less than the “value of improvements made to Crown 
land”, it would not have set the amount of compensa-
tion “equal to” it. As a consequence, the arbitrator’s 
reasoning is hardly indefensible, particularly when 
the wording of the compensation provision so clearly 
fixes compensation at the specific amount chosen by 
the arbitrator. Further, it is hardly indefensible to se-
lect a valuation method in excess of the actual costs 
incurred by forestry companies in improving their 
Crown land when the commercial value of those im-
provements — which are necessary instruments in 
Teal Cedar’s complex and profitable timber opera-
tions — presumably exceeds the initial costs required 
to install the improvements in the first place. Indeed, 
one could argue that the notional cost of construct-
ing the improvements attached to certain licences was 
built in to the cost of procuring the licence, hence jus-
tifying compensation when access to those improve-
ments was restricted.

[95]  As such, the desire to limit Teal Cedar’s com-
pensation to its actual loss or damage or to what it 
lost through BC’s takebacks is more complex than 
one might think, further justifying deference to the 
arbitrator’s view of the abundant expert evidence be-
fore him. For example, my colleagues hold that the 
compensation should reflect how Teal Cedar only 
lost its right to use the improvements, not the im-
provements themselves (para. 123). But the arbitra-
tor was clearly alive to this concern when he noted 

que la méthode accorde une indemnité excessive aux 
entreprises forestières. Mais la C.-B. appuie sa pré-
tention voulant qu’une indemnité excessive ait été 
payée en l’espèce sur la supposition selon laquelle 
il ne convenait pas que l’arbitre ordonne le paiement 
d’une indemnité supérieure aux frais réels de Teal 
Cedar, et ce, malgré l’absence dans la Revitalization 
Act de toute disposition limitant l’indemnité de Teal 
Cedar à ses frais ou dépenses réels.

[94]  La pleine « valeur des améliorations appor-
tées aux terres de la Couronne » est l’expression 
choisie par le législateur pour désigner le montant 
de l’indemnité dans la disposition d’indemnisa-
tion. Si le législateur de la C.-B. avait voulu ver-
ser aux entreprises une indemnité inférieure à la 
« valeur des améliorations apportées aux terres de 
la Couronne », il n’aurait pas prévu une indemnité 
« égale à » celle-ci. Le raisonnement de l’arbitre 
n’est donc guère indéfendable, d’autant plus que le 
libellé de la disposition d’indemnisation fixe clai-
rement l’indemnité au montant précisément établi 
par l’arbitre. En outre, il n’est guère indéfendable 
de choisir une méthode d’évaluation qui donne une 
indemnité excédant les frais réellement engagés par 
les entreprises forestières pour apporter des amélio-
rations à leurs terres de la Couronne lorsque la va-
leur commerciale de ces améliorations — qui sont 
des instruments nécessaires aux activités forestières 
complexes et lucratives de Teal Cedar — excède 
vraisemblablement les coûts initiaux qui ont dû être 
supportés pour les installer au départ. En effet, on 
pourrait soutenir que le coût théorique de construc-
tion des améliorations se rapportant à certains 
permis était incorporé dans le coût d’obtention du 
permis, ce qui justifierait une indemnité lorsque 
l’accès à ces améliorations a été restreint.

[95]  Ainsi, le désir de restreindre l’indemnité de 
Teal Cedar à la perte ou aux dommages qu’elle a 
réellement subis par suite des reprises de la C.-B. 
est plus complexe qu’on ne le croit, ce qui justifie 
d’autant plus que l’on fasse preuve de déférence 
envers l’opinion que s’est fait l’arbitre devant 
l’abondante preuve d’expert dont il disposait. Par 
exemple, mes collègues concluent que l’indemnité 
doit tenir compte du fait que Teal Cedar a seulement 
perdu son droit d’utiliser les améliorations, et non 
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that the amount of compensation he ultimately de-
termined was lower than Teal Cedar’s actual his-
torical costs expended on improvements (para. 140), 
and when he deducted from his final compensation 
figure spur roads which, as a matter of fact, are use-
less after their initial use (para. 166). Similarly, my 
colleagues state that Teal Cedar was already com-
pensated “for future construction costs through de-
ductions from stumpage fees” (para. 126). But, as 
the arbitrator explained with reference to the record 
before him, stumpage (1) ultimately affects the value 
of the harvesting rights, compensation for which 
the parties settled on (para. 127); (2) was not even 
considered in the recognized valuation methodology 
he ultimately adopted (para. 127); and (3) cannot 
negate Improvements Compensation since the com-
pensation provision presupposes compensation not 
captured by other avenues, such as reduced stump-
age fees (para. 156).

[96]  In reality, BC’s “windfall” complaint is not 
that Teal Cedar received more compensation than 
the Revitalization Act requires in law, but rather, that 
Teal Cedar received more compensation than it al-
legedly deserved in fact. But the arbitrator’s role in 
interpreting the Revitalization Act is not to assess 
the amount of compensation morally owed to Teal 
Cedar; it is to assess the amount of compensation 
prescribed by the Revitalization Act.

[97]  BC’s third argument is based on discussion of 
the Revitalization Act in Hansard, where the former 
Minister of Forests described how the compensation 
provision intended to compensate forestry compa-
nies for the fact that they had actual financial costs 
associated with their improvements: “They have 
built roads; they have built bridges. They deserve to 
be compensated for those costs if they are precluded 
from utilizing that infrastructure to harvest areas 
that are going to be redistributed elsewhere” (British 
Columbia, Official Report of Debates of the Legisla-
tive Assembly (Hansard), vol. 13, No. 6, 4th Sess., 

les améliorations elles-mêmes (par. 123). Or, l’ar-
bitre était clairement sensible à cette préoccupation 
quand il a fait remarquer que le montant de l’in-
demnité qu’il a fixé en définitive était inférieur aux 
frais réels engagés auparavant par Teal Cedar pour 
les améliorations (par. 140), et quand il a soustrait 
du montant final de l’indemnité les chemins de des-
serte qui, en fait, ne servent à rien après leur utili-
sation initiale (par. 166). De même, mes collègues 
affirment que Teal Cedar avait déjà été indemnisée 
« des coûts de construction futurs au moyen de dé-
ductions sur les droits de souche » (par. 126). Mais 
comme l’a expliqué l’arbitre en prenant appui sur le 
dossier qui lui a été présenté, les droits de souche 
(1) influent en définitive sur la valeur des droits de 
coupe, une indemnité sur laquelle les parties se sont 
entendues (par. 127); (2) n’ont même pas été pris 
en considération dans la méthode d’évaluation re-
connue qu’il a fini par choisir (par. 127); et (3) ne 
peuvent servir à exclure une indemnité visant les 
améliorations puisque la disposition d’indemnisa-
tion sous-entend l’existence d’une indemnité non 
couverte par d’autres solutions telles qu’une réduc-
tion des droits de souche (par. 156).

[96]  En réalité, la contestation de la C.-B. rela-
tive au « gain fortuit » ne tient pas au fait que Teal 
Cedar a reçu une indemnité plus élevée que ce que 
la Revitalization Act exige en droit, mais plutôt au 
fait que Teal Cedar a reçu une indemnité plus éle-
vée que ce qu’elle aurait mérité en fait. Or, le rôle 
de l’arbitre dans l’interprétation de la Revitalization 
Act n’est pas d’évaluer le montant d’indemnité mo-
ralement dû à Teal Cedar; il doit évaluer le montant 
d’indemnité prescrit par la Revitalization Act.

[97]  Le troisième argument de la C.-B. repose sur 
un examen de la Revitalization Act consigné dans le 
Hansard, où l’ancien ministre des Forêts a expliqué 
en quoi la disposition d’indemnisation visait à in-
demniser les entreprises forestières du fait qu’elles 
avaient supporté des coûts financiers réels relative-
ment à leurs améliorations : [TRADUCTION] « Elles 
ont construit des routes; elles ont construit des 
ponts. Elles méritent d’être indemnisées de ces coûts 
si elles ne peuvent pas utiliser ces infrastructures 
pour exploiter des zones qui seront redistribuées 
ailleurs »  (Colombie-Britannique, Official Report 
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37th Parl., March 27, 2003, at p. 5682 (Hon. M. de 
Jong)). But Hansard only goes so far. The words of 
a statute carry paramount importance in its interpre-
tation. And the final wording of the compensation 
provision specifies that “compensation” will equal 
the “value of improvements made to Crown land”. 
If the legislative intent was to capture actual costs, 
the compensation provision could have stated that 
“compensation” will be equal to, for example, the 
“expenses incurred by licensees to improve Crown 
land during their licence” or to the “actual costs paid 
by licensees to improve Crown land during their li-
cence”. Indeed, assuming that the legislative intent is 
actually to compensate companies for the full value 
of improvements on the Crown land to which their 
licences relate, I am hard-pressed to think of clearer 
phrasing to convey that intent than the current lan-
guage of the compensation provision.

[98]  BC’s final argument addresses the nature of 
Teal Cedar’s interest in the Crown land on which 
the improvements are located. BC argues that, 
by paying Teal Cedar for the full value of the im-
provements, the arbitrator presumed that Teal Cedar 
owned the assets and lost them under the Revitaliza-
tion Act, whereas Teal Cedar lost only its right to use 
the assets. This argument ultimately fails to show the 
unreasonableness of the arbitrator’s analysis for the 
same reason as the other attacks discussed above. 
Simply put, Teal Cedar was paid “an amount equal 
to the value of improvements” because that is what 
the compensation provision instructs. When the Re-
vitalization Act was enacted, BC was no doubt well 
aware of the nature of forestry companies’ interests 
in the improvements. Still, BC chose the language of 
the compensation provision, making no express link 
between those interests and the amount of compen-
sation owed. As Bauman C.J. observed, Teal Cedar’s 
interest in the improvements is “wholly irrelevant” 
because its compensation, and the amount thereof, 
is a statutory creation under the compensation provi-
sion (para. 52). In the end, the legislature is entitled 

of Debates of the Legislative Assembly (Hansard), 
vol. 13, no 6, 4e sess., 37e lég., 27 mars 2003, p. 5682 
(l’hon. M. de Jong)). Or, le Hansard ne va pas plus 
loin. Les termes d’une loi sont d’une importance 
primordiale pour son interprétation. Et la dernière 
phrase de la disposition d’indemnisation précise que 
l’« indemnité » sera égale à la « valeur des amélio-
rations apportées aux terres de la Couronne ». Si le 
législateur avait voulu prendre en compte les coûts 
réels, la disposition d’indemnisation aurait pu dispo-
ser que l’« indemnité » sera égale, par exemple, aux 
[TRADUCTION] « dépenses engagées par les titulaires 
de permis pour apporter des améliorations aux terres 
de la Couronne pendant la période visée par leur 
permis » ou aux « coûts réellement supportés par les 
titulaires de permis pour apporter des améliorations 
aux terres de la Couronne pendant la période visée 
par leur permis ». Du reste, à supposer que le légis-
lateur souhaitait vraiment indemniser les entreprises 
de la pleine valeur des améliorations apportées aux 
terres de la Couronne auxquelles se rapportent leurs 
permis, j’ai peine à imaginer une formulation plus 
claire pour exprimer cette intention que le libellé ac-
tuel de la disposition d’indemnisation.

[98]  Le dernier argument de la C.-B. touche la na-
ture de l’intérêt de Teal Cedar dans les terres de la 
Couronne où se trouvent les améliorations. La C.-B. 
soutient qu’en remboursant Teal Cedar de la pleine 
valeur des améliorations, l’arbitre a présumé que Teal 
Cedar était propriétaire des actifs et qu’elle les a per-
dus par application de la Revitalization Act, alors que 
Teal Cedar a perdu uniquement le droit de se servir 
des actifs. En fin de compte, cet argument n’établit 
pas le caractère déraisonnable de l’analyse de l’ar-
bitre pour le même motif que celui énoncé à l’égard 
des autres attaques exposées précédemment. En 
termes simples, Teal Cedar a touché [TRADUCTION] 
« [une somme] égale à la valeur des améliorations » 
parce que c’est ce que prévoit la disposition d’indem-
nisation. Quand la Revitalization Act a été adoptée, 
la C.-B. était sans aucun doute bien consciente de la 
nature des intérêts des entreprises forestières sur les 
améliorations, ce qui ne l’a pas empêchée de choisir 
le libellé de la disposition d’indemnisation en n’éta-
blissant aucun lien explicite entre ces intérêts et le 
montant d’indemnité dû. Comme l’a fait remarquer 
le juge en chef Bauman, l’intérêt de Teal Cedar sur 
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to provide forestry companies with statutory com-
pensation that is not quantified on the basis of the 
nature of their interests in the Crown land at issue. 
Put differently, it is hardly indefensible to rely on the 
plain language of the Revitalization Act for purposes 
of quantifying compensation, even if extra-statutory 
references to the nature of Teal Cedar’s interest may 
not align with the quantum of compensation flowing 
from that plain language.

[99]  In short, BC’s attacks on the arbitrator’s rea-
soning are collateral attacks on the correctness of 
the arbitrator’s reasonable plain language and con-
textual interpretation of the compensation provi-
sion. The decisions of the majority of the Court of 
Appeal and of the Court of Appeal on remand simi-
larly focused on assessing correctness rather than 
reasonableness. My colleagues’ emphasis on Teal 
Cedar’s “limited interest” in the improvements is 
also more akin to “disguised correctness” review 
(Wilson v. Atomic Energy of Canada Ltd., 2016 
SCC 29, [2016] 1 S.C.R. 770, at para. 27, citing D. 
Mullan, “Unresolved Issues on Standard of Review 
in Canadian Judicial Review of Administrative Ac-
tion — The Top Fifteen!” (2013), 42 Adv. Q. 1, at 
pp. 76-81) than the reasonableness review required. 
In the end, these approaches fail to show how the 
arbitrator’s decision is unjustifiable, non-transparent, 
unintelligible, or indefensible. In my assessment, the 
arbitrator’s decision cannot be overturned on a rea-
sonableness review.

VI. Conclusion

[100]  To sum up, I would allow the appeal in part, 
with costs throughout to Teal Cedar, who was sub-
stantially successful on appeal.

les améliorations n’est [TRADUCTION] « absolument 
pas pertinent » parce que son indemnité, et le mon-
tant de celle-ci, tirent leur origine de la disposition 
d’indemnisation (par. 52). Au bout du compte, le 
législateur a le droit d’offrir aux entreprises fores-
tières une indemnité prévue par la loi dont le montant 
n’est pas fonction de la nature de leur intérêt dans la 
terre de la Couronne en cause. Autrement dit, il n’est 
guère indéfendable de s’appuyer sur le sens ordinaire 
de la Revitalization Act pour fixer le montant de l’in-
demnité même si des allusions non prévues par la loi 
à la nature de l’intérêt de Teal Cedar peuvent ne pas 
concorder avec le montant d’indemnité découlant de 
ce sens ordinaire.

[99]  Bref, les attaques de la C.-B. contre le rai-
sonnement de l’arbitre constituent des attaques in-
directes contre la justesse de l’interprétation fondée 
sur le sens ordinaire et le contexte que l’arbitre a 
donnée à la disposition d’indemnisation. Dans la 
décision des juges majoritaires de la Cour d’appel 
et celle rendue par la Cour d’appel à la suite du ren-
voi, ce tribunal a retenu la même démarche axée sur 
l’appréciation du caractère correct plutôt que sur 
celle du caractère raisonnable. En outre, l’accent que 
mes collègues mettent sur l’« intérêt limité » de Teal 
Cedar dans les améliorations s’apparente davan-
tage à un contrôle « [déguisé] » selon la norme de 
la décision correcte (Wilson c. Énergie Atomique du 
Canada Ltée, 2016 CSC 29, [2016] 1 R.C.S. 770, 
par. 27, citant D. Mullan, « Unresolved Issues on 
Standard of Review in Canadian Judicial Review 
of Administrative Action — The Top Fifteen!  » 
(2013), 42 Adv. Q. 1, p. 76-81) qu’au contrôle selon 
la norme de la décision raisonnable qui s’impose ici. 
Au bout du compte, ces approches ne démontrent 
pas en quoi la décision de l’arbitre est injustifiable, 
non transparente, inintelligible ou indéfendable. La 
décision de l’arbitre ne peut être infirmée sur la base 
d’un contrôle selon la norme de la décision raison-
nable.

VI. Conclusion

[100]  En résumé, je suis d’avis d’accueillir le 
pourvoi en partie avec dépens dans toutes les cours 
en faveur de Teal Cedar, qui a eu gain de cause en 
majeure partie en appel.
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[101]  As Bauman C.J. (at para.  57) and Finch 
C.J., dissenting (at paras. 141-43), rightly held, the 
arbitrator reasonably relied on the Depreciation Re-
placement Cost Method of valuation. I would there-
fore overturn the Court of Appeal’s holding to the 
contrary on remand (para. 38) and restore the arbi-
trator’s initial valuation, as subsequently amended, 
predicated on that methodology.

[102]  Further, Bauman C.J. (at para.  81) and 
Finch C.J., dissenting (at paras. 144-45), correctly 
ruled that the British Columbia Supreme Court 
lacked jurisdiction to review the arbitrator’s resolu-
tion of the Interest Issue. Consequently, I would also 
overturn the Court of Appeal’s holding to the con-
trary on remand (para. 58) and restore the arbitrator’s 
initial ruling that BC must pay interest on top of the 
Improvements Compensation it owes to Teal Cedar.

[103]  However, Bauman C.J. improperly remitted 
the Lillooet Issue to the arbitrator for reconsidera-
tion (para. 88), since the British Columbia Supreme 
Court lacked jurisdiction over this issue. Accord-
ingly, albeit for different reasons than the Court of 
Appeal, I would restore the arbitrator’s initial ruling 
denying compensation to Teal Cedar for improve-
ments losses pertaining to the Lillooet Licence.

The reasons of Moldaver, Côté, Brown and 
Rowe JJ. were delivered by

Moldaver and Côté JJ. (dissenting in part) —

I. Introduction

[104]  This appeal concerns the compensation 
payable to a private forestry company, Teal Cedar 
Products Ltd. (“Teal”), for reductions made by 
British Columbia (“Province”) to three of its for-
est tenures. Two questions are at issue in this case: 
one relates to the contractual interpretation of an 
amended settlement agreement made between the 

[101]  Comme le juge en chef Bauman (par. 57) 
et le juge en chef Finch, dissident (par. 141-143), 
l’ont conclu à bon droit, l’arbitre s’est raisonna-
blement appuyé sur la méthode d’évaluation fon-
dée sur le coût de remplacement déprécié. Je suis 
donc d’avis d’infirmer la conclusion contraire que 
la Cour d’appel a tirée à la suite du renvoi (par. 38) 
et de rétablir l’évaluation initiale de l’arbitre qui re-
pose sur cette méthode.

[102]  De plus, le juge en chef Bauman (par. 81) 
et le juge en chef Finch, dissident (par. 144-145), 
ont statué à juste titre que la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique n’avait pas compétence pour 
contrôler la décision de l’arbitre sur la question des 
intérêts. Par conséquent, je suis également d’avis 
d’infirmer la conclusion contraire que la Cour d’ap-
pel a tirée à la suite du renvoi (par. 58) et de rétablir 
la décision initiale de l’arbitre selon laquelle la C.-B. 
doit payer des intérêts en sus de l’indemnité visant 
les améliorations qu’elle doit à Teal Cedar.

[103]  Cependant, le juge en chef Bauman a ren-
voyé à tort la question du permis Lillooet à l’arbitre 
pour nouvel examen (par. 88), car la Cour suprême 
de la Colombie-Britannique n’avait pas compétence 
sur cette question. Par conséquent, quoique pour 
d’autres motifs que ceux de la Cour d’appel, je suis 
d’avis de rétablir la décision initiale de l’arbitre de 
refuser d’accorder à Teal Cedar une indemnité pour 
les pertes liées aux améliorations touchant le per-
mis Lillooet.

Version française des motifs des juges Moldaver, 
Côté, Brown et Rowe rendus par

Les juges Moldaver et Côté (dissidents en 
partie) —

I. Introduction

[104]  Le présent pourvoi porte sur l’indem-
nité payable à une entreprise forestière privée, 
Teal Cedar Products Ltd. (« Teal »), pour les ré-
ductions apportées par la Colombie-Britannique 
(« Province ») à trois de ses tenures forestières. 
Deux questions sont en litige en l’espèce : la pre-
mière a trait à l’interprétation contractuelle d’une 



738 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA    Moldaver and Côté JJ.

Province and Teal, and the other regards the statu-
tory interpretation of s. 6(4) of the Forestry Revital-
ization Act, S.B.C. 2003, c. 17 (“FRA”).

[105]  We agree with our colleague Gascon J. that 
the question of contractual interpretation is not re-
viewable under s. 31 of the Arbitration Act, R.S.B.C. 
1996, c. 55. We would allow the appeal on this issue.

[106]  Where we disagree, however, is with respect 
to the question of statutory interpretation. In our view, 
regardless of the applicable standard of review, the ar-
bitrator’s interpretation of s. 6(4) of the FRA cannot 
stand. As we will explain, the only interpretation of 
s. 6(4) that withstands scrutiny on either standard of 
review is that Teal, as a licence holder, was entitled 
to receive compensation only for its limited interest 
in the improvements. In valuing the improvements 
under s. 6(4), the arbitrator was required to take into 
account that Teal, as a licence holder, did not own the 
improvements, which belonged to the Crown. The 
arbitrator did not do that. Rather, he selected a valu-
ation method — the cost savings approach — which 
failed to consider that Teal had only a limited inter-
est in the improvements as a licence holder and was 
therefore not entitled to compensation on that basis 
under s. 6(4).

[107]  We would therefore dismiss the appeal in 
part on the statutory interpretation issue and remit to 
the arbitrator the matter of compensation for the im-
provements relating to the three licences held by Teal.

II. Standard of Review

[108]  We find it unnecessary to decide whether 
the standard of review applicable to the arbitrator’s 
interpretation of s. 6(4) of the FRA is correctness or 
reasonableness. As we will explain, on either stan-
dard, the arbitrator’s interpretation cannot stand.

convention de règlement modifiée conclue entre la 
Province et Teal, et la seconde concerne l’interpréta-
tion législative du par. 6(4) de la Forestry Revitaliza-
tion Act, S.B.C. 2003, c. 17 (« FRA »).

[105]  Nous convenons avec notre collègue le 
juge  Gascon que la question de l’interprétation 
contractuelle n’est pas susceptible de contrôle au 
titre de l’art. 31 de l’Arbitration Act, R.S.B.C. 1996, 
c. 55. Nous sommes d’avis d’accueillir le pourvoi sur 
ce point.

[106]  Nous divergeons cependant d’opinion sur 
la question de l’interprétation législative. À notre 
avis, peu importe la norme de contrôle applicable, 
l’interprétation que l’arbitre a donnée au par. 6(4) 
de la FRA ne tient pas. Comme nous l’expliquerons, 
la seule interprétation du par. 6(4) qui résiste à un 
examen selon l’une ou l’autre norme de contrôle est 
celle selon laquelle Teal, en tant que titulaire de per-
mis, n’avait le droit de recevoir une indemnité que 
pour son intérêt limité dans les améliorations. En 
évaluant les améliorations en vertu du par. 6(4), l’ar-
bitre devait tenir compte du fait que Teal, en tant que 
titulaire de permis, n’était pas propriétaire des amé-
liorations, lesquelles appartenaient à la Couronne. Il 
ne l’a pas fait. Il a plutôt retenu une méthode d’éva-
luation — soit l’approche fondée sur les économies 
de coûts — qui ne tenait pas compte du fait que Teal 
n’avait qu’un intérêt limité dans les améliorations en 
tant que titulaire de permis et que, par conséquent, 
elle n’avait pas droit à une indemnité à ce titre en 
vertu du par. 6(4).

[107]  Nous sommes donc d’avis de rejeter en 
partie le pourvoi sur la question de l’interprétation 
législative et de renvoyer à l’arbitre la question de 
l’indemnité payable pour les améliorations se rap-
portant aux trois permis détenus par Teal.

II. Norme de contrôle

[108]  Nous n’estimons pas nécessaire de décider 
si la norme de contrôle applicable à l’interprétation 
que l’arbitre a donnée au par. 6(4) de la FRA est celle 
de la décision correcte ou celle de la décision raison-
nable. Comme nous l’expliquerons, quelle que soit 
la norme de contrôle applicable, l’interprétation de 
l’arbitre ne tient pas.
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III. Analysis

(1) Section 6 of the FRA

[109]  The Minister of Forests grants permission 
to private forestry companies like Teal to harvest 
timber on Crown land by issuing licences under 
the Forest Act, R.S.B.C. 1996, c. 157. Under these 
licences, private forestry companies have rights to 
harvest timber in certain areas and use the improve-
ments in those areas. Three such licences are at is-
sue in this appeal: Tree Farm Licence 46, the Fraser 
Licence and the Lillooet Licence. Following the 
enactment of the FRA, the Province was permitted 
to reduce the land base and allowable annual cut of 
timber under these licences. As a result of the Prov-
ince’s takebacks, Teal’s rights to harvest timber and 
use the improvements were reduced.

[110]  Section 6 of the FRA provides for compen-
sation to licence holders for these reductions. Sec-
tion 6(3) entitles the licence holder to compensation 
“in an amount equal to the value . . . of the harvest-
ing rights taken by means of the reduction”. The 
licence holder is also entitled to receive compensa-
tion for the “value of improvements made to Crown 
land” under s. 6(4). This provision reads as follows:

 (4) In addition to the compensation to which the 
holder of an ungrouped licence, a timber licence 
or a licence in a group of licences is entitled un-
der subsection (1), (2) or (3), the holder is enti-
tled to compensation from the government in an 
amount equal to the value of improvements made 
to Crown land that

  (a)  are, or have been, authorized by the govern-
ment,

  (b)  are not improvements to which section 174 of 
the Forest Practices Code of British Columbia Act 
applies, and

  (c)  are not, or have not been, paid for by the gov-
ernment under the Forest Act or the former Act as 
defined in the Forest Act.

III. Analyse

(1) Article 6 de la FRA

[109]  Le ministre des Forêts accorde à des en-
treprises forestières privées comme Teal l’autorisa-
tion de couper du bois sur les terres de la Couronne 
en leur délivrant des permis en vertu de la Forest 
Act, R.S.B.C. 1996, c. 157. Selon ces permis, les 
entreprises forestières privées peuvent couper du 
bois dans certaines zones et utiliser les améliora-
tions qui s’y trouvent. Trois de ces permis sont en 
cause dans le présent pourvoi : le permis de ferme 
forestière 46, le permis Fraser et le permis Lillooet. 
Avec l’adoption de la FRA, la Province a pu réduire 
le territoire et la coupe de bois annuelle autorisée 
par ces permis. À la suite des reprises effectuées par 
la Province, les droits de Teal de couper du bois et 
d’utiliser les améliorations dans ces zones ont été 
réduits.

[110]  L’article 6 de la FRA prévoit le versement 
d’une indemnité aux titulaires de permis pour ces 
réductions. Selon le par. 6(3), le titulaire de permis 
a droit à une indemnité [TRADUCTION] « égal[e] à la 
valeur des droits de coupe retirés au moyen de la 
réduction ». Le titulaire de permis a également droit 
à une indemnité équivalant à la « valeur des amé-
liorations apportées aux terres de la Couronne » en 
vertu du par. 6(4). Voici le texte de cette disposi-
tion :

[TRADUCTION]

 (4) Outre l’indemnité à laquelle a droit le titulaire 
d’un permis distinct, d’un permis d’exploitation 
ou d’un permis faisant partie d’un groupe de per-
mis en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3), le ti-
tulaire a droit, de la part du gouvernement, à une 
indemnité égale à la valeur des améliorations ap-
portées aux terres de la Couronne :

  (a)  qui sont ou ont été autorisées par le gouver-
nement,

  (b)  auxquelles ne s’applique pas l’article 174 du 
Forest Practices Code of British Columbia Act, et

  (c)  qui ne sont pas ou n’ont pas été payées par le 
gouvernement conformément à la Forest Act ou à 
l’ancienne loi au sens de la Forest Act.
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[111]  The modern principle of statutory interpreta-
tion is well-established:

 Today there is only one principle or approach, namely, 
the words of an Act are to be read in their entire context 
and in their grammatical and ordinary sense harmoniously 
with the scheme of the Act, the object of the Act, and the 
intention of Parliament.

(E. A. Driedger, Construction of Statutes (2nd ed. 
1983), at p. 87)

[112]  This principle requires that statutes “be read 
to give the words their most obvious ordinary mean-
ing which accords with the context and purpose of 
the enactment in which they occur”: CanadianOxy 
Chemicals Ltd. v. Canada (Attorney General), [1999] 
1 S.C.R. 743, at para. 14; Rizzo & Rizzo Shoes Ltd. 
(Re), [1998] 1 S.C.R. 27, at paras. 21-22. The plain 
and ordinary meaning of a statutory provision is the 
“natural meaning which appears when the provi-
sion is simply read through”: Canadian Pacific Air 
Lines Ltd. v. Canadian Air Line Pilots Assn., [1993] 
3 S.C.R. 724, at p. 735. In our view, the plain and or-
dinary meaning of s. 6(4) of the FRA, which accords 
with the purpose and context of the Act, is this: the 
licence holder is entitled to receive compensation for 
the improvements on a basis that reflects its limited 
interest in the improvements as a licence holder.

(2) The Plain and Ordinary Meaning of Sec-
tion 6(4) of the FRA

[113]  The meaning of “compensation” is under-
stood to be a payment that makes a person whole for 
a loss. Compensation is defined by the Shorter Ox-
ford English Dictionary (6th ed. 2007) as “amends, 
recompense; spec. money given to compensate loss 
or injury” (p. 470). Under s. 6(4) of the FRA, Teal is 
entitled to receive compensation equal to the value 
of improvements made to Crown land. If the com-
pensation is to make Teal whole, the value of the im-
provements must reflect Teal’s actual loss.

[111]  Le principe moderne d’interprétation des 
lois est bien établi :

 [TRADUCTION] Aujourd’hui il n’y a qu’un seul prin-
cipe ou solution : il faut lire les termes d’une loi dans 
leur contexte global en suivant le sens ordinaire et gram-
matical qui s’harmonise avec l’économie de la loi, l’ob-
jet de la loi et l’intention du législateur.

(E. A. Driedger, Construction of Statutes (2e éd. 
1983), p. 87)

[112]  Selon ce principe, les lois « doivent être in-
terprétées de manière à donner aux mots leur sens 
ordinaire le plus évident qui s’harmonise avec le 
contexte et l’objet visé par la loi dans laquelle ils 
sont employés » : CanadianOxy Chemicals Ltd. c. 
Canada (Procureur général), [1999] 1 R.C.S. 743, 
para. 14; Rizzo & Rizzo Shoes Ltd. (Re), [1998] 1 
R.C.S. 27, par. 21-22. Le sens ordinaire d’une dis-
position législative constitue simplement le « sens 
naturel qui se dégage de la simple lecture de la dis-
position » : Lignes aériennes Canadien Pacifique 
Ltée c. Assoc. canadienne des pilotes de lignes aé-
riennes, [1993] 3 R.C.S. 724, p. 735. À notre avis, 
le sens ordinaire du par. 6(4) de la FRA qui s’har-
monise avec l’objet et le contexte de la Loi est le 
suivant : le titulaire de permis a le droit de recevoir 
une indemnité pour les améliorations, sur la base de 
son intérêt limité dans les améliorations en tant que 
titulaire de permis.

(2) Le sens ordinaire du par. 6(4) de la FRA

[113]  Le sens du terme [TRADUCTION] «  indem-
nité » (compensation) réfère à une somme versée en 
réparation intégrale d’une perte. Le Shorter Oxford 
English Dictionary (6e éd. 2007) définit l’indemnité 
comme une « réparation ou compensation; spécialt 
argent remis en guise de compensation d’une perte 
ou d’un préjudice » (p. 470). Selon le par. 6(4) de la 
FRA, Teal a droit à une indemnité égale à la valeur 
des améliorations apportées aux terres de la Cou-
ronne. Pour que l’indemnité constitue une réparation 
intégrale, la valeur des améliorations doit corres-
pondre à la perte réelle de Teal.
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[114]  The provision further specifies that Teal, as 
a “holder of . . . a licence”, is compensated for the 
“value of improvements made to Crown land”. This 
language makes plain that the improvements do not 
belong to Teal. As a licence holder, Teal merely ac-
quires limited rights to use the improvements. The 
ownership rights over the improvements remain 
vested in the Crown.

[115]  On a plain reading, the provision at issue 
entitles Teal to compensation for the value of the im-
provements to Teal as a licence holder. If the valua-
tion of the improvements does not take into account 
the fact that Teal has a limited interest in the improve-
ments — as opposed to an ownership interest — then 
Teal will not receive “compensation” under s. 6(4); 
rather, it will receive overcompensation.

(3) The Purpose and Context of the FRA

[116]  The plain and ordinary meaning of s. 6(4) 
is that Teal is entitled to be compensated on a basis 
that reflects its limited interest in the improvements 
as a licence holder. This plain meaning of s. 6(4) is 
consistent with the purpose of the FRA and its ex-
propriation context. The FRA’s purpose is to reduce 
the rights of licence holders — specifically, their 
rights to harvest timber and use the improvements 
— and to provide licence holders with compensation 
for these reductions. As a result of the takebacks at 
issue, reductions were made to Teal’s rights to use 
the improvements — not ownership rights over such 
improvements. It runs counter to the purpose of the 
FRA to award Teal compensation that exceeds the 
value of what it lost due to the takebacks.

[117]  As the arbitrator pointed out, the FRA is a 
“species of expropriation legislation” (Arbitration 
Award, April 27, 2011, at para. 8). A presumption 
in favour of a payment of full compensation there-
fore applies to its interpretation: British Columbia 
(Forests) v. Teal Cedar Products Ltd., 2013 SCC 51, 
[2013] 3 S.C.R. 301, at para. 37; E. C. E. Todd, The 
Law of Expropriation and Compensation in Canada 
(2nd ed. 1992), at p. 35. This presumption, however, 

[114]  Cette disposition précise en outre que Teal, 
en tant que [TRADUCTION] « titulaire d’un permis », 
a droit à une indemnité correspondant à la « valeur 
des améliorations apportées aux terres de la Cou-
ronne ». Ce libellé indique clairement que les amé-
liorations n’appartiennent pas à Teal. En tant que 
titulaire de permis, Teal acquiert seulement un droit 
restreint d’utiliser les améliorations. Les droits de 
propriété sur les améliorations restent dévolus à la 
Couronne.

[115]  Suivant son sens ordinaire, la disposition 
en litige accorde à Teal le droit de toucher une in-
demnité correspondant à la valeur des améliorations 
pour Teal en tant que titulaire de permis. Si l’éva-
luation des améliorations ne tient pas compte du fait 
que Teal a un intérêt limité dans les améliorations, 
par opposition à un droit de propriété, Teal recevra 
non pas une « indemnité » au sens du par. 6(4), mais 
une indemnité excessive.

(3) L’objet et le contexte de la FRA

[116]  Le sens ordinaire du par. 6(4) est le sui-
vant : Teal a le droit d’être indemnisée sur une base 
reflétant l’intérêt limité qu’elle possède dans les 
améliorations en tant que titulaire de permis. Ce sens 
ordinaire du par. 6(4) est compatible avec l’objet de 
la FRA et son contexte d’expropriation. La FRA vise 
à réduire les droits des titulaires de permis, plus par-
ticulièrement leurs droits de couper du bois et d’uti-
liser les améliorations, et à indemniser les titulaires 
de permis pour ces réductions. À la suite des reprises 
en litige, Teal a perdu une partie de son droit d’utili-
ser les améliorations, et non des droits de propriété 
sur celles-ci. Il va à l’encontre de l’objet de la FRA 
d’accorder à Teal une indemnité excédant la valeur 
de ce qu’elle a perdu en raison des reprises.

[117]  Comme l’a souligné l’arbitre, la FRA est 
une [TRADUCTION] «  espèce de loi d’expropria-
tion » (sentence arbitrale, 27 avril 2011, par. 8). 
Une présomption en faveur d’une indemnisation 
intégrale s’applique donc à son interprétation : 
Colombie-Britannique (Forêts) c. Teal Cedar Prod-
ucts Ltd., 2013 CSC 51, [2013] 3 R.C.S. 301, 
par. 37; E. C. E. Todd, The Law of Expropriation 
and Compensation in Canada (2e éd. 1992), p. 35. 
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does not mean that the owner of an expropriated 
property interest is awarded compensation in excess 
of the value of this interest. Rather, full compensa-
tion makes the owner “economically whole” for 
the loss of this interest (Smith v. Alliance Pipeline 
Ltd., 2011 SCC 7, [2011] 1 S.C.R. 160, at paras. 55-
56, citing Diggon-Hibben, Ltd. v. The King, [1949] 
S.C.R. 712).

[118]  When the ordinary meaning of s. 6(4) is 
read together with the object of the FRA and its ex-
propriation context, we are satisfied that its meaning 
is clear and straightforward: an award of compensa-
tion under s. 6(4) must not exceed the value of Teal’s 
limited interest in the improvements as a licence 
holder.

(4) The Arbitrator’s Valuation Method

(a) The Cost Savings Approach

[119]  The arbitrator applied a valuation meth-
odology that he referred to as the “cost savings ap-
proach” to assess the compensation owed to Teal 
under s. 6(4). This approach, which was developed 
as a valuation method for “private timberlands”, val-
ues compensation for Teal as if Teal was a private 
owner of the improvements. As such, it fails to take 
into account the fact that Teal did not own the im-
provements but had only a limited interest in them as 
a licence holder.

[120]  The cost savings method is based on the 
depreciated replacement cost of the improvements 
(Arbitration Award, at para. 75), which is the cost of 
replacing “the entire useful road and improvement 
network for the take back areas”, namely, “all roads 
and associated improvements that would access 
harvestable timber within the taking areas” in their 
current depreciated condition (para. 81). According 
to the cost savings methodology, Teal is entitled to 
compensation for this depreciated replacement cost 
(para. 75). This is because before the reductions, 
there was an existing network of improvements and 

Cette présomption n’emporte cependant pas octroi, 
au propriétaire d’une propriété expropriée, d’une 
indemnité supérieure à la valeur de cet intérêt. L’in-
demnisation intégrale ne fait que permettre au pro-
priétaire d’obtenir une « réparation intégrale » de la 
perte de cet intérêt (Smith c. Alliance Pipeline Ltd., 
2011 CSC 7, [2011] 1 R.C.S. 160, par. 55-56, citant 
Diggon-Hibben, Ltd. c. The King, [1949] R.C.S. 
712).

[118]  Considérant le sens ordinaire du par. 6(4) à 
la lumière de l’objet de la FRA et de son contexte 
d’expropriation, nous sommes convaincus que ce 
sens est clair et simple : l’indemnité accordée au 
titre du par. 6(4) ne doit pas dépasser la valeur de 
l’intérêt limité que Teal possède dans les améliora-
tions en tant que titulaire de permis.

(4) La méthode d’évaluation de l’arbitre

a) L’approche fondée sur les économies de 
coûts

[119]  L’arbitre a utilisé une méthode d’évaluation 
qu’il a appelée l’[TRADUCTION] « approche fondée 
sur les économies de coûts » pour fixer l’indem-
nité due à Teal en application du par. 6(4). Cette 
approche, qui a été élaborée en tant que méthode 
d’évaluation pour les « terres à bois privées », sert 
à évaluer l’indemnité destinée à Teal comme si cette 
dernière était le propriétaire privé des améliorations. 
Par conséquent, elle ne tient pas compte du fait que 
Teal n’était pas propriétaire des améliorations et 
n’avait qu’un intérêt limité dans celles-ci comme ti-
tulaire de permis.

[120]  La méthode des économies de coûts repose 
sur le coût de remplacement déprécié des améliora-
tions (sentence arbitrale, par. 75), qui représente le 
coût de remplacement de [TRADUCTION] « l’ensemble 
du réseau utile des routes et des améliorations pour 
les zones visées par la reprise », à savoir « toutes les 
routes et les améliorations connexes qui permettent 
d’avoir accès au bois susceptible d’être coupé à l’in-
térieur des zones reprises » dans leur état déprécié 
actuel (par. 81). Selon la méthode des économies 
de coûts, Teal a droit à une indemnité pour ce coût 
de remplacement déprécié (par. 75). Il en est ainsi 
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Teal did not have to pay to construct improvements 
to access timber for harvesting (para. 93). After the 
Province’s reductions to Teal’s land base, Teal would 
have to expend money to replace the improvements 
and therefore should be compensated for this cost 
(para. 93).

(b) The Arbitrator Applied the Cost Savings Ap-
proach in Valuing the Improvements in the 
Lillooet Licence

[121]  As noted by our colleague Gascon J., the 
arbitrator also applied the cost savings method to 
value the improvements associated with the Lillooet 
Licence. The arbitrator awarded no compensation for 
these improvements, which is in fact consistent with 
the cost savings approach (para. 170).

[122]  Unlike the other two licences, the Prov-
ince did not take back any operating areas from the 
Lillooet Licence (Arbitration Award, at para. 168). 
The reduction made to the Lillooet Licence by the 
Province was limited to reducing the allowable har-
vest cut by 54.3% (para. 168). Therefore, as the arbi-
trator found, Teal did not lose any opportunity to use 
the roads (para. 169) and accordingly did not need 
to expend money to replace the improvements. As a 
consequence, under the cost savings approach, Teal 
was not entitled to receive the depreciated replace-
ment cost of the improvements associated with the 
Lillooet Licence.

(5) The Cost Savings Approach Adopted by the 
Arbitrator Fails to Account for the Fact That 
the Improvements Are Not Owned by Teal

[123]  In applying the cost savings valuation 
method to value the improvements associated with 
all three licences held by Teal, the arbitrator failed 
to consider that Teal, as a licence holder, had only 
a limited interest in the improvements. The cost 
savings approach may be an appropriate methodol-
ogy in the context of privately owned land. But the 

parce qu’avant les réductions, il existait déjà un ré-
seau d’améliorations et Teal n’avait pas à payer la 
construction d’améliorations pour avoir accès au 
bois en vue de le couper (par. 93). Après les réduc-
tions apportées par la Province au territoire de Teal, 
cette dernière aurait à dépenser de l’argent pour rem-
placer les améliorations et elle doit donc être indem-
nisée de ce coût (par. 93).

b) L’arbitre a appliqué l’approche fondée sur 
les économies de coûts lorsqu’il a évalué 
les améliorations se rapportant au permis  
Lillooet

[121]  Comme l’a fait remarquer notre collègue 
le juge Gascon, l’arbitre a également utilisé la mé-
thode des économies de coûts pour évaluer les amé-
liorations se rapportant au permis Lillooet. L’arbitre 
n’a accordé aucune indemnité pour ces améliora-
tions, ce qui est en fait conforme à l’approche fon-
dée sur les économies de coûts (par. 170).

[122]  En effet, contrairement aux deux autres per-
mis, la Province n’a repris aucune zone d’exploita-
tion du permis Lillooet (sentence arbitrale, par. 168). 
La réduction apportée par la Province au permis 
Lillooet n’a fait que réduire la coupe autorisée de 
54,3 % (par. 168). Ainsi, comme l’a conclu l’arbitre, 
Teal n’a pas perdu la possibilité d’utiliser les routes 
(par. 169) et n’a donc pas eu à dépenser de l’argent 
pour remplacer les améliorations. Par conséquent, 
selon l’approche fondée sur les économies de coûts, 
Teal n’a pas droit au coût de remplacement déprécié 
des améliorations se rapportant au permis Lillooet.

(5) L’approche fondée sur les économies 
de coûts retenue par l’arbitre ne tient 
pas compte du fait que les améliorations 
n’appartiennent pas à Teal

[123]  En utilisant la méthode d’évaluation des 
économies de coûts pour évaluer les améliorations 
se rapportant aux trois permis dont Teal est titu-
laire, l’arbitre n’a pas tenu compte du fait que Teal, 
en qualité de titulaire de permis, n’avait qu’un inté-
rêt limité dans les améliorations. L’approche fon-
dée sur les économies de coûts peut constituer une 
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roads and bridges at issue in this case belonged to 
the Crown. Given that Teal did not own the improve-
ments and had only a limited interest in the improve-
ments as a licence holder, it cannot be said that it 
lost the replacement cost of the improvements when 
the Province made reductions to the land base under 
its licences. As stated by the majority of the Court of 
Appeal in its first decision, “Teal had the right to use 
the improvements. It therefore lost only the use of 
the assets, not the assets themselves”: 2013 BCCA 
326, 46 B.C.L.R. (5th) 272, at para. 73 (emphasis 
added).

[124]  The arbitrator reasoned that the cost sav-
ings approach was applicable to the improvements 
because it accurately determined the “value to the 
owner”, which is one method of assessing “full com-
pensation”: Todd, at pp. 110-11. The “value to the 
owner” approach assesses compensation on the ba-
sis of what a prudent owner would pay for its prop-
erty interest rather than be divested of it (MacMillan 
Bloedel Ltd. v. British Columbia (1995), 12 B.C.L.R. 
(3d) 134 (C.A.), at paras. 29-32). The application 
judge, who agreed that the “value to the owner” ap-
proach applied by the arbitrator was consistent with 
“full compensation” likewise found that Teal was 
entitled to what a prudent owner “would have been 
willing to give for the improvements rather than be 
dispossessed of those improvements”: 2012 BCSC 
543, at para. 67 (CanLII).

[125]  We do not agree that the “value to the 
owner” approach may serve as a basis for entitling 
Teal to the depreciated replacement cost of the im-
provements under s. 6(4) of the FRA. The “value 
to the owner” method awards compensation on the 
basis of the value to Teal of its interest in the im-
provements. Given that Teal did not own the im-
provements and had only a limited interest in them, 
Teal would not pay the full cost to replace the net-
work of improvements at issue.

méthode adéquate dans le cas des terres privées, 
mais les routes et les ponts en cause appartenaient 
à la Couronne. Puisque Teal n’était pas propriétaire 
des améliorations et n’avait qu’un intérêt limité 
dans celles-ci en tant que titulaire de permis, on 
ne saurait affirmer qu’elle a perdu le coût de rem-
placement des améliorations lorsque la Province a 
réduit le territoire visé par ses permis. Comme l’a 
mentionné la majorité de la Cour d’appel dans sa 
première décision, [TRADUCTION] «  Teal avait le 
droit d’utiliser les améliorations. Elle a donc perdu 
uniquement l’usage des biens, et non les biens eux-
mêmes » : 2013 BCCA 326, 46 B.C.L.R. (5th) 272, 
par. 73 (nous soulignons).

[124]  L’arbitre a estimé que l’approche fondée 
sur les économies de coûts s’appliquait aux amélio-
rations parce qu’elle permettait de déterminer avec 
précision la [TRADUCTION] « valeur pour le proprié-
taire », laquelle constitue une façon d’établir l’« in-
demnité intégrale » : Todd, p. 110-111. L’approche 
fondée sur la « valeur pour le propriétaire » évalue 
l’indemnité en se fondant sur ce qu’un propriétaire 
prudent paierait pour conserver son intérêt de pro-
priété plutôt que d’en être privé (MacMillan Bloedel 
Ltd. c. British Columbia (1995), 12 B.C.L.R. (3d) 
134 (C.A.), par. 29-32). Le juge saisi de la requête, 
d’accord pour dire que cette approche utilisée par 
l’arbitre s’accordait avec l’[TRADUCTION] « indemni-
sation intégrale », a conclu lui aussi que Teal avait 
droit à ce qu’un propriétaire prudent « aurait été dis-
posé à payer pour les améliorations au lieu d’en être 
dépossédé » : 2012 BCSC 543, par. 67 (CanLII).

[125]  Nous ne partageons pas l’avis que l’ap-
proche fondée sur la « valeur pour le propriétaire » 
puisse servir de fondement pour permettre à Teal de 
toucher le coût de remplacement déprécié des amé-
liorations au titre du par. 6(4) de la FRA. La mé-
thode de la « valeur pour le propriétaire » emporte 
octroi d’une indemnité en fonction de la valeur, 
pour Teal, de son intérêt dans les améliorations. 
Puisque Teal n’était pas propriétaire des améliora-
tions et n’avait qu’un intérêt limité dans celles-ci, 
Teal ne paierait pas le coût total du remplacement 
du réseau d’améliorations en cause.
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[126]  It is also significant that as a licence holder 
with only limited rights to the improvements, Teal 
would be compensated by the government for future 
construction costs through deductions from stump-
age fees. As noted by the majority of the Court of 
Appeal in its first decision, if Teal chose to rebuild 
the improvements taken under the FRA, it would 
receive compensation for its construction costs 
through those deductions (para. 74). In assessing 
what Teal would pay to avoid being divested of its 
interest in the improvements under the “value to the 
owner” method, the fact that Teal is reimbursed for 
future construction costs through deductions from 
stumpage fees is a relevant consideration. This re-
imbursement would logically affect the amount Teal 
was willing to pay to avoid being dispossessed of its 
interest in the improvements. Furthermore, Teal’s 
rights to use the improvements were conditional on 
Teal paying to maintain the roads under permit and 
deactivating them when they were no longer in use 
(s. 79(2) of the Forest Planning and Practices Regu-
lation, B.C. Reg. 14/2004). Given that Teal had only 
this limited interest in the improvements, it would 
not pay for the full cost of replacing the improve-
ments at issue to avoid being divested of them.

(6) The Market Value Approach

(a) The Arbitrator Erred in Narrowly Construing 
the Scope of Section 6(4) of the FRA to Ex-
clude the Market Value Approach

[127]  In our view, it was not open to the arbitra-
tor to adopt the cost savings approach under s. 6(4) 
of the FRA. In our view, there was, however, an op-
tion before the arbitrator that is consistent with this 
provision.

[128]  As our colleague Gascon J. notes, there 
were three valuation methodologies put before the 
arbitrator: (1) market value; (2) income and; (3) de-
preciated replacement cost, which includes the cost 
savings approach. The arbitrator rejected the first 

[126]  Il est aussi révélateur qu’à titre de titulaire 
de permis ne possédant que des droits limités sur 
les améliorations, Teal serait remboursée par le 
gouvernement pour les coûts de construction futurs 
au moyen de déductions sur les droits de souche. 
Tel que l’a signalé la majorité de la Cour d’appel 
dans sa première décision, si Teal choisissait de re-
construire les améliorations reprises en application 
de la FRA, elle serait indemnisée de ses coûts de 
construction par le mécanisme de ces déductions 
(par. 74). Le fait qu’on rembourse Teal des coûts 
de construction futurs au moyen de déductions sur 
les droits de souche est une considération perti-
nente lorsqu’il s’agit de déterminer ce que paierait 
Teal pour éviter d’être privée de son intérêt dans 
les améliorations selon la méthode de la « valeur 
pour le propriétaire ». Ce remboursement influerait 
logiquement sur la somme que Teal est disposée à 
payer pour éviter d’être dépossédée de cet intérêt. 
Le droit de Teal d’utiliser les améliorations était en 
outre conditionnel au paiement par cette dernière 
de l’entretien des routes visées par le permis et à 
leur mise hors service lorsqu’elles n’étaient plus 
utilisées (par. 79(2) du Forest Planning and Prac-
tices Regulation, B.C. Reg. 14/2004). Étant donné 
que Teal ne disposait que de cet intérêt limité dans 
les améliorations, elle ne paierait pas le coût total 
du remplacement des améliorations pour éviter 
d’en être privée.

(6) L’approche fondée sur la valeur marchande

a) L’arbitre a commis une erreur en interpré-
tant étroitement la portée du par. 6(4) de la 
FRA de façon à exclure l’approche fondée 
sur la valeur marchande

[127]  À notre avis, l’arbitre ne pouvait retenir 
l’approche fondée sur les économies de coûts en 
vertu du par. 6(4) de la FRA. Selon nous, il disposait 
toutefois d’une solution compatible avec cette dispo-
sition.

[128]  Comme le signale notre collègue le juge 
Gascon, trois méthodes d’évaluation ont été propo-
sées à l’arbitre : (1) la valeur marchande, (2) le re-
venu et (3) le coût de remplacement déprécié, qui 
comprend l’approche fondée sur les économies de 



746 [2017] 1 S.C.R.TEAL CEDAR  v.  BRITISH COLUMBIA    Moldaver and Côté JJ.

two methodologies on the basis that they could not 
serve to value the improvements independently from 
the harvesting rights. He noted that the FRA draws 
a distinction between the value of harvesting rights 
and the value of improvements. In his view,

[t]o give this distinction meaning, the value of improve-
ments must be determined independent of the consider-
ations that would be at issue in the context of determining 
either the value (market or value to owner) of the tenure as 
a whole, or the harvesting rights as an independent matter. 
[para. 110]

[129]  The arbitrator interpreted s. 6(4) of the FRA 
to mean that the value of the improvements had to 
be calculated separately and independently from the 
harvesting rights, without reference to the value of 
the licence or tenure as a whole. The arbitrator found 
that the market value approach could not value the 
improvements in this manner. Since there is no mar-
ket for the sale of improvements, the market value of 
the improvements must be determined by first con-
sidering the market value of the licence or tenure as 
a whole. The arbitrator accepted that the cost savings 
approach was the only valuation methodology that 
could value the improvements separate and apart 
from the tenure as a whole (para. 94).

[130]  In our view, the arbitrator construed s. 6(4) 
of the FRA too narrowly in concluding that the dis-
tinction drawn by this provision between the value 
of the improvements and the value of the harvest-
ing rights means that the market value of the tenure 
as a whole cannot be considered when determining 
the value of the improvements. With respect, there is 
nothing in the language or context of the Act to sup-
port this unduly restrictive reading of s. 6(4). On the 
contrary, it was open to the arbitrator to select any 
valuation method that could evaluate the value of the 
improvements to Teal as a licence holder, as long as 
the approach valued the improvements as separate 
and distinct from the harvesting rights.

coûts. L’arbitre a rejeté les deux premières méthodes 
au motif qu’elles ne pouvaient servir à évaluer les 
améliorations indépendamment des droits de coupe. 
Il a fait remarquer que la FRA établit une distinction 
entre la valeur des droits de coupe et la valeur des 
améliorations. Selon lui,

[TRADUCTION] [p]our donner un sens à cette distinction, 
la valeur des améliorations doit être déterminée indé-
pendamment des considérations qui seraient en cause 
dans un contexte où il s’agit de déterminer soit la valeur 
(marchande ou pour le propriétaire) de la tenure dans son 
ensemble, soit celle des droits de coupe d’une manière 
indépendante. [par. 110]

[129]  L’arbitre a interprété le par. 6(4) de la FRA 
comme signifiant que la valeur des améliorations 
devait être calculée séparément et indépendam-
ment des droits de coupe, sans égard à la valeur du 
permis ou de la tenure dans son ensemble. L’ar-
bitre a conclu que l’approche fondée sur la valeur 
marchande ne permettait pas d’évaluer les amé-
liorations de cette manière. Comme il n’existe pas 
de marché pour la vente des améliorations, il faut 
déterminer la valeur marchande des améliorations 
en examinant d’abord la valeur marchande du per-
mis ou de la tenure dans son ensemble. L’arbitre a 
convenu que l’approche fondée sur les économies 
de coûts était la seule méthode d’évaluation qui 
permettait d’évaluer les améliorations séparément 
et indépendamment de la tenure dans son ensemble 
(par. 94).

[130]  À notre avis, l’arbitre a interprété trop res-
trictivement le par. 6(4) de la FRA en concluant que 
la distinction établie par cette disposition entre la 
valeur des améliorations et celle des droits de coupe 
signifie que la valeur marchande de l’ensemble de 
la tenure ne peut être prise en compte pour déter-
miner la valeur des améliorations. Avec égards, 
rien dans le texte ou le contexte de la Loi n’appuie 
cette interprétation trop restrictive du par. 6(4). Au 
contraire, il était loisible à l’arbitre de choisir une 
méthode d’évaluation qui permettait de fixer la va-
leur des améliorations pour Teal en tant que titu-
laire d’un permis, pourvu que l’approche choisie 
serve à évaluer les améliorations comme élément 
séparé et distinct des droits de coupe.
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(b) The Market Value Approach Is Consistent 
With Section 6(4) of the FRA

[131]  Although the market value approach does 
consider the value of the licence or the tenure as 
a whole, it can ultimately serve to value the im-
provements separately and independently from the 
harvesting rights. The Province’s expert witness, 
Eleanor Joy, explained this methodology as follows:

. . . it is important to understand that what I was doing was 
a market value approach. So I looked historically at what 
people were willing to pay for timber tenures, and then I 
looked at whatever evidence I could find that would give 
me some indication of what people believed the roads 
were as a percentage of that overall amount they were 
willing to pay for timber tenures.

(A.R., vol. II, at p. 100)

[132]  As the arbitrator observed, Ms. Joy drew 
on market data of sales of licences “to derive an ap-
proximate cost per cubic meter for tenures” and then 
allocated “a percentage of that value to the improve-
ments at issue here” (para. 121). To determine what 
percentage of the value of the tenure as a whole 
should be allocated to the improvements, Ms. Joy 
consulted financial statements of forestry companies 
which apportioned certain values to the improve-
ments, as well as press releases issued by forestry 
companies regarding settlements reached with re-
spect to their compensation claims under the FRA 
(Arbitration Award, at para. 122). Ms. Joy therefore 
calculated the value of improvements on the basis of 
what forestry companies were willing to pay for ten-
ures and the percentage of that value the companies 
allocated to the improvements.

[133]  The market value approach therefore not 
only values the improvements separately and in-
dependently from the harvesting rights; it also en-
sures that Teal in this case does not receive more 

b) L’approche fondée sur la valeur marchande 
est compatible avec le par. 6(4) de la FRA

[131]  Bien que l’approche fondée sur la valeur 
marchande tienne effectivement compte de la valeur 
du permis ou de la tenure dans son ensemble, elle 
peut ultimement servir à évaluer les améliorations 
séparément et indépendamment des droits de coupe. 
Le témoin expert de la Province, Eleanor Joy, a ex-
pliqué ainsi cette méthode :

[TRADUCTION] . . . il est important de comprendre que ce 
que je faisais, c’était une approche fondée sur la valeur 
marchande. J’ai donc examiné ce que les gens étaient 
prêts à payer historiquement pour acquérir des tenures 
forestières, puis j’ai examiné tous les éléments de preuve 
que j’ai pu trouver qui pouvaient me donner une certaine 
indication de ce que les gens croyaient que les routes 
représentaient comme pourcentage de ce montant to-
tal qu’ils étaient prêts à payer pour acquérir des tenures  
forestières.

(d.a., vol. II, p. 100)

[132]  Comme l’a fait remarquer l’arbitre, Mme Joy 
s’est servie des données du marché sur les ventes de 
permis [TRADUCTION] « pour établir un coût approxi-
matif par mètre cube pour les tenures » et a ensuite 
alloué « un pourcentage de cette valeur aux amélio-
rations en cause en l’espèce » (par. 121). Pour déci-
der quel pourcentage de la valeur de la tenure dans 
son ensemble devait être alloué aux améliorations, 
Mme Joy a consulté des états financiers d’entreprises 
forestières qui attribuaient certaines valeurs aux 
améliorations, ainsi que des communiqués de presse 
diffusés par des entreprises forestières qui traitaient 
de règlements intervenus relativement à leurs de-
mandes d’indemnité présentées en vertu de la FRA 
(sentence arbitrale, par. 122). Elle a donc calculé la 
valeur des améliorations en fonction de ce que les 
entreprises forestières étaient prêtes à payer pour 
acquérir des tenures et sur le pourcentage de cette 
valeur que les entreprises attribuaient aux améliora-
tions.

[133]  Non seulement l’approche fondée sur la 
valeur marchande permet-elle d’évaluer les amélio-
rations séparément et indépendamment des droits 
de coupe, mais elle fait aussi en sorte que Teal ne 
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compensation than the value of its interest in the 
improvements. Forestry companies such as Teal that 
purchase timber licences do not value improvements 
as if they were acquiring exclusive ownership of 
them. Rather, what they are willing to pay for the 
improvements is based on their projected use of the 
improvements, as well as on other related consider-
ations, such as the government’s reimbursement of 
construction costs for licence holders. Accordingly, 
the improvements are worth a fraction of the total 
value of the licence or tenure. As Ms. Joy explains,

A. . . . I think my argument would be, if somebody was 
willing to give up their timber tenures for $5.1 million, the 
roads have to be a fraction of that amount.

Q. Why do they have to be a fraction of that amount?

A. Well, for all sorts of different reasons that we’ve al-
ready covered. When they’re going to be used, whether 
stumpage reimburses, so if people are indifferent between 
building or using existing roads, the quality of the roads, 
the type of roads. All of those factors feed into it.

(A.R., vol. II, at p. 107)

[134]  In summary, the market value approach put 
forward by Ms. Joy takes into account that Teal has 
a limited interest in the improvements. This valua-
tion method was available to the arbitrator under 
s. 6(4) of the FRA, and yet the arbitrator chose to 
apply a method that was inconsistent with this provi-
sion. This resulted in a substantial windfall for Teal: 
Ms.  Joy estimated that the value of the improve-
ments under the market value approach was about 
$1.5 million, whereas the arbitrator estimated that 
the value was $9.5 million when applying the cost 
savings approach (Arbitration Award, at para. 194).

reçoive pas en l’espèce une indemnité supérieure à 
la valeur de son intérêt dans les améliorations. Les 
entreprises forestières comme Teal qui achètent 
des permis d’exploitation forestière n’évaluent pas 
les améliorations comme si elles en acquéraient la 
propriété exclusive. Ce qu’elles sont prêtes à payer 
pour les améliorations tient plutôt à l’usage qu’elles 
prévoient en faire, ainsi qu’à d’autres considéra-
tions connexes comme le remboursement par le 
gouvernement des coûts de construction assumés 
par les titulaires de permis. Les améliorations repré-
sentent donc une fraction de la valeur totale du per-
mis ou de la tenure. Comme l’explique Mme Joy :

[TRADUCTION]

R. . . . Je pense que mon argument consisterait à dire 
que, si quelqu’un est prêt à se départir de sa tenure fo-
restière pour 5,1 millions de dollars, les routes doivent 
représenter une fraction de cette somme.

Q. Pourquoi doivent-elles représenter une fraction de 
cette somme?

R. Bien, pour toutes sortes de raisons différentes dont 
nous avons déjà traitées. Quand elles seront utilisées, 
si les droits de souche sont remboursés, si le fait de 
construire des routes ou d’utiliser les routes existantes 
laisse les gens indifférents, la qualité des routes, le type 
de routes. Tous ces facteurs entrent en ligne de compte.

(d.a., vol. II, p. 107)

[134]  En résumé, l’approche fondée sur la valeur 
marchande proposée par Mme Joy tient compte de 
l’intérêt limité de Teal dans les améliorations. L’ar-
bitre pouvait utiliser cette méthode d’évaluation en 
vertu du par. 6(4) de la FRA. Pourtant, il a choisi 
de recourir à une méthode incompatible avec cette 
disposition, ce qui a permis à Teal de réaliser un 
gain fortuit substantiel : Mme Joy a estimé que la va-
leur des améliorations selon l’approche fondée sur 
la valeur marchande était de 1,5 million de dollars, 
tandis que l’arbitre a estimé que cette valeur était 
de 9,5 millions de dollars selon l’approche fon-
dée sur les économies de coûts (sentence arbitrale, 
par. 194).
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[135]  To be clear, it was open to the arbitrator to 
select any valuation method that was consistent with 
the only reasonable interpretation of s. 6(4) of the 
FRA: namely, that compensation must be awarded 
to Teal on the basis of its limited interest in the im-
provements. Contrary to the assertion of our col-
league, we are of the view that the market value 
approach is merely one method that the arbitrator 
could have applied under s. 6(4) of the FRA.

(7) Conclusion

[136]  In the end, the complexity of the valuation 
evidence seems to have had the unfortunate effect of 
masking the forest for the trees. The only interpreta-
tion of s. 6(4) of the FRA that withstands scrutiny 
on either standard of review is that Teal is entitled 
to compensation for its interest as a licence holder 
in the improvements. If the compensation awarded 
to Teal under s. 6(4) does not reflect its limited in-
terest in the improvements, Teal does not receive 
compensation; rather, it receives gross overcompen-
sation — and at the taxpayer’s expense. As the Court 
of Appeal stated on remand, “[i]t cannot be . . . that 
a statute that provides for compensation be inter-
preted to mean it provides for a substantial publicly 
financed windfall, which would serve no purpose”: 
2015 BCCA 263, 386 D.L.R. (4th) 40, at para. 38. 
Indeed, the arbitrator’s interpretation leads to the 
absurd result of having the British Columbia public 
compensate Teal for a private ownership right to the 
improvements — even though no such right or inter-
est exists and the improvements at issue are owned 
by the Crown.

[137]  As we have explained, there was a valua-
tion method before the arbitrator that was consistent 
with s. 6(4) of the FRA, yet the arbitrator rejected it 
based on an interpretation of the provision that does 
not withstand scrutiny on either standard of review. 
With respect, we see no defensible basis for this  
interpretation.

[135]  En termes clairs, l’arbitre pouvait choisir 
une méthode d’évaluation compatible avec la seule 
interprétation raisonnable du par. 6(4) de la FRA : à 
savoir que Teal doit être indemnisée compte tenu de 
son intérêt limité dans les améliorations. Contraire-
ment à ce qu’affirme notre collègue, nous sommes 
d’avis que la méthode de la valeur marchande n’est 
qu’une des méthodes que l’arbitre aurait pu em-
ployer en vertu du par. 6(4) de la FRA.

(7) Conclusion

[136]  En fin de compte, la complexité de la 
preuve relative à l’évaluation semble avoir eu l’effet 
malheureux de dissimuler la forêt derrière les arbres. 
La seule interprétation du par. 6(4) de la FRA qui 
résiste à un examen selon l’une ou l’autre norme 
de contrôle est celle selon laquelle Teal a droit à 
une indemnité pour l’intérêt qu’elle détient en tant 
que titulaire de permis dans les améliorations. Si 
l’indemnité accordée à Teal au titre du par. 6(4) ne 
reflète pas l’intérêt limité qu’elle possède dans les 
améliorations, elle ne reçoit pas d’indemnité; elle 
reçoit plutôt une indemnité nettement excessive, et 
ce, aux frais du contribuable. Comme l’a affirmé 
la Cour d’appel à la suite du renvoi, [TRADUCTION] 
« [i]l est impossible [. . .] qu’une loi prévoyant une 
indemnisation soit interprétée comme signifiant 
qu’elle procure un gain fortuit substantiel à même 
les fonds publics qui ne servirait à rien » : 2015 
BCCA 263, 386 D.L.R. (4th) 40, par. 38. En effet, 
l’interprétation de l’arbitre mène au résultat absurde 
où le public de la Colombie-Britannique indemnise 
Teal pour un droit de propriété privé sur les amé-
liorations, en dépit du fait qu’aucun droit ou intérêt 
de cette nature n’existe et que les améliorations en 
cause appartiennent à la Couronne.

[137]  Comme nous l’avons expliqué, l’arbitre dis-
posait d’une méthode d’évaluation compatible avec 
le par. 6(4) de la FRA, mais il l’a rejetée sur la base 
d’une interprétation de la disposition qui ne résiste 
pas à un examen selon l’une ou l’autre norme de 
contrôle. Avec égards, cette interprétation nous pa-
raît dépourvue de fondement.
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IV. Disposition

[138]  We agree with our colleague Gascon J. that 
the appeal should be allowed on the contractual in-
terpretation question.

[139]  For the reasons stated, we would dismiss 
the appeal in part on the statutory interpretation is-
sue. We would not, however, restore the arbitrator’s 
decision to award no compensation for the improve-
ments associated with the Lillooet Licence. Al-
though the majority of the Court of Appeal agreed 
with the arbitrator’s valuation of the improvements 
associated with the Lillooet Licence, we have found 
that the arbitrator applied an improper interpretation 
of s. 6(4) of the FRA when valuing these improve-
ments. Accordingly, we would remit to the arbitra-
tor the matter of compensation for the improvements 
relating to all three licences at issue, namely Tree 
Farm Licence 46, the Fraser Licence and the Lillooet 
Licence.

Appeal allowed in part with costs throughout, 
Moldaver, Côté, Brown and Rowe JJ. dissenting 
in part.

Solicitors for the appellant: Hunter Litigation 
Chambers, Vancouver.

Solicitor for the respondent: Attorney General of 
British Columbia, Vancouver.

IV. Dispositif

[138]  Nous convenons avec notre collègue le juge 
Gascon que le pourvoi doit être accueilli sur la ques-
tion de l’interprétation contractuelle.

[139]  Pour les motifs énoncés ci-dessus, nous 
sommes d’avis de rejeter le pourvoi en partie sur 
la question de l’interprétation législative. Nous 
sommes cependant d’avis de ne pas rétablir la déci-
sion de l’arbitre de ne pas accorder d’indemnité pour 
les améliorations se rapportant au permis Lillooet. 
Même si les juges majoritaires de la Cour d’appel 
ont souscrit à l’évaluation que l’arbitre a faite des 
améliorations se rapportant au permis Lillooet, nous 
avons conclu que l’arbitre a donné une mauvaise in-
terprétation du par. 6(4) de la FRA lorsqu’il a évalué 
ces améliorations. Nous sommes donc d’avis de ren-
voyer à l’arbitre la question de l’indemnité pour les 
améliorations concernant les trois permis en litige, 
à savoir le permis de ferme forestière 46, le permis 
Fraser et le permis Lillooet.

Pourvoi accueilli en partie avec dépens de-
vant toutes les cours, les juges Moldaver, Côté, 
Brown et Rowe sont dissidents en partie.

Procureurs de l’appelante : Hunter Litigation 
Chambers, Vancouver.

Procureur de l’intimée : Procureur général de 
la Colombie-Britannique, Vancouver.
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Privacy — Courts — Jurisdiction — British Colum-
bia’s Privacy Act providing that despite anything con-
tained in another Act, actions under Privacy Act must be 
heard and determined by Supreme Court of that province 
— Statute silent on contractual provisions — Whether Pri-
vacy Act overrides forum selection clauses — Privacy Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 373, s. 4.

Facebook, an American corporation headquartered 
in California, operates one of the world’s leading social 
networks and generates most of its revenues from adver-
tising. D is a resident of British Columbia and has been 
a member of Facebook since 2007. In 2011, Facebook 
created a new advertising product called “Sponsored 
Stories”, which used the name and picture of Facebook 
members to advertise companies and products to other 
members. D brought an action in British Columbia 
against Facebook alleging that it used her name and like-
ness without consent for the purposes of advertising, in 
contravention to s. 3(2) of British Columbia’s Privacy 
Act. D also seeks certification of her action as a class 
proceeding under the Class Proceedings Act. The pro-
posed class includes all British Columbia residents who 
had their name or picture used in Sponsored Stories. The 
estimated size of the class is 1.8 million people.

Under s. 4 of the Privacy Act, actions under the Act 
must be heard in the British Columbia Supreme Court. 
However, as part of the registration process, all potential 
users of Facebook must agree to its terms of use which 
include a forum selection and choice of law clause re-
quiring that disputes be resolved in California according 
to California law.

Facebook brought a preliminary motion to stay the 
action on the basis of this forum selection clause. The 
chambers judge declined to enforce the clause and cer-
tified the class action. The British Columbia Court of 
Appeal reversed the stay decision of the chambers judge 
on the basis that Facebook’s forum selection clause was 
enforceable and that D failed to show strong cause not to 
enforce it. This rendered the certification issue moot and 
the court declined to address it.

Held (McLachlin C.J., Moldaver and Côté JJ. dis-
senting): The appeal should be allowed. The forum se-
lection clause is unenforceable. The chambers judge’s 

Protection des renseignements personnels — Tri-
bunaux — Compétence — La Privacy Act de la 
Colombie-Britannique prévoit que, malgré les disposi-
tions de toute autre loi, la Cour suprême de cette province 
connaît de toute action fondée sur ses dispositions — Elle 
ne fait aucune mention des stipulations contractuelles — 
A-t-elle préséance sur les clauses d’élection de for? — 
Privacy Act, R.S.B.C. 1996, c. 373, art. 4.

Entreprise américaine dont le siège est situé en Cali-
fornie, Facebook exploite l’un des principaux réseaux so-
ciaux au monde et tire la plus grande partie de ses revenus 
de la publicité. D réside en Colombie-Britannique et est 
membre de Facebook depuis 2007. En 2011, Facebook a 
lancé un nouveau produit publicitaire appelé « actualités 
sponsorisées » (« Sponsored Stories »). Ce produit utili-
sait le nom et la photo de membres pour faire la publicité 
d’entreprises et de produits auprès des autres membres. 
D a intenté en Colombie-Britannique une action dans la-
quelle elle allègue que Facebook s’est servi de son nom 
et de son image sans son consentement pour faire de la 
publicité et qu’elle a ainsi contrevenu au par. 3(2) de la 
Privacy Act de la Colombie-Britannique. D demande par 
ailleurs la certification d’un recours collectif en vertu de 
la Class Proceedings Act. Le groupe projeté englobe tous 
les résidents de la Colombie-Britannique dont le nom ou 
la photo a été utilisé dans une actualité sponsorisée. On 
estime à 1,8 million le nombre de ces personnes.

Selon l’art. 4 de la Privacy Act, toute action intentée 
sous le régime de la Loi ressortit à la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique. Cependant, lorsqu’il adhère à 
Facebook, l’utilisateur éventuel doit accepter les condi-
tions d’utilisation du réseau social, dont une clause 
d’élection de for et de désignation du droit applicable 
qui stipule que toute contestation sera portée devant un 
tribunal de la Californie, lequel tranchera selon le droit 
de cet État.

Au stade préliminaire, Facebook a demandé la suspen-
sion de l’action en invoquant la clause d’élection de for. 
La juge de première instance a refusé de donner effet à 
la clause et a certifié le recours collectif. La Cour d’appel 
de la Colombie-Britannique a infirmé la décision de pre-
mière instance sur la demande de suspension au motif que 
la clause d’élection de for de Facebook était exécutoire et 
que D n’avait pas démontré l’existence de motifs sérieux 
de ne pas lui donner effet. La question de la certification 
est donc devenue théorique, et la Cour d’appel a refusé de 
l’examiner.

Arrêt (la juge en chef McLachlin et les juges Moldaver 
et Côté sont dissidents) : Le pourvoi est accueilli. La 
clause d’élection de for est inexécutoire. L’ordonnance 
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order dismissing Facebook’s application to have the Su-
preme Court of British Columbia decline jurisdiction is 
restored.

Per Karakatsanis, Wagner and Gascon  JJ.: In the 
absence of legislation to the contrary, the common law 
test for forum selection clauses established in Z.I. Pom-
pey Industrie v. ECU-Line N.V., 2003 SCC 27, [2003] 1 
S.C.R. 450, continues to apply and provides the analyti-
cal framework for this case. The forum non conveniens 
test adopted in the Court Jurisdiction and Proceedings 
Transfer Act (“CJPTA”) was not intended to replace the 
common law test for forum selection clauses. The analy-
sis of forum selection clauses thus remains separate, de-
spite the enactment of the CJPTA.

Forum selection clauses serve a valuable purpose and 
are commonly used and regularly enforced. However, 
forum selection clauses divert public adjudication of 
matters out of the provinces, and court adjudication in 
each province is a public good. Because forum selection 
clauses encroach on the public sphere of adjudication, 
Canadian courts do not simply enforce them like any 
other clause. Where no legislation overrides the forum 
selection clause, the two-step approach set out in Pompey 
applies to determine whether to enforce a forum selec-
tion clause and stay an action brought contrary to it. At 
the first step, the party seeking a stay must establish that 
the clause is valid, clear and enforceable and that it ap-
plies to the cause of action before the court. If this party 
succeeds, the onus shifts to the plaintiff who must show 
strong cause why the court should not enforce the forum 
selection clause and stay the action. At this second step 
of the test, a court must consider all the circumstances, 
including the convenience of the parties, fairness be-
tween the parties and the interests of justice. Public 
policy may also be a relevant factor at this step. The 
strong cause factors have been interpreted and applied 
restrictively in the commercial context, but commercial 
and consumer relationships are very different. Irrespec-
tive of the formal validity of the contract, the consumer 
context may provide strong reasons not to enforce forum 
selection clauses. Thus, the Pompey strong cause factors 
should be modified in the consumer context to account 
for the different considerations relevant to this context. 
When considering whether it is reasonable and just to 
enforce an otherwise binding forum selection clause in 
a consumer contract, courts should take account of all 
the circumstances of the particular case, including public 
policy considerations relating to the gross inequality of 

de la juge de première instance rejetant la demande 
présentée par Facebook afin que la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique décline compétence est rétablie.

Les juges Karakatsanis, Wagner et Gascon : Faute 
de dispositions législatives à l’effet contraire, le test de 
common law applicable aux clauses d’élection de for éta-
bli dans l’arrêt Z.I. Pompey Industrie c. ECU-Line N.V., 
2003 CSC 27, [2003] 1 R.C.S. 450, continue de s’ap-
pliquer et offre le cadre d’analyse qui convient dans la 
présente affaire. Le test du forum non conveniens adopté 
dans la Court Jurisdiction and Proceedings Transfer Act 
(« CJPTA ») n’a pas été conçu pour remplacer le test de 
common law qui vaut à l’égard des clauses d’élection de 
for. L’analyse que commandent ces clauses demeure donc 
distincte malgré l’adoption de la CJPTA.

Les clauses d’élection de for ont une raison d’être 
louable; elles sont d’usage courant, et on leur donne 
couramment effet. Toutefois, elles ont pour effet de sous-
traire un litige à la fonction juridictionnelle des tribunaux 
d’une province, alors que l’exercice de cette fonction 
juridictionnelle dans chaque province sert le bien com-
mun. Mais comme elles empiètent sur la fonction juridic-
tionnelle de l’autorité judiciaire publique, les tribunaux 
canadiens ne se contentent pas de les appliquer comme 
n’importe quelles autres clauses. Lorsqu’aucune loi n’a 
préséance sur elles, la démarche en deux étapes établie 
dans Pompey s’applique pour décider s’il y a lieu ou non 
de donner effet à une clause d’élection de for et de sus-
pendre l’action intentée malgré l’existence de celle-ci. À 
la première étape, la partie qui demande la suspension 
doit établir que la clause est valide, claire et exécutoire 
et qu’elle s’applique à la cause d’action dont le tribunal 
est saisi. Si elle y parvient, le fardeau de preuve devient 
celui du demandeur, qui doit démontrer l’existence de 
motifs sérieux pour lesquels le tribunal ne devrait pas 
donner effet à la clause d’élection de for et suspendre 
l’action. À cette seconde étape de la démarche, le tri-
bunal doit prendre en considération toutes les circons-
tances, y compris les inconvénients pour les parties, 
l’équité entre les parties et l’intérêt de la justice. L’intérêt 
public peut aussi être pris en compte à cette étape. Les 
considérations liées à l’existence de motifs sérieux ont 
été interprétées et appliquées de manière restrictive dans 
le domaine commercial, mais il y a une grande différence 
entre rapports commerciaux et rapports de consomma-
tion. Indépendamment de la validité formelle du contrat, 
le fait qu’il s’agit d’un contrat de consommation peut of-
frir des motifs sérieux de refuser de donner effet à une 
clause d’élection de for. Ainsi, les considérations qui 
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bargaining power between the parties and the nature of 
the rights at stake.

As the Court recognized in Pompey, legislative provi-
sions can override forum selection clauses. In the present 
case, s. 4 of the Privacy Act lacks the clear and specific 
language that legislatures normally use to override forum 
selection clauses. While the legislature intended s. 4 of 
the Privacy Act to confer jurisdiction to the British Co-
lumbia Supreme Court to resolve matters brought under 
the Act, nothing suggests that it was also intended to 
override forum selection clauses.

With respect to the first step of the Pompey test, the 
forum selection clause contained in Facebook’s terms of 
use is enforceable. At the second step of the test, how-
ever, D has met her burden of establishing that there is 
strong cause not to enforce the forum selection clause. 
A number of different factors, when considered cumu-
latively, support a finding of strong cause. Most im-
portantly, the claim involves a consumer contract of 
adhesion between an individual consumer and a large 
corporation and a statutory cause of action implicating 
the quasi-constitutional privacy rights of British Co-
lumbians. It is clear from the evidence that there was 
gross inequality of bargaining power between the par-
ties. Individual consumers in this context are faced 
with little choice but to accept Facebook’s terms of use. 
Additionally, Canadian courts have a greater interest 
in adjudicating cases impinging on constitutional and 
quasi-constitutional rights because these rights play an 
essential role in a free and democratic society and em-
body key Canadian values. This matter requires an in-
terpretation of a statutory privacy tort and only a local 
court’s interpretation of privacy rights under the Privacy 
Act will provide clarity and certainty about the scope of 
the rights to others in the province. Overall, these public 
policy concerns weigh heavily in favour of strong cause.

président à l’application du critère des motifs sérieux 
de l’arrêt Pompey devraient, dans le cas d’un contrat de 
consommation, en englober d’autres pertinentes dans 
ce contexte. Pour décider s’il est juste et raisonnable 
de donner effet à la clause d’élection de for par ailleurs 
contraignante d’un contrat de consommation, le tribunal 
devrait tenir compte de toutes les circonstances de l’af-
faire, y compris les considérations d’intérêt public tou-
chant l’inégalité flagrante du pouvoir de négociation des 
parties et la nature des droits en jeu.

Dans Pompey, la Cour reconnaît qu’une disposition 
législative peut prévaloir sur une clause d’élection de 
for. Dans la présente affaire, on ne trouve pas à l’art. 4 
de la Privacy Act le libellé clair et explicite qu’emploie 
habituellement le législateur pour écarter une clause 
d’élection de for. Même s’il souhaitait que l’art. 4 de la 
Privacy Act confère compétence à la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique pour statuer sur les demandes pré-
sentées sous le régime de la Loi, rien ne permet de pen-
ser qu’il souhaitait aussi que la disposition ait préséance 
sur les clauses d’élection de for.

À la première étape du test de l’arrêt Pompey, la clause 
d’élection de for des conditions d’utilisation de Facebook 
est jugée exécutoire. À la seconde, toutefois, D s’est dé-
chargée de son fardeau d’établir l’existence de motifs 
sérieux de ne pas lui donner effet. Par leur effet cumu-
latif, plusieurs considérations différentes permettent de 
conclure à l’existence de motifs sérieux. Mais surtout, 
la contestation vise un contrat d’adhésion en matière de 
consommation intervenu entre un consommateur et une 
grande entreprise ainsi qu’une cause d’action conférée 
par la loi qui fait intervenir les droits quasi constitution-
nels des Britanno-Colombiens à la protection de leur vie 
privée. L’inégalité flagrante du pouvoir de négociation 
entre les parties ressort de la preuve. Dans ce contexte, 
le consommateur n’a pratiquement pas d’autre choix que 
d’accepter les conditions d’utilisation de Facebook. De 
plus, il existe un intérêt prépondérant à ce que les tribu-
naux canadiens statuent dans les affaires qui portent sur 
des droits constitutionnels ou quasi constitutionnels, car 
ces droits jouent un rôle essentiel dans une société libre et 
démocratique et incarnent des valeurs canadiennes fonda-
mentales. La présente affaire requiert l’interprétation d’un 
délit civil d’origine législative, et seule l’interprétation par 
une juridiction locale des droits à la vie privée que confère 
la Privacy Act offrira aux autres résidents de la province 
clarté et certitude sur la portée de ces droits. En somme, 
ces considérations liées à l’intérêt public militent forte-
ment en faveur de l’existence de motifs sérieux de ne pas 
donner effet à la clause d’élection de for.
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Two other secondary factors also suggest that the fo-
rum selection clause should not be enforced. First, even 
assuming that a California court could or would apply 
the Privacy Act, the interests of justice support having 
the action adjudicated by the British Columbia Supreme 
Court. The lack of evidence concerning whether a Cali-
fornia court would hear D’s claim is not determinative. 
The British Columbia Supreme Court, as compared to 
a California one, is better placed to assess the purpose 
and intent of the legislation and to decide whether public 
policy or legislative intent prevents parties from opting 
out of rights created by the Privacy Act through a choice 
of law clause in favour of a foreign jurisdiction. Second, 
the expense and inconvenience of requiring British Co-
lumbian individuals to litigate in California, compared to 
the comparative expense and inconvenience to Facebook, 
further supports a finding of strong cause. The chambers 
judge found it would be more convenient to have Face-
book’s books and records made available for inspection 
in British Columbia than requiring D to travel to Califor-
nia to advance her claim. There is no reason to disturb 
this finding.

Per Abella J.: This is an online consumer contract of 
adhesion. To become a member of Facebook, a consumer 
must accept all the terms stipulated in the terms of use, 
including the forum selection clause. No bargaining, 
no choice, no adjustments. The automatic nature of the 
commitments made with online contracts intensifies the 
scrutiny for clauses that have the effect of impairing a 
consumer’s access to potential remedies.

The operative test in Pompey for determining whether 
to enforce a forum selection clause engages two dis-
tinct inquiries. The first is into whether the clause is en-
forceable under contractual doctrines like public policy, 
duress, fraud, unconscionability or grossly uneven bar-
gaining positions. If the clause is enforceable, the onus 
shifts to the consumer to show “strong cause” why the 
clause should not be enforced because of factors typi-
cally considered under the forum non conveniens doc-
trine. Keeping the two Pompey inquiries distinct means 
that before the onus shifts, the focus starts where it 
should, namely on whether the contract or clause itself is 
enforceable based on basic contractual principles.

Deux autres considérations secondaires donnent 
aussi à penser que la clause d’élection de for ne de-
vrait pas s’appliquer. Premièrement, à supposer même 
qu’un tribunal californien pourrait appliquer ou appli-
querait la Privacy Act, l’intérêt de la justice milite en 
faveur de l’instruction de l’action par la Cour suprême 
de la Colombie-Britannique. L’absence de preuve qu’un 
tribunal de la Californie refuserait d’entendre la de-
mande de D n’est pas décisive. La Cour suprême de la 
Colombie-Britannique est mieux placée qu’une juridiction 
californienne pour définir l’objet de la loi et l’intention 
qui la sous-tend, puis décider si l’intérêt public ou l’inten-
tion du législateur empêche les parties d’écarter les droits 
issus de la Privacy Act en choisissant de se soumettre au 
droit d’un ressort étranger. Deuxièmement, les frais et 
les inconvénients occasionnés aux Britanno-Colombiens 
par l’obligation de poursuivre en Californie, comparés à 
ceux occasionnés à Facebook, étayent aussi la conclusion 
qu’il existe des motifs sérieux de ne pas donner effet à la 
clause d’élection de for. La juge de première instance a 
conclu qu’il serait plus commode de rendre les registres 
et les dossiers de Facebook disponibles pour examen 
en Colombie-Britannique que d’obliger D à se déplacer 
jusqu’en Californie pour défendre sa cause. Aucun élé-
ment ne justifie de modifier sa conclusion.

La juge Abella : Le pourvoi a pour objet un contrat 
d’adhésion en matière de consommation. Pour devenir 
membre de Facebook, un consommateur doit adhérer 
aux conditions d’utilisation du réseau social dans leur 
intégralité, ce qui comprend la clause d’élection de for. 
Il n’y a ni négociation, ni choix, ni modulation. Le ca-
ractère automatique des engagements qui résultent d’un 
contrat conclu en ligne resserre l’examen des clauses qui 
ont l’effet de compromettre l’accès du consommateur à 
d’éventuels recours.

Le test établi dans l’arrêt Pompey pour décider de 
l’applicabilité d’une clause d’élection de for suppose 
deux examens distincts. Le premier consiste à se deman-
der si la clause est exécutoire suivant des doctrines ap-
pliquées en droit des contrats comme l’ordre public, la 
contrainte, la fraude, l’iniquité et le déséquilibre flagrant 
du pouvoir de négociation des parties. Si la clause est 
jugée exécutoire, il incombe alors au consommateur de 
démontrer l’existence de « motifs sérieux » de ne pas 
donner effet à la clause en raison de considérations qui 
ressortissent habituellement à la doctrine du forum non 
conveniens. Assurer le caractère distinct de chacune des 
étapes de la démarche suivie dans Pompey c’est se poser 
la bonne question avant de faire passer le fardeau de la 
preuve au consommateur : le contrat ou la clause comme 
telle est-il exécutoire au regard des principes fondamen-
taux du droit contractuel?
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In this case, the forum selection clause is unenforce-
able under the first step of the Pompey test applying con-
tractual principles.

The burdens of forum selection clauses on consumers 
and their ability to access the court system range from 
added costs, logistical impediments and delays, to deter-
rent psychological effects. When online consumer con-
tracts of adhesion contain terms that unduly impede the 
ability of consumers to vindicate their rights in domestic 
courts, particularly their quasi-constitutional or constitu-
tional rights, public policy concerns outweigh those fa-
vouring enforceability of a forum selection clause.

Public policy concerns relating to access to domestic 
courts are especially significant in this case given that 
it deals with a fundamental right: privacy. Section 4 of 
British Columbia’s Privacy Act states that the particular 
protections in the Act “must be heard and determined by 
the Supreme Court” despite anything contained in an-
other Act. This is statutory recognition that privacy rights 
under the Act are entitled to protection in British Colum-
bia by judges of the British Columbia Supreme Court. 
It would be contrary to public policy to enforce a forum 
selection clause in a consumer contract that has the effect 
of depriving a party of access to a statutorily mandated 
court.

Tied to the public policy concerns is the “grossly 
uneven bargaining power” of the parties. Facebook is a 
multi-national corporation which operates in dozens of 
countries. D is a private citizen who had no input into the 
terms of the contract and, in reality, no meaningful choice 
as to whether to accept them given Facebook’s undis-
puted indispensability to online conversations.

The doctrine of unconscionability also applies in this 
case to render the forum selection clause unenforce-
able. Both elements required for the doctrine of uncon-
scionability to apply — inequality of bargaining power 
and unfairness — are met in this case. The inequality of 
bargaining power between Facebook and D in an online 
contract of adhesion gave Facebook the unilateral ability 
to require that any legal grievances D had could not be 
vindicated in British Columbia where the contract was 
made, but only in California where Facebook has its head 
office. This gives Facebook an unfair and overwhelming 
procedural — and potentially substantive — benefit.

Dans la présente affaire, la clause d’élection de for 
n’est pas exécutoire au regard des principes du droit 
contractuel appliqués à la première étape du test de l’ar-
rêt Pompey.

Les contraintes que les clauses d’élection de for im-
posent aux consommateurs et à leur accès à la justice vont 
des coûts supplémentaires, des difficultés d’ordre logis-
tique et des délais aux effets psychologiques dissuasifs. 
Lorsqu’un contrat d’adhésion en matière de consomma-
tion conclu en ligne renferme des conditions qui compro-
mettent indûment la faculté qu’a le consommateur de faire 
valoir ses droits devant les tribunaux nationaux, surtout 
s’il s’agit de droits quasi constitutionnels ou constitution-
nels, les considérations liées à l’ordre public l’emportent 
sur celles qui militent en faveur du caractère exécutoire 
d’une clause d’élection de for.

Les considérations liées à l’ordre public et à l’accès 
aux tribunaux nationaux sont d’autant plus importantes 
dans la présente affaire qu’un droit fondamental comme 
celui au respect de la vie privée est en jeu. L’article 4 de 
la Privacy Act de la Colombie-Britannique dispose que, 
malgré les dispositions de toute autre loi, « la Cour su-
prême [de la province] connaît de toute action » relative 
aux garanties qu’offre la Loi. Le législateur y reconnaît 
que les droits à la vie privée conférés par la Loi béné-
ficient dans la province de la protection des juges de la 
Cour suprême de la Colombie-Britannique. Donner effet 
à la clause d’élection de for d’un contrat de consomma-
tion qui empêche une partie de saisir le tribunal désigné 
par la loi irait à l’encontre de l’ordre public.

À ces considérations d’ordre public s’ajoute le « pou-
voir de négociation très inégal » des parties. Facebook 
est une multinationale présente dans des dizaines de 
pays. D est une simple citoyenne qui n’a eu aucun mot 
à dire sur les conditions du contrat et, de fait, elle n’a 
pas vraiment eu d’autre choix que de les accepter étant 
donné le fait incontesté que l’utilisation de Facebook est 
indispensable dans les échanges en ligne.

La doctrine de l’iniquité s’applique elle aussi de ma-
nière à rendre la clause d’élection de for inexécutoire. 
Les deux éléments requis pour que s’applique la doctrine 
de l’iniquité — l’inégalité du pouvoir de négociation et 
l’injustice — sont réunis en l’espèce. L’inégalité du pou-
voir de négociation de Facebook et de D face à un contrat 
d’adhésion conclu en ligne a conféré à Facebook la fa-
culté unilatérale d’exiger de D qu’elle fasse valoir toute 
réclamation juridique non pas en Colombie-Britannique, 
où le contrat est intervenu, mais seulement en Californie, 
où se trouve le siège de Facebook. Il en résulte pour cette 
dernière un avantage injuste et écrasant sur le plan procé-
dural et, peut-être aussi, sur le plan substantiel.
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Per McLachlin C.J. and Moldaver and Côté JJ. (dis-
senting): When parties agree to a jurisdiction for the 
resolution of disputes, courts will give effect to that 
agreement, unless the claimant establishes strong cause 
for not doing so. In this case, D has not shown strong 
cause for not enforcing the forum selection clause to 
which she agreed. Therefore, the action must be tried in 
California, as the contract requires, and a stay of the un-
derlying claim should be entered.

Section 11 of the CJPTA does not apply to oust forum 
selection clauses. Pursuant to Pompey, where the parties 
have agreed in advance to a choice of forum, there is no 
need to inquire into which of the two forums is the more 
convenient; the parties have settled the matter by their 
contract, unless the contractual clause is invalid or inap-
plicable or should not be applied because the plaintiff 
has shown strong cause not to do so. A unified test that 
would apply forum selection clauses as an element of the 
forum non conveniens test should be rejected. While the 
CJPTA is a complete codification of the common law re-
lated to forum non conveniens, it does not supplant the 
common law principles underlying the enforcement of 
forum selection clauses. If the test in Pompey is satisfied 
and the forum selection clause is inapplicable, the result 
is a situation where there are two competing possibilities 
for forum. At this point, the CJPTA which codifies the 
common law provisions for forum non conveniens ap-
plies. In this case, the test in Pompey is not satisfied and 
therefore s. 11 of the CJPTA does not assist D.

With respect to the first step of the Pompey test, Face-
book has discharged the burden of establishing that the 
forum selection clause is enforceable and applies in the 
circumstances: it is established that an enforceable con-
tract may be formed by clicking an appropriately desig-
nated online icon; the contract on its face is clear and 
there is no inconsistency between a commitment to strive 
to apply local laws and an agreement that disputes will 
be tried in California; and finally, s. 4 of the Privacy Act 
grants the Supreme Court of British Columbia subject 
matter jurisdiction over Privacy Act claims to the exclu-
sion of other British Columbia courts but nothing in the 
language of s. 4 suggests that it can render an otherwise 
valid contractual term unenforceable.

While the court can refuse to enforce otherwise valid 
contractual provisions that offend public policy, the party 

La juge en chef McLachlin et les juges Moldaver et 
Côté (dissidents) : Lorsque les parties conviennent d’un 
ressort pour le règlement de leurs différends, les tribu-
naux donnent effet à cet accord à moins que le deman-
deur n’établisse l’existence de motifs sérieux de ne pas 
le faire. Dans la présente affaire, D n’a pas établi l’exis-
tence de motifs sérieux de ne pas donner effet à la clause 
d’élection de for qu’elle avait acceptée. Par conséquent, 
l’action devrait être entendue en Californie comme le 
stipule le contrat et faire l’objet d’une suspension d’ins-
tance.

L’article 11 de la CJPTA ne permet pas d’écarter une 
clause d’élection de for. Conformément à l’arrêt Pompey, 
lorsque les parties se sont entendues au préalable sur un 
ressort, il n’y a pas lieu de se demander lequel des deux 
ressorts convient le plus; elles ont réglé la question dans 
leur contrat, sous réserve de l’invalidité ou du caractère 
inapplicable de la clause contractuelle ou de l’existence 
— établie par le demandeur — de motifs sérieux de ne 
pas lui donner effet. Il convient de rejeter l’idée d’un test 
unifié qui intégrerait l’analyse relative à la clause d’élec-
tion de for à celle du forum non conveniens. Bien que la 
CJPTA codifie entièrement la règle du forum non conve-
niens de la common law, elle n’a pas préséance sur les 
principes de common law qui sous-tendent l’exécution 
d’une clause d’élection de for. Lorsqu’il est satisfait au 
test de l’arrêt Pompey et que la clause d’élection de for 
est inexécutoire, deux ressorts concurrents sont suscep-
tibles d’avoir compétence. C’est alors que s’applique la 
CJPTA, qui codifie la règle du forum non conveniens de 
la common law. Dans la présente affaire, le test de l’arrêt 
Pompey n’est pas satisfait, et D ne peut donc pas bénéfi-
cier de l’art. 11 de la CJPTA.

En ce qui a trait au premier volet du test de l’arrêt Pom-
pey, Facebook s’est acquittée de son fardeau de démontrer 
que la clause d’élection de for est exécutoire et qu’elle 
s’applique dans les circonstances : il est établi qu’un 
contrat exécutoire peut être formé en ligne en cliquant sur 
une icône bien identifiée; le contrat est incontestablement 
clair et le fait de s’engager à s’efforcer d’appliquer les 
lois locales n’est pas contradictoire avec celui de conve-
nir d’intenter tout recours éventuel en Californie; enfin, 
l’art. 4 de la Privacy Act accorde à la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique compétence rationae materiae à 
l’égard des demandes fondées sur la Privacy Act à l’ex-
clusion de tout autre tribunal de la province, mais aucun 
élément de son libellé ne donne à penser qu’il peut rendre 
inexécutoire une clause contractuelle par ailleurs valide.

Même si un tribunal peut refuser de donner effet à 
une stipulation contractuelle par ailleurs valide, mais 
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seeking to avoid enforcement of the clause must prove the 
existence of an overriding public policy that outweighs the 
very strong public interest in the enforcement of contracts. 
No such overriding public policy is found on the facts of 
this case. Forum selection clauses, far from being uncon-
scionable or contrary to public policy, are supported by 
strong policy considerations. They serve an important role 
of increasing certainty and predictability in transactions 
that take place across borders. And, the fact that a contract 
is in standard form does not affect the validity of such a 
clause. That is not to say that forum selection clauses will 
always be given effect by the courts. Burdens of distance 
or geography may render the application of a forum se-
lection clause unfair in the circumstances. However, those 
considerations are relevant at the second step of Pompey, 
not the first. Here, the forum selection clause is valid and 
applicable and the first step of Pompey test has been met.

As to the second step of the Pompey test, requiring 
the plaintiff to demonstrate strong cause is essential for 
upholding certainty, order and predictability in private 
international law, especially in light of the proliferation 
of online services provided across borders. In this case, 
none of the circumstances relied on by D show strong 
cause why the forum selection clause should not be en-
forced. She has not shown that the facts in the case and 
the evidence to be adduced shifts the balance of conve-
nience from the contracted state of California to British 
Columbia. Further, the British Columbia tort created by 
the Privacy Act does not require special expertise and the 
courts of California have not been shown to be disadvan-
taged in interpreting the Privacy Act as compared with 
the Supreme Court of British Columbia. Nothing in D’s 
situation suggests that the class action she wishes to com-
mence could not be conducted in California just as easily 
as in British Columbia. There is also no suggestion that 
Facebook does not genuinely wish all litigation with users 
to take place in California. Finally, D has not shown that 
application of the forum selection clause would deprive 
her of a fair trial.

Applying the strong cause test in a nuanced manner or 
modifying the test to place the burden on the defendant 
in the context of consumer contracts of adhesion would 
amount to inappropriately overturning the Court’s deci-
sion in Pompey and substituting new and different prin-
ciples. Nuancing the strong cause test by considering 

qui contrevient à l’ordre public, la partie qui cherche 
à ce que cette clause soit sans effet doit établir l’exis-
tence d’une considération d’ordre public prépondérante 
qui l’emporte sur le très grand intérêt public lié à l’exé-
cution des contrats. Les faits de la présente affaire ne ré-
vèlent pas l’existence d’une telle considération d’ordre 
public prépondérante. Loin d’être iniques ou contraires à 
l’ordre public, les clauses d’élection de for procèdent de 
solides considérations d’intérêt public. Elles contribuent 
à accroître la certitude et la prévisibilité dans les opéra-
tions transfrontalières. Et le fait qu’elles figurent dans 
des contrats types n’a pas d’incidence sur leur validité. 
Cela ne signifie pas que le tribunal leur donnera toujours 
effet. Des obstacles liés à l’éloignement ou des obstacles 
géographiques peuvent rendre l’application d’une clause 
d’élection de for injuste dans certains cas. Or, ces consi-
dérations intéressent le deuxième volet du test de l’arrêt 
Pompey, non le premier. Dans la présente affaire, la clause 
d’élection de for est valide et applicable et il est satisfait au 
premier volet du test de l’arrêt Pompey.

Quant au deuxième volet de ce test, exiger du de-
mandeur qu’il établisse l’existence de motifs sérieux est 
essentiel au maintien de la certitude, de l’ordre et de la 
prévisibilité qu’assure le droit international privé, surtout 
au vu de la prolifération des services en ligne transfronta-
liers. Dans la présente affaire, aucune des considérations 
invoquées par D n’établit l’existence de motifs sérieux de 
ne pas donner effet à la clause d’élection de for. D n’a pas 
démontré que, par application du critère de la prépondé-
rance des inconvénients, les faits de l’espèce et la preuve 
qui serait produite favorisent la Colombie-Britannique au 
détriment du ressort désigné dans le contrat, soit la Cali-
fornie. De plus, se prononcer sur le délit civil créé par la 
Privacy Act de la Colombie-Britannique ne nécessite pas 
une expertise spéciale, et il n’a pas été démontré qu’un 
tribunal de la Californie serait moins apte que la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique à interpréter cette 
loi. Aucun élément de la situation de D n’indique que le 
recours collectif projeté ne pourrait pas être intenté en 
Californie aussi facilement qu’en Colombie-Britannique. 
Rien n’indique que Facebook ne souhaite pas vraiment 
que tous les litiges susceptibles de l’opposer à ses utili-
sateurs se déroulent en Californie. Finalement, D n’a pas 
démontré que l’application de la clause d’élection de for 
l’empêcherait de bénéficier d’un procès équitable.

L’application nuancée du critère des motifs sérieux ou 
la modification du critère afin que le fardeau de la preuve 
incombe au défendeur dans le cas de contrats d’adhé-
sion en matière de consommation reviendrait à infirmer 
à tort la décision de la Cour dans l’affaire Pompey et à y 
substituer des principes nouveaux et différents. Nuancer 
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the factor of the consumer’s lack of bargaining power 
conflates the first step of the test set out in Pompey with 
the second step, in a way that profoundly alters the law 
endorsed in Pompey. It is at the first step that inequality 
of bargaining power is relevant. Inequality of bargaining 
power may lead to a clause being declared unconscionable 
– something not argued by D. In this case, Facebook has 
demonstrated that the forum selection clause is enforce-
able and D has failed to establish strong cause why the fo-
rum selection clause she agreed to should not be enforced.
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The following is the judgment delivered by

Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ. —

I. Overview

[1] Forum selection clauses purport to oust the ju-
risdiction of otherwise competent courts in favour 
of a foreign jurisdiction. To balance contractual 
freedom with the public good in having local courts 
adjudicate certain claims, courts have developed a 
test to determine whether such clauses should be 
enforced. This test has mostly been applied in com-
mercial contexts, where forum selection clauses are 
generally enforced to hold sophisticated parties to 
their bargain, absent exceptional circumstances. 
This appeal requires the Court to apply this test in a 
consumer context.

[2] Deborah Douez is a resident of British Colum-
bia and a member of the social network Facebook.
com. She claims that Facebook, Inc. infringed her 
privacy rights and those of more than 1.8 million 
British Columbians, contrary to the Privacy Act of 
that province. Facebook is seeking to have the ac-
tion stayed on the basis of the forum selection clause 
contained in its terms of use, which every user must 
click to accept in order to use its social network.

[3] The chambers judge refused to stay the ac-
tion, concluding that the Privacy Act overrides the 
clause, and that it provides strong reasons not to en-
force it. The Court of Appeal reversed her decision, 
concluding instead that the clause was enforceable 
and that Ms. Douez had failed to show strong cause 
not to enforce it.

[4] Like our colleague Abella J., although for dif-
ferent reasons, we would allow the appeal. In our 
view, while s. 4 of the Privacy Act does not override 
forum selection clauses, Ms. Douez has established 

Version française du jugement rendu par

Les juges Karakatsanis, Wagner et  
Gascon —

I. Aperçu

[1] Les clauses d’élection de for visent à écarter 
la compétence d’un tribunal, par ailleurs suscep-
tible d’être régulièrement saisi, au profit de celle 
d’un tribunal étranger. Pour établir un juste équi-
libre entre la liberté contractuelle et l’intérêt pu-
blic à faire instruire certaines demandes par une 
juridiction locale, les tribunaux ont conçu un test 
permettant de décider s’il y a lieu ou non de donner 
effet à de telles clauses. Ils l’ont surtout appliqué en 
matière commerciale, donnant alors généralement 
effet à ces clauses pour contraindre des parties 
contractuelles averties à respecter leurs engage-
ments, sauf circonstances exceptionnelles. La Cour 
est aujourd’hui appelée à appliquer ce test en ma-
tière de contrats de consommation.

[2] Résidente de la Colombie-Britannique, 
Deborah Douez est membre du réseau social 
Facebook.com. Elle affirme que Facebook, Inc. 
a porté atteinte à son droit à la vie privée, ainsi 
qu’à celui de plus de 1,8  million de Britanno- 
Colombiens, en contravention avec la Privacy Act 
de cette province. Facebook demande la suspension 
de l’instance en invoquant à l’appui la clause d’élec-
tion de for prévue dans les conditions d’utilisation 
que chaque utilisateur doit accepter au moyen d’un 
clic pour pouvoir utiliser son réseau social.

[3] La juge de première instance a refusé de sus-
pendre l’instance après avoir conclu que la Privacy 
Act l’emportait sur cette clause et qu’elle fournis-
sait des motifs sérieux de ne pas donner effet à la 
clause. La Cour d’appel a infirmé sa décision, es-
timant plutôt que la clause était exécutoire et que 
Mme Douez n’avait pas établi l’existence de motifs 
sérieux de ne pas y donner effet.

[4] À l’instar de notre collègue la juge Abella, 
mais pour des motifs différents, nous sommes d’avis 
d’accueillir le pourvoi. Selon nous, bien que l’art. 4 
de la Privacy Act n’ait pas préséance sur les clauses 
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strong reasons not to enforce the clause at issue here. 
The grossly uneven bargaining power between the 
parties and the importance of adjudicating quasi-
constitutional privacy rights in the province are rea-
sons of public policy that are compelling, and when 
considered together, are decisive in this case. In ad-
dition, the interests of justice, and the comparative 
convenience and expense of litigating in California, 
all support a finding of strong cause in the present 
case.

II. Background

[5] The respondent, Facebook, Inc., is an Ameri-
can corporation headquartered in California. It op-
erates Facebook.com, one of the world’s leading 
social networks, and generates most of its revenues 
from advertising. The appellant, Ms. Douez, is a 
resident of British Columbia and has been a mem-
ber of Facebook since 2007.

[6] In 2011, Facebook created a new advertising 
product called “Sponsored Stories”. This product 
used the name and picture of Facebook members, 
allegedly without their knowledge, to advertise 
companies and products to other members on the 
site and externally.

[7] Ms. Douez brought an action against Face-
book when she noticed that her name and profile 
picture had been used in Sponsored Stories. She 
alleges that Facebook used her name and likeness 
without consent for the purposes of advertising, in 
contravention to s. 3(2) of the Privacy Act, R.S.B.C. 
1996, c. 373:

(2)  It is a tort, actionable without proof of damage, for 
a person to use the name or portrait of another for the 
purpose of advertising or promoting the sale of, or other 
trading in, property or services, unless that other, or a 
person entitled to consent on his or her behalf, consents 
to the use for that purpose.

d’élection de for, Mme Douez a démontré qu’il existe 
des motifs sérieux de ne pas appliquer la clause en 
l’espèce. Le déséquilibre flagrant du pouvoir de né-
gociation entre les parties et l’importance qu’il soit 
statué dans la province sur des droits à la vie privée 
qui revêtent un caractère quasi constitutionnel sont 
des considérations d’intérêt public convaincantes qui, 
conjointement, se révèlent décisives en l’espèce. De 
plus, l’intérêt de la justice ainsi que le coût et les in-
convénients d’une poursuite en Californie étayent la 
conclusion que des motifs sérieux existent bel et bien 
en l’espèce.

II. Contexte

[5] L’intimée, Facebook, Inc., est une entreprise 
américaine dont le siège est situé en Californie. 
Elle exploite Facebook.com, l’un des principaux ré-
seaux sociaux au monde, et elle tire la plus grande 
partie de ses revenus de la publicité. L’appelante, 
Mme Douez, réside en Colombie-Britannique et est 
membre de Facebook depuis 2007.

[6] En 2011, Facebook a lancé un nouveau pro-
duit publicitaire qu’elle a appelé «  actualités 
sponsorisées » (« Sponsored Stories »). Ce produit 
utilisait le nom et la photo de membres, prétendu-
ment à leur insu, pour faire la publicité d’entre-
prises et de produits auprès des autres membres, sur 
le site et ailleurs sur Internet.

[7] Mme Douez a intenté une action contre Face-
book après avoir constaté que son nom et sa photo 
de profil s’étaient retrouvés dans des actualités 
sponsorisées. Elle allègue que Facebook s’est servi 
de son nom et de son image sans son consentement 
pour faire de la publicité et a ainsi contrevenu au 
par. 3(2) de la Privacy Act, R.S.B.C. 1996, c. 373, 
qui dispose :

[TRADUCTION]

(2)  Quiconque utilise le nom ou l’image d’une autre 
personne en vue de faire la publicité ou de promouvoir 
la vente ou l’échange de tout bien ou service, mais sans 
avoir obtenu au préalable son consentement ou celui de 
la personne autorisée à consentir pour elle à cette utilisa-
tion, commet un délit civil et peut être poursuivie avec ou 
sans preuve d’un préjudice.
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Ms. Douez also seeks certification of her action as a 
class proceeding under the Class Proceedings Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 50. The proposed class includes 
all British Columbia residents who had their name 
or picture used in Sponsored Stories. The estimated 
size of the class is 1.8 million people.

[8] Facebook is free to join and use, but all poten-
tial users — including Ms. Douez — must agree to 
its terms of use as part of the registration process. 
These terms include a forum selection and choice 
of law clause requiring that disputes be resolved in 
California according to California law:

You will resolve any claim, cause of action or dispute 
(claim) you have with us arising out of or relating to this 
Statement or Facebook exclusively in a state or federal 
court located in Santa Clara County. The laws of the 
State of California will govern this Statement, as well as 
any claim that might arise between you and us, without 
regard to conflict of law provisions. You agree to submit 
to the personal jurisdiction of the courts located in Santa 
Clara County, California for purpose of litigating all such 
claims. [A.R., vol. II, p. 138]

[9] Facebook brought a preliminary motion to 
stay Ms. Douez’s action on the basis of this forum 
selection clause. Alternatively, it argued that the 
action should be stayed because British Columbia 
is forum non conveniens under s. 11 of the Court 
Jurisdiction and Proceedings Transfer Act, S.B.C. 
2003, c.  28 (“CJPTA”). In our Court, however, 
Facebook focused its submissions exclusively on 
the forum selection clause and did not argue that 
British Columbia is forum non conveniens.

III. Decisions Below

A. Supreme Court of British Columbia (Griffin J.), 
2014 BCSC 953, 313 C.R.R. (2d) 254

[10]  The chambers judge declined to enforce 
the forum selection clause. Although she found it 
to be prima facie valid, clear and enforceable, she 
held that s. 4 of the Privacy Act overrides forum 

Mme Douez demande par ailleurs la certification d’un 
recours collectif en vertu de la Class Proceedings 
Act, R.S.B.C. 1996, c. 50. Le groupe projeté englobe 
tous les résidents de la Colombie-Britannique dont 
le nom ou la photo a été utilisé dans une actualité 
sponsorisée. On estime à 1,8 million le nombre de 
ces personnes.

[8] Chacun est libre d’adhérer à Facebook et de 
l’utiliser, mais tous les utilisateurs potentiels — y 
compris Mme Douez — doivent alors accepter ses 
conditions d’utilisation. Au nombre de ces condi-
tions figure la clause d’élection de for et de dési-
gnation du droit applicable, qui stipule que tout 
différend doit être tranché en Californie selon le 
droit de cet État :

[TRADUCTION] Vous porterez toute plainte, action en jus-
tice ou contestation (« action ») contre nous afférente à 
cette Déclaration ou à Facebook, exclusivement devant 
un tribunal d’État ou un tribunal fédéral du comté de 
Santa Clara. Le droit de l’État de Californie régit cette 
Déclaration, de même que toute action entre vous et 
nous, sans égard aux dispositions en matière de conflits 
de lois. Vous acceptez de respecter la compétence de ces 
tribunaux dans le cadre de telles actions. [d.a., vol. II, 
p. 138]

[9] Au stade préliminaire, Facebook a demandé la 
suspension de l’action de Mme Douez en invoquant 
cette clause d’élection de for. Elle a fait valoir à titre 
subsidiaire que la Colombie-Britannique est un fo-
rum non conveniens au sens de l’art. 11 de la Court 
Jurisdiction and Proceedings Transfer Act, S.B.C. 
2003, c. 28 (« CJPTA »). Devant notre Cour, Face-
book s’en tient toutefois à la clause d’élection de for 
et elle ne soutient plus que la Colombie-Britannique 
est un forum non conveniens.

III. Décisions des juridictions inférieures

A. Cour suprême de la Colombie-Britannique, la 
juge Griffin, 2014 BCSC 953, 313 C.R.R. (2d) 
254

[10]  La juge de première instance refuse de don-
ner effet à la clause d’élection de for. Elle conclut 
que la clause est à première vue valide, claire et exé-
cutoire, mais elle estime que l’art. 4 de la Privacy 
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selection clauses and provides a strong public 
policy not to enforce them. In her view, the British 
Columbia Supreme Court has exclusive jurisdiction 
under s. 4 to hear actions under the Act. As a result, 
she concluded that the plaintiff would be unable to 
bring her claim elsewhere if the claim was stayed.

[11]  While the chambers judge’s findings on 
s. 4 were sufficient to resolve the motion, she also 
found that there was strong cause not to enforce 
the forum selection clause. Enforcing it would, in 
her view, exclude Facebook from liability because 
only the British Columbia Supreme Court had ju-
risdiction over the matter. Ms. Douez did not need 
to prove California courts would refuse to hear her 
claim. In addition, she found that the jurisdiction 
clause and purposes of the Privacy Act provide 
strong public policy reasons supporting a finding of 
strong cause.

[12]  Lastly, the chambers judge concluded on the 
basis of the factors in s. 11 of the CJPTA that the 
courts of California would not be more appropriate 
than the courts of British Columbia to hear the ac-
tion. She found that it would be more convenient to 
hear the matter in British Columbia than in Califor-
nia. Thus, the chambers judge refused Facebook’s 
request to stay the proceeding.

B. Court of Appeal for British Columbia (Bauman 
C.J. and Lowry and Goepel JJ.A.), 2015 BCCA 
279, 77 B.C.L.R. (5th) 116

[13]  The Court of Appeal reversed the decision of 
the chambers judge and ordered that the action be 
stayed on the basis of Facebook’s forum selection 
clause. It confirmed that the analysis of forum se-
lection clauses is distinct from the analysis of the 
appropriate forum under s. 11 of the CJPTA.

[14]  The Court of Appeal concluded that the 
chambers judge erred in her interpretation of s. 4 
of the Privacy Act. In its view, the chambers judge 
failed to give effect to the principle of territoriality, 
under which provincial legislation cannot regulate 

Act l’emporte sur la clause d’élection de for et qu’il 
fournit des motifs sérieux relevant de l’intérêt public 
de ne pas l’appliquer. À son avis, l’art. 4 confère à 
la Cour suprême de la Colombie-Britannique une 
compétence exclusive pour connaître d’une action 
intentée sous le régime de la Loi. Elle conclut donc 
que la demanderesse ne pourrait saisir une autre ju-
ridiction s’il y avait suspension.

[11]  Même si ses conclusions sur l’art. 4 sont suffi-
santes pour statuer sur la requête, la juge de première 
instance conclut également qu’il y a des motifs sé-
rieux de ne pas appliquer la clause d’élection de for. 
À son avis, donner effet à cette clause exonérerait 
Facebook de toute responsabilité, car seule la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique peut connaître 
de l’affaire. Mme Douez n’a pas à prouver que les 
tribunaux californiens refuseraient d’entendre sa de-
mande. Elle conclut en outre que la clause attributive 
de compétence et l’objet de la Privacy Act sont des 
justifications relevant de l’intérêt public qui militent 
en faveur de l’existence de motifs sérieux.

[12]  Enfin, la juge conclut après examen des 
circonstances énumérées à l’art. 11 de la CJPTA 
qu’il n’est pas plus approprié qu’un tribunal de 
la Californie entende l’affaire plutôt qu’un tribu-
nal de la Colombie-Britannique. Elle estime qu’il 
serait plus commode que l’instance se déroule en 
Colombie-Britannique qu’en Californie. Elle rejette 
donc la demande de suspension de Facebook.

B. Cour d’appel de la Colombie-Britannique, 
le juge en chef Bauman et les juges Lowry et  
Goepel, 2015 BCCA 279, 77 B.C.L.R. (5th) 116

[13]  La Cour d’appel infirme la décision de pre-
mière instance et ordonne la suspension de l’ins-
tance sur le fondement de la clause d’élection 
de for. Elle confirme que l’analyse d’une clause 
d’élection de for se distingue de celle du tribunal 
approprié suivant l’art. 11 de la CJPTA.

[14]  La Cour d’appel conclut que la juge de pre-
mière instance interprète erronément l’art. 4 de la 
Privacy Act. À son avis, elle omet de donner effet 
au principe de territorialité, lequel veut qu’une loi 
provinciale ne puisse régir les droits civils dans un 
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civil rights in another jurisdiction. Section 4 con-
cerns subject-matter competence, not territorial 
competence, and therefore it only confers jurisdic-
tion to the Supreme Court of British Columbia to 
the exclusion of other courts in British Columbia. 
Had the legislature wanted to override forum selec-
tion clauses, it would have done so explicitly.

[15]  The Court of Appeal held that the forum se-
lection clause was enforceable, and that Ms. Douez 
had failed to show strong cause. In finding strong 
cause, the chambers judge’s analysis was tainted by 
her erroneous interpretation of s. 4 of the Privacy 
Act. The fact that a stay would extinguish a claim 
might provide strong cause, but Ms. Douez failed 
to provide evidence establishing that this would be 
the case here. Since the clause should be enforced, 
the Court of Appeal did not consider s. 11 of the 
CJPTA.

IV. Issues

[16]  Facebook does not dispute that British Co-
lumbia courts have territorial jurisdiction. The 
main issue is whether Ms. Douez’s action should 
be stayed on the basis of the forum selection clause 
contained in its terms of use. The parties also dis-
agree on whether the analysis of forum selection 
clauses should be subsumed under s.  11 of the 
CJPTA, or whether they are distinct concepts.

V. Analysis

[17]  As we shall explain, the forum non conve-
niens test adopted in the CJPTA was not intended 
to replace the common law test for forum selection 
clauses. In our view, this case should be resolved 
under the strong cause analysis established by this 
Court in Z.I. Pompey Industrie v. ECU-Line N.V., 
2003 SCC 27, [2003] 1 S.C.R. 450.

autre ressort. L’article 4 vise la compétence maté-
rielle, non la compétence territoriale, et il confère 
donc seulement compétence à la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique à l’exclusion de tout autre 
tribunal de la province. Si le législateur avait voulu 
écarter les clauses d’élection de for, il l’aurait fait 
explicitement.

[15]  La Cour d’appel statue que la clause d’élec-
tion de for est exécutoire et que Mme Douez n’a pas 
démontré l’existence de motifs sérieux de ne pas lui 
donner effet. Selon la cour, l’interprétation erronée 
de l’art. 4 de la Privacy Act entache l’analyse de la 
juge de première instance et l’amène à conclure à 
tort à l’existence de motifs sérieux. L’extinction du 
droit d’action consécutive à la suspension de l’ins-
tance aurait pu constituer un motif sérieux, mais 
Mme Douez n’a pas soumis d’éléments de preuve en 
ce sens. Vu sa conclusion selon laquelle la clause 
doit être appliquée, la Cour d’appel n’examine pas 
l’art. 11 de la CJPTA.

IV. Questions en litige

[16]  Facebook ne conteste pas la compétence ter-
ritoriale des tribunaux de la Colombie-Britannique. 
La principale question en litige est celle de savoir 
s’il y a lieu de suspendre l’action de Mme Douez en 
raison de la clause d’élection de for que renferment 
les conditions d’utilisation de Facebook. Les par-
ties ne s’entendent pas non plus sur la question de 
savoir si l’analyse que commande la clause d’élec-
tion de for devrait être assimilée ou non à celle que 
commande l’art. 11 de la CJPTA, ou si les concepts 
sous-jacents sont distincts.

V. Analyse

[17]  Comme nous l’expliquons plus loin, le test 
du forum non conveniens adopté dans la CJPTA 
n’a pas été conçu pour remplacer le test de com-
mon law applicable aux clauses d’élection de for. 
À notre avis, il convient de statuer en l’espèce en 
recourant à l’analyse des motifs sérieux préconisée 
par notre Cour dans l’arrêt Z.I. Pompey Industrie c. 
ECU-Line N.V., 2003 CSC 27, [2003] 1 R.C.S. 450.
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A. The Interaction Between Forum Selection 
Clauses and the CJPTA

[18]  At common law, forum selection clauses and 
the forum non conveniens doctrine command differ-
ent analyses: “Each class of case has its own onus, 
test and rationale” (Momentous.ca Corp. v. Cana-
dian American Assn. of Professional Baseball Ltd., 
2010 ONCA 722, 103 O.R. (3d) 467, at para. 37, 
aff’d 2012 SCC 9, [2012] 1 S.C.R. 359). Our Court 
has confirmed that “the presence of a forum selec-
tion clause” is “sufficiently important to warrant a 
different test”, and that “a unified approach to fo-
rum non conveniens, where a choice of jurisdiction 
clause constitutes but one factor to be considered” 
may not be preferable (Pompey, at para. 21).

[19]  Ms. Douez argues that the CJPTA provides a 
complete framework to determine the court’s juris-
diction, and that forum selection clauses should be 
considered as another factor within the forum non 
conveniens analysis under s. 11.

[20]  In our view, the courts below rightly rejected 
Ms. Douez’s proposed approach. Section 11 of the 
CJPTA “constitutes a complete codification of the 
common law test for forum non conveniens [that] 
admits of no exceptions” (Teck Cominco Metals 
Ltd. v. Lloyd’s Underwriters, 2009 SCC 11, [2009] 
1 S.C.R. 321, at para. 22 (emphasis added)). It was 
never intended to codify the test for forum selec-
tion clauses. Not only does s. 11 make no mention 
of contractual stipulations, the comments on the 
uniform act that served as a basis for the CJPTA are 
also silent on this point (Uniform Law Conference 
of Canada, Uniform Court Jurisdiction and Pro-
ceedings Transfer Act (online)). The analysis of fo-
rum selection clauses thus remains separate, despite 
the enactment of the CJPTA.

[21]  Several Canadian provinces have adopted  
their own CJPTA, with identical or similar provisions. 

A. Interaction entre les clauses d’élection de for 
et la CJPTA

[18]  En common law, les clauses d’élection de for 
et la doctrine du forum non conveniens commandent 
des analyses différentes : [TRADUCTION] « À chacune 
correspond un fardeau de preuve, un test et un im-
pératif propres » (Momentous.ca Corp. c. Canadian 
American Assn. of Professional Baseball Ltd., 2010 
ONCA 722, 103 O.R. (3d) 467, par. 37, conf. par 
2012 CSC 9, [2012] 1 R.C.S. 359). Notre Cour a 
confirmé que « l’existence d’une clause d’élection 
de for suffit [. . .] à justifier l’application d’un cri-
tère différent » et elle a ajouté ne pas être convain-
cue « qu’il serait préférable d’adopter, relativement 
au forum non conveniens, une démarche unique qui 
considérerait l’existence d’une clause attributive de 
compétence simplement comme un facteur parmi 
d’autres » (Pompey, par. 21).

[19]  Mme Douez soutient que la CJPTA offre un 
cadre complet pour décider de la compétence du 
tribunal et que l’existence d’une clause d’élection 
de for ne devrait constituer qu’un facteur parmi 
d’autres dans l’analyse que commande la doctrine 
du forum non conveniens suivant l’art. 11.

[20]  À notre avis, c’est à bon droit que les juri-
dictions inférieures écartent la démarche préconisée 
par Mme Douez. L’article 11 de la CJPTA « codifie 
[. . .] entièrement la règle du forum non conveniens 
de la common law [et] n’admet aucune exception » 
(Teck Cominco Metals Ltd. c. Lloyd’s Underwrit-
ers, 2009 CSC 11, [2009] 1 R.C.S. 321, par. 22 
(nous soulignons)). Il n’a pas pour but de codifier 
le test applicable aux clauses d’élection de for. Non 
seulement l’art. 11 ne fait aucune mention des sti-
pulations contractuelles, mais les commentaires sur 
la loi uniforme dont le législateur s’est inspiré pour 
concevoir la CJPTA sont également muets sur ce 
point (Conférence pour l’harmonisation des lois au 
Canada, Loi uniforme sur la compétence des tribu-
naux et le renvoi des instances (en ligne)). L’ana-
lyse que commandent les clauses d’élection de for 
demeure distincte malgré l’adoption de la CJPTA.

[21]  Plusieurs provinces canadiennes ont adopté 
une loi similaire à la CJPTA, avec des dispositions 
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Their appellate courts have consistently held that the 
analysis of forum selection clauses remains distinct 
(see e.g. Viroforce Systems Inc. v. R & D Capital Inc., 
2011 BCCA 260, 336 D.L.R. (4th) 570, at para. 14; 
Armoyan v. Armoyan, 2013 NSCA 99, 334 N.S.R. 
(2d) 204, at para. 218). Even the Court of Appeal 
of Saskatchewan, which held that forum selection 
clauses should be considered as part of the CJPTA 
analysis, held that “Pompey continues to apply not-
withstanding [its] enactment” (Hudye Farms Inc. v. 
Canadian Wheat Board, 2011 SKCA 137, 377 Sask. 
R. 146, at para. 10; see also Frey v. BCE Inc., 2011 
SKCA 136, 377 Sask. R. 156, at paras. 112-14).

[22]  In short, the CJPTA was never intended to 
replace the common law test for forum selection 
clauses. In the absence of legislation to the con-
trary, the common law test continues to apply and 
provides the analytical framework for this case.

B. The Forum Selection Clause at Common Law: 
Pompey

[23]  We turn next to the common law test for 
forum selection clauses adopted by this Court in 
Pompey, and to how we propose to apply it in a 
consumer context.

[24]  Forum selection clauses serve a valuable pur-
pose. This Court has recognized that they “are gen-
erally to be encouraged by the courts as they create 
certainty and security in transaction, derivatives of 
order and fairness, which are critical components of 
private international law” (Pompey, at para. 20). Fo-
rum selection clauses are commonly used and regu-
larly enforced.

[25]  That said, forum selection clauses divert 
public adjudication of matters out of the provinces, 
and court adjudication in each province is a pub-
lic good. Courts are not merely “law-making and 
applying venues”; they are institutions of “public 
norm generation and legitimation, which guide 
the formation and understanding of relationships 

identiques ou apparentées. Leurs cours d’appel ont 
systématiquement statué que l’analyse relative aux 
clauses d’élection de for demeurait distincte (voir 
p. ex. les arrêts Viroforce Systems Inc. c. R & D Ca-
pital Inc., 2011 BCCA 260, 336 D.L.R. (4th) 570, 
par. 14, et Armoyan c. Armoyan, 2013 NSCA 99, 
334 N.S.R. (2d) 204, par. 218). Même la Cour d’ap-
pel de la Saskatchewan, qui a estimé qu’une clause 
d’élection de for devait faire l’objet de l’analyse 
prévue dans la CJPTA, a jugé que [TRADUCTION] 
«  l’arrêt Pompey continue de s’appliquer malgré 
l’adoption de cette loi » (Hudye Farms Inc. c. Ca-
nadian Wheat Board, 2011 SKCA 137, 377 Sask. 
R. 146, par. 10; voir aussi Frey c. BCE Inc., 2011 
SKCA 136, 377 Sask. R. 156, par. 112-114).

[22]  Bref, le législateur n’a jamais voulu que la 
CJPTA remplace le test de common law applicable 
aux clauses d’élection de for. Faute de dispositions 
à l’effet contraire, le test de common law continue 
de s’appliquer et offre le cadre d’analyse applicable 
en l’espèce.

B. La clause d’élection de for en common 
law : l’arrêt Pompey

[23]  Nous passons maintenant au test de common 
law applicable à la clause d’élection de for que la 
Cour adopte dans l’arrêt Pompey et à la manière 
dont il convient de l’appliquer selon nous à un 
contrat de consommation.

[24]  La raison d’être des clauses d’élection de for 
est louable. Notre Cour reconnaît que « [l]es tribu-
naux doivent généralement leur faire bon accueil, 
car elles confèrent aux opérations la certitude et la 
sûreté dérivées des principes fondamentaux du droit 
international privé que sont l’ordre et l’équité  » 
(Pompey, par. 20). Les clauses d’élection de for sont 
d’usage courant et on leur donne couramment effet.

[25]  Cela dit, les clauses d’élection de for ont 
pour effet de soustraire un litige à la fonction juri-
dictionnelle des tribunaux d’une province, alors que 
l’exercice de cette fonction juridictionnelle dans 
chaque province sert le bien commun. Les cours 
de justice ne sont pas que des organes appelés à 
[TRADUCTION] « dire le droit et à l’appliquer »; ce 
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in pluralistic and democratic societies” (T. C. W. 
Farrow, Civil Justice, Privatization, and Democ-
racy (2014), at p. 41). Everyone has a right to bring 
claims before the courts, and these courts have an 
obligation to hear and determine these matters.

[26]  Thus, forum selection clauses do not just af-
fect the parties to the contract. They implicate the 
court as well, and with it, the court’s obligation to 
hear matters that are properly before it. In this way, 
forum selection clauses are a “unique category of 
contracts” (M. Pavlović, “Contracting out of Ac-
cess to Justice: Enforcement of Forum-Selection 
Clauses in Consumer Contracts” (2016), 62 McGill 
L.J. 389, at p. 396).

[27]  Of course, parties are generally held to their 
bargain and are bound by the enforceable terms of 
their contract. However, because forum selection 
clauses encroach on the public sphere of adjudica-
tion, Canadian courts do not simply enforce them 
like any other clause. In common law provinces, a 
forum selection clause cannot bind a court or in-
terfere with a court’s jurisdiction. As the English 
Court of Appeal recognized long ago, “no one 
by his private stipulation can oust these courts of 
their jurisdiction in a matter that properly belongs 
to them” (The Fehmarn, [1958] 1 All E.R. 333, at 
p. 335).

[28]  Instead, where no legislation overrides the 
clause, courts apply a two-step approach to deter-
mine whether to enforce a forum selection clause 
and stay an action brought contrary to it (Pompey, 
at para. 39). At the first step, the party seeking a 
stay based on the forum selection clause must es-
tablish that the clause is “valid, clear and enforce-
able and that it applies to the cause of action before 
the court” (Preymann v. Ayus Technology Corp., 
2012 BCCA 30, 32 B.C.L.R. (5th) 391, at para. 43; 

sont des institutions « dont la mission est de créer 
et de consacrer des normes publiques qui enca-
drent l’établissement et la perception des rapports 
dans des sociétés pluralistes et démocratiques » 
(T. C. W. Farrow, Civil Justice, Privatization, and 
Democracy (2014), p. 41). Toute personne a le droit 
de saisir une cour de justice, et celle-ci a l’obliga-
tion de connaître de sa demande.

[26]  Les clauses d’élection de for ne touchent 
donc pas seulement les parties au contrat, mais 
aussi le tribunal et, de ce fait, elles font intervenir 
l’obligation du tribunal de trancher une question 
dont il est régulièrement saisi. Dans cette optique, 
les clauses d’élection de for constituent un [TRA-

DUCTION] « type de contrat unique en son genre » 
(M. Pavlović, « Contracting out of Access to Jus-
tice : Enforcement of Forum-Selection Clauses in 
Consumer Contracts » (2016), 62 R.D. McGill 389, 
p. 396).

[27]  Évidemment, la règle générale veut que les 
parties soient tenues de respecter leurs engage-
ments et soient liées par les clauses exécutoires de 
leur contrat. Mais comme les clauses d’élection de 
for empiètent sur la fonction juridictionnelle de 
l’autorité judiciaire publique, les tribunaux cana-
diens ne se contentent pas de les appliquer comme 
n’importe quelles autres clauses. Dans les pro-
vinces de common law, une clause d’élection de for 
ne peut lier le tribunal ou empiéter sur sa compé-
tence. La Cour d’appel d’Angleterre le reconnaît 
depuis longtemps : [TRADUCTION] «  nul ne peut, 
par contrat privé, écarter le pouvoir d’un tribunal 
de statuer dans une affaire qui relève bel et bien de 
sa compétence » (The Fehmarn, [1958] 1 All E.R. 
333, p. 335).

[28]  Lorsqu’aucune loi n’a préséance sur la 
clause d’élection de for, le tribunal entreprend plu-
tôt une démarche en deux étapes pour décider s’il 
doit ou non donner effet à la clause et suspendre 
l’action intentée malgré l’existence de celle-ci 
(Pompey, par. 39). À la première étape, la partie 
qui demande la suspension en invoquant la clause 
d’élection de for doit établir que la clause est [TRA-

DUCTION] « valide, claire et exécutoire et s’appli-
que à la cause d’action dont le tribunal est saisi » 
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see also Hudye Farms, at para. 12, and Pompey, at 
para. 39). At this step of the analysis, the court ap-
plies the principles of contract law to determine the 
validity of the forum selection clause. As with any 
contract claim, the plaintiff may resist the enforce-
ability of the contract by raising defences such as, 
for example, unconscionability, undue influence, 
and fraud.

[29]  Once the party seeking the stay establishes 
the validity of the forum selection clause, the onus 
shifts to the plaintiff. At this second step of the test, 
the plaintiff must show strong reasons why the 
court should not enforce the forum selection clause 
and stay the action. In Pompey, this Court adopted 
the “strong cause” test from the English court’s de-
cision in The “Eleftheria”, [1969] 1 Lloyd’s Rep. 
237 (Adm. Div.). In exercising its discretion at this 
step of the analysis, a court must consider “all the 
circumstances”, including the “convenience of the 
parties, fairness between the parties and the inter-
ests of justice” (Pompey, at paras. 19 and 30-31). 
Public policy may also be a relevant factor at this 
step (Holt Cargo Systems Inc. v. ABC Containerline 
N.V. (Trustees of), 2001 SCC 90, [2001] 3 S.C.R. 
907, at para. 91, referred to in Pompey, at para. 39; 
Frey, at para. 115).

[30]  The strong cause factors were meant to pro-
vide some flexibility. Importantly, Pompey did not 
set out a closed list of factors governing the court’s 
discretion to decline to enforce a forum selec-
tion clause. Both Pompey and The “Eleftheria” 
acknowledged that courts should consider “all the 
circumstances” of the particular case (Pompey, at 
para. 30; The “Eleftheria”, at p. 242). And the lead-
ing authority in England continues to recognize that 
the court in The “Eleftheria” did not intend its list 
of factors to be comprehensive (Donohue v. Armco 
Inc., [2001] UKHL 64, [2002] 1 All E.R. 749, at 
para. 24).

(Preymann c. Ayus Technology Corp., 2012 BCCA 
30, 32 B.C.L.R. (5th) 391, par. 43; voir également 
Hudye Farms, par. 12, et Pompey, par. 39). À cette 
étape de la démarche, le tribunal applique les prin-
cipes du droit des contrats pour décider de la va-
lidité de la clause d’élection de for. Comme pour 
toute demande fondée sur un contrat, le demandeur 
peut contester le caractère exécutoire du contrat 
en invoquant des moyens de défense tels que, par 
exemple, le caractère inique, l’influence indue et la 
fraude.

[29]  Dès lors que la partie qui demande la sus-
pension établit la validité de la clause d’élection de 
for, le fardeau de preuve devient celui du deman-
deur. À cette seconde étape, le demandeur doit dé-
montrer l’existence de motifs sérieux pour lesquels 
le tribunal ne devrait pas donner effet à la clause 
d’élection de for et suspendre l’action. Dans Pom-
pey, notre Cour fait sien le critère des « motifs sé-
rieux » énoncé par une cour d’Angleterre dans The 
« Eleftheria », [1969] 1 Lloyd’s Rep. 237 (Adm. 
Div.). Le tribunal qui exerce alors son pouvoir dis-
crétionnaire doit prendre en considération « toutes 
les circonstances de l’espèce », y compris «  les 
inconvénients pour les parties, l’équité entre les 
parties et l’intérêt de la justice » (Pompey, par. 19 
et 30-31). L’intérêt public peut aussi être pris en 
compte à cette étape de la démarche (Holt Cargo 
Systems Inc. c. ABC Containerline N.V. (Syndics 
de), 2001 CSC 90, [2001] 3 R.C.S. 907, par. 91, 
cité dans Pompey, par. 39; Frey, par. 115).

[30]  Les considérations qui guident l’application 
du critère des motifs sérieux sont censées assurer 
une certaine souplesse. Mais surtout, dans l’arrêt 
Pompey, la Cour n’établit pas une liste exhaustive 
des éléments qui permettent au tribunal de refu-
ser de donner effet à une clause d’élection de for 
dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire. Tant 
notre Cour dans Pompey que la cour anglaise dans 
The « Eleftheria » reconnaissent que les tribunaux 
doivent tenir compte de « toutes les circonstances » 
de l’affaire considérée (Pompey, par.  30; The 
« Eleftheria », p. 242). L’arrêt de principe en An-
gleterre reconnaît toujours que, dans The « Elefthe-
ria », la cour n’a pas voulu que sa liste d’éléments à 
considérer soit exhaustive (Donohue c. Armco Inc., 
[2001] UKHL 64, [2002] 1 All E.R. 749, par. 24).
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[31]  That said, the strong cause factors have been 
interpreted and applied restrictively in the com-
mercial context. In commercial interactions, it will 
usually be desirable for parties to determine at the 
outset of a business relationship where disputes 
will be settled. Sophisticated parties are justifi-
ably “deemed to have informed themselves about 
the risks of foreign legal systems and are deemed 
to have accepted those risks in agreeing to a forum 
selection clause” (Aldo Group Inc. v. Moneris Solu-
tions Corp., 2013 ONCA 725, 118 O.R. (3d) 81, 
at para. 47). In this setting, our Court recognized 
that forum selection clauses are generally enforced 
and to be encouraged “because they provide inter-
national commercial relations with the stability and 
foreseeability required for purposes of the critical 
components of private international law, namely 
order and fairness” (GreCon Dimter inc. v. J.R. 
Normand inc., 2005 SCC 46, [2005] 2 S.C.R. 401, 
at para. 22).

[32]  In Pompey, for example, our Court enforced 
a forum selection clause contained in a bill of lad-
ing concluded between two sophisticated shipping 
companies. The parties were of similar bargaining 
power and sophistication, since they were “corpo-
rations with significant experience in international 
maritime commerce. . . . [that] were aware of in-
dustry practices” (para. 29). The Court held that the 
“forum selection clause could very well have been 
negotiated” between the parties (ibid.). This context 
manifestly informed the Court’s application of the 
strong cause test.

[33]  But commercial and consumer relation-
ships are very different. Irrespective of the formal 
validity of the contract, the consumer context may 
provide strong reasons not to enforce forum selec-
tion clauses. For example, the unequal bargaining 
power of the parties and the rights that a consumer 
relinquishes under the contract, without any oppor-
tunity to negotiate, may provide compelling rea-
sons for a court to exercise its discretion to deny 
a stay of proceedings, depending on the other cir-
cumstances of the case (see e.g. Straus v. Decaire, 
2007 ONCA 854, at para. 5 (CanLII)). And as one 

[31]  Cela dit, les considérations liées à l’existence 
de motifs sérieux ont été interprétées et appliquées 
de manière restrictive dans le domaine commercial. 
Dans les échanges commerciaux, il est habituelle-
ment souhaitable que les parties déterminent dès 
le début de leurs relations d’affaires le ressort dans 
lequel sera tranché tout différend éventuel. C’est à 
bon droit qu’une partie avertie [TRADUCTION] « est 
réputée s’être informée du risque associé à un sys-
tème juridique étranger et accepter ce risque lors-
qu’elle convient d’une clause d’élection de for » 
(Aldo Group Inc. c. Moneris Solutions Corp., 2013 
ONCA 725, 118 O.R. (3d) 81, par. 47). Notre Cour 
reconnaît que, dans ce contexte, les clauses d’élec-
tion de for sont généralement appliquées et que les 
tribunaux doivent leur faire bon accueil « car elles 
confèrent aux opérations commerciales internatio-
nales la stabilité et la prévisibilité que commandent 
les principes fondamentaux du droit international 
privé que sont l’ordre et l’équité » (GreCon Dimter 
inc. c. J.R. Normand inc., 2005 CSC 46, [2005] 2 
R.C.S. 401, par. 22).

[32]  Dans Pompey, par exemple, notre Cour 
donne effet à la clause d’élection de for d’un 
connaissement liant deux entreprises de transport 
maritime averties. Les parties jouissaient d’un 
pouvoir de négociation équivalent et étaient toutes 
deux averties puisqu’il s’agissait de « sociétés qui 
[avaient] une grande expérience du commerce 
maritime international [et qui étaient] au fait des 
pratiques dans ce secteur d’activité » (par. 29). La 
Cour statue que la « clause d’élection de for aurait 
très bien pu être négociée » par les parties (ibid.). 
Cette considération influence clairement l’applica-
tion par la Cour du critère des motifs sérieux.

[33]  Il y a toutefois une grande différence entre 
rapports commerciaux et rapports de consomma-
tion. Indépendamment de la validité formelle du 
contrat, le fait qu’il s’agit d’un contrat de consom-
mation peut offrir des motifs sérieux de refuser de 
donner effet à une clause d’élection de for. À titre 
d’exemple, l’inégalité du pouvoir de négociation 
des parties et les droits auxquels le consomma-
teur renonce dans le contrat sans avoir la possi-
bilité d’en discuter peuvent offrir au tribunal des 
raisons convaincantes d’exercer son pouvoir dis-
crétionnaire et de refuser de suspendre l’instance, 
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of the interveners argues, instead of supporting 
certainty and security, forum selection clauses in 
consumer contracts may do “the opposite for the 
millions of ordinary people who would not foresee 
or expect its implications and cannot be deemed to 
have undertaken sophisticated analysis of foreign 
legal systems prior to opening an online account” 
(Samuelson-Glushko Canadian Internet Policy and 
Public Interest Clinic Factum, at para. 7).

[34]  Canadian courts have recognized that the test 
may apply differently, depending on the contractual 
context (see Expedition Helicopters Inc. v. Honey-
well Inc., 2010 ONCA 351, 100 O.R. (3d) 241, at 
para. 24; Stubbs v. ATS Applied Tech Systems Inc., 
2010 ONCA 879, 272 O.A.C. 386, at para. 58). 
The English courts have also recognized that not 
all forum selection clauses are created equally. The 
underpinning of the transaction is relevant to the 
exercise of discretion under the strong cause test: 
“. . . a defendant who cynically flouts a jurisdiction 
clause which he has freely negotiated is more likely 
to be enjoined than one who has had the clause im-
posed upon him . . . .” (Welex A.G. v. Rosa Mari-
time Limited (The “Epsilon Rosa”), [2003] EWCA 
Civ 938, [2003] 2 Lloyd’s Rep. 509, at para. 48; see 
also The “Bergen” (No. 2), [1997] 2 Lloyd’s Rep. 
710 (Q.B. (Adm. Ct.)), at p. 715; D. Joseph, Juris-
diction and Arbitration Agreements and their En-
forcement (2nd ed. 2010), at para. 10.13). Similarly, 
Australian courts have found “that in a consumer 
situation [courts] should not place as much weight 
on an exclusive jurisdiction clause in determining a 
stay application as would be placed on such a clause 
where there was negotiation between business peo-
ple” (Quinlan v. Safe International Försäkrings AB, 
[2005] FCA 1362, at para. 46 (AustLII); see also 
Incitec Ltd. v. Alkimos Shipping Corp., [2004] FCA 
698, 206 A.L.R. 558, at para. 50).

selon les autres circonstances du dossier (voir 
p. ex. Straus c. Decaire, 2007 ONCA 854, par. 5 
(CanLII)). Et comme le fait valoir un intervenant, 
au lieu de favoriser la stabilité et la prévisibilité, la 
clause d’élection de for d’un contrat de consom-
mation peut faire [TRADUCTION] « le contraire pour 
des millions de gens ordinaires qui ne prévoient 
pas ses conséquences ou ne s’y attendent pas et qui 
ne peuvent être réputés s’être livrés à une analyse 
pointue du système juridique étranger avant d’ou-
vrir un compte en ligne » (mémoire de la Clinique 
d’intérêt public et de politique d’internet du Canada 
Samuelson-Glushko, par. 7).

[34]  Les tribunaux canadiens reconnaissent que 
le critère peut s’appliquer différemment, selon le 
contexte contractuel (voir Expedition Helicop-
ters Inc. c. Honeywell Inc., 2010 ONCA 351, 100 
O.R. (3d) 241, par. 24, Stubbs c. ATS Applied Tech 
Systems Inc., 2010 ONCA 879, 272 O.A.C. 386, 
par. 58). Les tribunaux anglais admettent eux aussi 
que les clauses d’élection de for n’ont pas toutes 
la même valeur. Le tribunal doit tenir compte des 
dessous de l’opération lorsqu’il exerce son pou-
voir discrétionnaire dans le cadre de l’application 
du critère des motifs sérieux : [TRADUCTION] « . . . 
le défendeur qui bafoue effrontément une clause 
attributive de compétence à laquelle il a libre-
ment consenti risque davantage d’être contraint de 
la respecter que celui à qui une telle clause a été 
imposée  . . . » (Welex A.G. c. Rosa Maritime Li-
mited (The « Epsilon Rosa »), [2003] EWCA Civ 
938, [2003] 2 Lloyd’s Rep. 509, par. 48; voir aussi 
The « Bergen » (No. 2), [1997] 2 Lloyd’s Rep. 710 
(Q.B. (Adm. Ct.)), p. 715; D. Joseph, Jurisdiction 
and Arbitration Agreements and their Enforcement 
(2e éd. 2010), par. 10.13). Dans la même veine, les 
tribunaux australiens estiment [TRADUCTION] « que 
s’agissant d’un contrat de consommation, ils ne 
doivent pas, lorsqu’ils sont saisis d’une demande 
de suspension, accorder autant d’importance à la 
clause attributive de compétence exclusive qui y 
figure qu’à celle qui est le fruit d’une négociation 
entre gens d’affaires » (Quinlan c. Safe Interna-
tional Försäkrings AB, [2005] FCA 1362, par. 46 
(AustLII); voir également Incitec Ltd. c. Alkimos 
Shipping Corp., [2004] FCA 698, 206 A.L.R. 558, 
par. 50).
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[35]  As these cases recognize, different concerns 
animate the consumer context than those that this 
Court considered in Pompey, where a sophisti-
cated commercial transaction was at issue. Because 
of these concerns, we agree with Ms. Douez and 
several interveners that the strong cause test must 
account for the different considerations relevant to 
this context.

[36]  In our view, recognizing the importance 
of factors beyond those specifically listed in The 
“Eleftheria” is an appropriate incremental response 
of the common law to a different context (Bhasin v. 
Hrynew, 2014 SCC 71, [2014] 3 S.C.R. 494, at pa-
ras. 33-34 and 40). Such a development is especially 
important since online consumer contracts are ubiq-
uitous, and the global reach of the Internet allows for 
instantaneous cross-border consumer transactions. 
It is necessary to keep private international law “in 
step with the dynamic and evolving fabric of our so-
ciety” (R. v. Salituro, [1991] 3 S.C.R. 654, at p. 670).

[37]  After all, the strong cause test must ensure 
that a court’s plenary jurisdiction only yields to pri-
vate contracts where appropriate. A superior court’s 
general jurisdiction includes “all the powers that 
are necessary to do justice between the parties” (80 
Wellesley St. East Ltd. v. Fundy Bay Builders Ltd., 
[1972] 2 O.R. 280 (C.A.), at p. 282; TCR Holding 
Corp. v. Ontario, 2010 ONCA 233, 69 B.L.R. (4th) 
175, at para. 26; Kelly v. Human Rights Commis-
sion (P.E.I.), 2008 PESCAD 9, 276 Nfld. & P.E.I.R. 
336, at para. 8).

[38]  Therefore, we would modify the Pompey 
strong cause factors in the consumer context. When 
considering whether it is reasonable and just to en-
force an otherwise binding forum selection clause in 
a consumer contract, courts should take account of 
all the circumstances of the particular case, includ-
ing public policy considerations relating to the gross 
inequality of bargaining power between the parties 
and the nature of the rights at stake. The burden 

[35]  Comme le reconnaissent ces décisions, un 
contrat de consommation soulève des préoccupa-
tions différentes de celles considérées par notre 
Cour dans l’arrêt Pompey, lequel porte sur une opé-
ration commerciale conclue par des parties averties. 
Au vu de ces préoccupations, nous convenons avec 
Mme Douez et plusieurs intervenants que des élé-
ments différents doivent être pris en compte dans 
l’application du critère des motifs sérieux.

[36]  Nous estimons que reconnaître l’importance 
d’autres éléments que ceux expressément énumérés 
dans l’arrêt The « Eleftheria » constitue une adap-
tation progressive de la common law à une situa-
tion différente (Bhasin c. Hrynew, 2014 CSC 71, 
[2014] 3 R.C.S. 494, par. 33-34 et 40). Pareille évo-
lution importe particulièrement dans la mesure où 
les contrats de consommation conclus en ligne sont 
légion et où la portée mondiale d’Internet permet 
la conclusion instantanée d’opérations transfronta-
lières avec des consommateurs. Il est nécessaire de 
faire en sorte que le droit international privé « suive 
l’évolution et le dynamisme de la société » (R. c. 
Salituro, [1991] 3 R.C.S. 654, p. 670).

[37]  Après tout, le critère des motifs sérieux doit 
faire en sorte que la compétence plénière d’une 
cour de justice ne cède le pas à un contrat privé 
que dans les cas appropriés. La compétence géné-
rale d’une cour supérieure lui confère [TRADUCTION] 
« tous les pouvoirs nécessaires pour rendre justice 
entre les parties  » (80 Wellesley St.  East Ltd. c. 
Fundy Bay Builders Ltd., [1972] 2 O.R. 280 (C.A.), 
p.  282; TCR Holding Corp.  c. Ontario, 2010 
ONCA 233, 69 B.L.R. (4th) 175, par. 26; Kelly c. 
Human Rights Commission (P.E.I.), 2008 PESCAD 
9, 276 Nfld. & P.E.I.R. 336, par. 8).

[38]  C’est pourquoi nous sommes enclins à mo-
difier le critère des motifs sérieux de l’arrêt Pompey 
lorsqu’il s’applique à un contrat de consomma-
tion. Pour décider s’il est juste et raisonnable de 
donner effet à une clause d’élection de for par 
ailleurs contraignante d’un contrat de consomma-
tion, le tribunal devrait tenir compte de toutes les 
circonstances de l’affaire, y compris les considéra-
tions d’intérêt public touchant l’inégalité flagrante 
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remains on the party wishing to avoid the clause to 
establish strong cause.

[39]  Although the steps are distinct, some consid-
erations may be relevant to both steps of the test. 
For example, a court may consider gross inequality 
of bargaining power at the second step of the analy-
sis, even if the circumstances of the bargain do not 
render the contract unconscionable at the first step. 
Taking into account the fact that the parties did not 
negotiate on an even playing field recognizes that 
the reasons for holding parties to their bargain carry 
less weight when there is no opportunity to negoti-
ate a forum selection clause. This is not to say that 
the gross inequality of bargaining power will be 
sufficient, on its own, to show strong cause. How-
ever, it is a relevant circumstance that may be taken 
into account in the analysis.

[40]  The two steps governing the enforcement of 
forum selection clauses ultimately play conceptu-
ally distinct roles. Professor Pavlović explains that 
at the first step, where the court determines the 
validity of the forum selection clause, “[c]ontract 
rules provide a core legal basis for the enforcement 
of jurisdiction agreements” (p. 402). On the other 
hand, the strong cause test at the second step “limits 
contractual autonomy in order to protect the author-
ity (jurisdiction) of otherwise competent courts” 
(ibid.). This second step recognizes that there may 
be strong reasons to retain jurisdiction over a mat-
ter in the province.

C. Application

(1) Section 4 of the Privacy Act

[41]  As this Court recognized in Pompey, legisla-
tive provisions can override forum selection clauses. 
In the present case, the chambers judge found that 
s. 4 of the Privacy Act had overtaken the forum se-
lection clause in conferring exclusive jurisdiction 

du pouvoir de négociation des parties et la nature 
des droits en jeu. Il incombe toujours à la partie qui 
entend se soustraire à l’application de la clause de 
faire la preuve de motifs sérieux.

[39]  Les deux étapes de l’application du test sont 
certes distinctes, mais certaines considérations 
demeurent pertinentes à chacune d’elles. À titre 
d’exemple, le tribunal peut tenir compte de l’inéga-
lité flagrante du pouvoir de négociation à la seconde 
étape même lorsque les circonstances propres à l’en-
tente ne rendent pas le contrat inique à la première 
étape. Tenir compte du fait que les parties n’ont pas 
négocié sur un pied d’égalité reconnaît que les rai-
sons pour lesquelles les parties doivent être tenues 
de respecter leurs engagements importent moins en 
l’absence de toute possibilité de négocier la clause 
d’élection de for. Pour autant, l’inégalité flagrante 
du pouvoir de négociation n’établit pas à elle seule 
l’existence de motifs sérieux, mais il s’agit d’un élé-
ment pertinent à considérer dans l’analyse.

[40]  Les deux étapes de l’analyse qui permet de 
décider du caractère exécutoire des clauses d’élec-
tion de for ont en fin de compte des fonctions 
distinctes sur le plan conceptuel. La professeure Pa-
vlović explique que, à la première étape, lorsque le 
tribunal décide de la validité de la clause d’élection 
de for, [TRADUCTION] « [l]es règles contractuelles 
offrent un cadre juridique fondamental pour l’ap-
plication d’une entente portant sur la compétence » 
(p. 402). En revanche, à la seconde étape, le critère 
des motifs sérieux « limite la liberté contractuelle 
de manière à protéger le pouvoir (la compétence) 
d’un tribunal par ailleurs compétent » (ibid.). La se-
conde étape reconnaît qu’il peut exister des motifs 
sérieux de maintenir le pouvoir des tribunaux de la 
province de trancher une question.

C. Application

(1) L’article 4 de la Privacy Act

[41]  Notre Cour reconnaît dans Pompey qu’une 
disposition législative peut prévaloir sur une clause 
d’élection de for. Dans la présente affaire, la juge de 
première instance conclut que l’art. 4 de la Privacy  
Act supplante la clause d’élection de for en conférant  
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to the Supreme Court of British Columbia. We dis-
agree.

[42]  Section 4 reads as follows:

4  Despite anything contained in another Act, an action 
under this Act must be heard and determined by the Su-
preme Court [of British Columbia].

[43]  Section 4 lacks the clear and specific lan-
guage that legislatures normally use to override fo-
rum selection clauses. This Court referred to such 
overrides on at least two occasions. First, it found 
an override in s. 46(1) of the Marine Liability Act, 
S.C. 2001, c. 6, which specifically mentions and 
sets aside contracts that purport to provide for the 
adjudication of claims in another forum (Pompey, 
at paras. 37-38). Second, it found that the Business 
Practices and Consumer Protection Act, S.B.C. 
2004, c.  2, was intended to override arbitration 
clauses (Seidel v. TELUS Communications Inc., 
2011 SCC 15, [2011] 1 S.C.R. 531, at paras. 5-7 
and 31). Section 3 of that enactment specifically 
prevents consumers from contractually waiving 
their rights under the statute.

[44]  In contrast, although s. 4 of the Privacy Act 
expressly provides that it applies “[d]espite any-
thing contained in another Act”, it is silent on con-
tractual provisions. If the legislature had intended 
to override forum selection clauses, it would have 
done so explicitly. While the legislature intended 
s. 4 of the Privacy Act to confer jurisdiction to the 
British Columbia Supreme Court to resolve matters 
brought under the Act, nothing suggests that it was 
also intended to override forum selection clauses.

(2) The Pompey Test

[45]  As discussed above, the Pompey test involves 
a two-step analysis. At the first step, the court must 
be satisfied that the contract is otherwise enforce-
able, having regard to general principles of contract 
law.

une compétence exclusive à la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique. Ce n’est pas notre avis.

[42]  L’article 4 est libellé comme suit :

[TRADUCTION]

4  Malgré les dispositions de toute autre loi, la Cour su-
prême [de la Colombie-Britannique] connaît de toute ac-
tion fondée sur la présente loi.

[43]  On ne trouve pas à l’art. 4 le libellé clair et 
explicite qu’emploie habituellement le législateur 
pour écarter une clause d’élection de for. Notre Cour 
a relevé l’existence d’une telle préséance législative 
dans au moins deux cas. D’abord au par. 46(1) de la 
Loi sur la responsabilité en matière maritime, L.C. 
2001, c. 6, lequel mentionne et écarte expressément 
les contrats qui prévoient le renvoi d’une créance à 
un tribunal étranger (Pompey, par. 37-38). En second 
lieu, notre Cour a statué que la Business Practices 
and Consumer Protection Act, S.B.C. 2004, c. 2, est 
censée avoir préséance sur une clause d’arbitrage 
(Seidel c. TELUS Communications Inc., 2011 CSC 
15, [2011] 1 R.C.S. 531, par. 5-7 et 31). L’article 3 de 
cette loi empêche expressément le consommateur de 
renoncer par contrat aux droits que lui confère la loi.

[44]  En revanche, bien que l’art. 4 de la Privacy 
Act prévoie expressément qu’il s’applique [TRADUC-

TION] « [m]algré les dispositions de toute autre loi », 
il ne fait pas mention des stipulations contractuelles. 
Si le législateur avait voulu écarter les clauses 
d’élection de for, il l’aurait fait explicitement. Même 
s’il souhaitait que l’art. 4 de la Privacy Act confère 
à la Cour suprême de la Colombie-Britannique la 
compétence pour statuer sur les demandes présen-
tées sous le régime de la Loi, rien ne permet de 
penser qu’il souhaitait aussi que la disposition ait 
préséance sur les clauses d’élection de for.

(2) Le test de l’arrêt Pompey

[45]  Nous avons vu que l’application du test de 
l’arrêt Pompey comporte deux étapes. À la pre-
mière, il faut convaincre la Cour que le contrat est 
par ailleurs exécutoire, compte tenu des principes 
généraux du droit des contrats.
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[46]  In this regard, Ms.  Douez argues that the 
clause is unenforceable primarily because it was 
made unclear by Facebook’s statement that it 
“strive[s] to respect local laws”. We disagree. This 
general statement, which is also contained in the 
terms of use, does not prevail over the clear and spe-
cific language of the forum selection clause. Indeed, 
“where there is apparent conflict between a general 
term and a specific term, the terms may be recon-
ciled by taking the parties to have intended the scope 
of the general term to not extend to the subject-
matter of the specific term” (BG Checo International 
Ltd. v. British Columbia Hydro and Power Author-
ity, [1993] 1 S.C.R. 12, at p. 24; see also G. R. Hall, 
Canadian Contractual Interpretation Law (3rd ed. 
2016), at p.  19). And as Facebook rightly notes, 
s. 15(1) of the Electronic Transactions Act, S.B.C. 
2001, c. 10, permits offer and acceptance to occur in 
an electronic form through “clicking” online.

[47]  Our colleague Abella J. concludes that the 
clause is not enforceable at this first step based 
upon other considerations. We prefer to address 
these considerations at the “strong cause” step of 
the test.

[48]  At the second step of Pompey — the strong 
cause test — Facebook argues that Ms. Douez has 
failed to meet her burden because she did not pro-
vide any evidence that her contract with Facebook 
is the result of grossly uneven bargaining power or 
that a California court would be unable to hear her 
claim. For her part, Ms. Douez emphasizes the dis-
tinctions between a commercial contract amongst 
sophisticated parties and the consumer context. She 
also stresses the importance of privacy rights and 
the public policy underpinning the British Columbia 
legislature’s decision to enact a statutory cause of 
action to allow for vindication of these rights.

[49]  As we note above, in exercising its discretion 
at this step of the analysis, a court must consider 
“all the circumstances”, including the “convenience 

[46]  À ce propos, Mme  Douez soutient que la 
clause est inexécutoire au motif principal qu’elle est 
rendue ambiguë par l’énoncé selon lequel Facebook 
[TRADUCTION] « [s’efforce de] respect[er] les lois lo-
cales ». Nous ne sommes pas d’accord. Cet énoncé 
général que l’on retrouve dans les conditions d’utili-
sation ne saurait prévaloir sur le libellé clair et précis 
de la clause d’élection de for. En effet, « lorsqu’il y 
a apparence de conflit entre une condition générale 
et une condition explicite, elles peuvent être conci-
liées si l’on considère que les parties ont voulu que 
la condition générale ne s’applique pas à l’objet de 
la condition spécifique » (BG Checo International 
Ltd. c. British Columbia Hydro and Power Author-
ity, [1993] 1 R.C.S. 12, p. 24; voir également G. R. 
Hall, Canadian Contractual Interpretation Law 
(3e éd. 2016), p. 19). Et comme le fait observer à 
juste titre Facebook, le par. 15(1) de l’Electronic 
Transactions Act, S.B.C. 2001, c. 10, permet l’offre 
et l’acceptation en ligne par un simple clic.

[47]  Notre collègue la juge Abella conclut au ca-
ractère inexécutoire de la clause à la première étape 
de l’analyse en se fondant sur d’autres considéra-
tions. Nous préférons nous pencher sur ces consi-
dérations à l’étape qui s’intéresse à l’existence de 
« motifs sérieux ».

[48]  En ce qui a trait au second volet du test de 
l’arrêt Pompey — le critère des motifs sérieux —, 
Facebook soutient que Mme Douez ne s’est pas ac-
quittée du fardeau de preuve qui lui incombe, car 
elle n’a offert aucune preuve que le contrat conclu 
résulte de l’exercice d’un pouvoir de négociation 
abusif ou qu’un tribunal californien ne pourrait être 
saisi de sa demande. De son côté, Mme Douez insiste 
sur les distinctions qu’il y a lieu d’établir entre un 
contrat commercial conclu par des personnes aver-
ties et un contrat de consommation. Elle souligne 
aussi l’importance des droits à la vie privée et les 
considérations d’intérêt public qui sous-tendent la 
décision du législateur de la Colombie-Britannique 
de conférer un droit d’action pour permettre de 
faire valoir ces droits.

[49]  Rappelons que le tribunal qui exerce son pou-
voir discrétionnaire à cette étape de l’analyse doit 
prendre en considération « toutes les circonstances 
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of the parties, fairness between the parties and 
the interests of justice” (Pompey, at paras. 19 and 
30-31). As we have said, public policy may also 
be an important factor at this step (Holt Cargo, at 
para. 91, referred to in Pompey, at para. 39; Frey, at 
para. 115).

[50]  We conclude that Ms. Douez has met her bur-
den of establishing that there is strong cause not to 
enforce the forum selection clause. A number of dif-
ferent factors, when considered cumulatively, sup-
port the chambers judge’s finding of strong cause. 
Most importantly, the claim involves a consumer 
contract of adhesion and a statutory cause of action 
implicating the quasi-constitutional privacy rights of 
British Columbians. We begin with these compelling 
factors, which are decisive in this case when consid-
ered together.

(a) Public Policy

[51]  There are strong public policy consider-
ations which favour a finding of strong cause. As 
we have mentioned, this Court has emphasized 
party autonomy and commercial certainty in the 
context of contracts involving sophisticated parties. 
This usually justifies enforcement of forum selec-
tion clauses in the commercial context (Pompey, at 
para. 20; GreCon Dimter, at para. 22). Facebook 
argues that there is no reason to depart from this 
balance in the consumer context. We disagree.

[52]  There are generally strong public policy rea-
sons to hold parties to their bargain and it is clear 
that forum selection clauses are not inherently con-
trary to public policy. But freedom of contract is not 
unfettered. A court has discretion under the strong 
cause test to deny the enforcement of a contract 
for reasons of public policy in appropriate circum-
stances. Generally, such limitations fall into two 
broad categories: those intended to protect a weaker 
party or those intended to protect “the social, eco-
nomic, or political policies of the enacting state in 

de l’espèce », y compris « les inconvénients pour 
les parties, l’équité entre les parties et l’intérêt de la 
justice » (Pompey, par. 19 et 30-31). L’intérêt public 
peut également jouer un rôle important à cette étape 
(Holt Cargo, par.  91, cité dans Pompey, par.  39; 
Frey, par. 115).

[50]  Nous arrivons à la conclusion que Mme Douez 
s’est déchargée de son fardeau d’établir l’existence 
de motifs sérieux de ne pas donner effet à la clause 
d’élection de for. Par leur effet cumulatif, plusieurs 
considérations différentes étayent la conclusion 
de la juge de première instance sur l’existence de 
motifs sérieux. Mais surtout, nous sommes en pré-
sence ici d’un contrat de consommation qui tient du 
contrat d’adhésion, ainsi que d’une cause d’action 
conférée par la loi qui fait intervenir les droits quasi 
constitutionnels des Britanno-Colombiens à la pro-
tection de leur vie privée. Nous examinons d’abord 
ces considérations convaincantes qui, conjointe-
ment, se révèlent décisives en l’espèce.

a) Intérêt public

[51]  Des considérations sérieuses d’intérêt public 
militent en faveur de l’existence de motifs sérieux. 
Rappelons que, dans le cas de contrats intervenus 
entre des personnes averties, la Cour met l’accent 
sur l’autonomie de la volonté et sur la certitude en 
matière commerciale. Ces considérations justifient 
habituellement que l’on donne effet aux clauses 
d’élection de for en matière commerciale (Pompey, 
par. 20; GreCon Dimter, par. 22). Facebook prétend 
qu’il n’y a aucune raison de rompre avec cette dé-
marche dans le cas d’un contrat de consommation. 
Nous ne partageons pas son avis.

[52]  En règle générale, il existe des motifs sé-
rieux relevant de l’intérêt public d’obliger une partie 
à respecter ses engagements, et il est clair qu’une 
clause d’élection de for ne va pas en soi à l’encontre 
de l’intérêt public. Or, la liberté contractuelle n’est 
pas illimitée. Le tribunal jouit d’un pouvoir discré-
tionnaire qui lui permet, par application du critère 
des motifs sérieux, de refuser de donner effet à 
un contrat pour des raisons liées à l’intérêt public 
lorsque les circonstances s’y prêtent. Généralement, 
la liberté contractuelle se voit ainsi limitée pour 
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the collective interest” (C. Walsh, “The Uses and 
Abuses of Party Autonomy in International Con-
tracts” (2010), 60 U.N.B.L.J. 12, at p. 15). In this 
case, both of these categories are implicated. It 
raises both the reality of unequal bargaining power 
in consumer contracts of adhesion and the local 
court’s interest in adjudicating claims involving 
constitutional or quasi-constitutional rights.

[53]  First, the forum selection clause is included 
in a contract of adhesion formed between an indi-
vidual consumer and a large corporation. As we 
discussed above, even if a contract is not uncon-
scionable, gross inequality of bargaining power is 
still a relevant factor at the strong cause step of the 
analysis in this context.

[54]  Despite Facebook’s claim otherwise, it is 
clear from the evidence that there was gross in-
equality of bargaining power between the parties. 
Ms. Douez’s claim involves an online contract of 
adhesion formed between an individual and a multi-
billion dollar corporation. The evidence on the re-
cord is that Facebook reported almost $4.28 billion 
in revenue in 2012 through advertising on its social 
media platform. It is in contractual relationships 
with 1.8 million British Columbian residents, ap-
proximately 40 percent of the province’s population. 
Ms. Douez is one of these individuals.

[55]  Relatedly, individual consumers in this 
context are faced with little choice but to accept 
Facebook’s terms of use. Facebook asserts that 
Ms. Douez could have simply rejected Facebook’s 
terms. But as the academic commentary makes 
clear, in today’s digital marketplace, transactions 
between businesses and consumers are generally 
covered by non-negotiable standard form contracts 
presented to consumers on a “take-it-or-leave-it” 
basis (Pavlović, at p. 392).

[56]  In particular, unlike a standard retail trans-
action, there are few comparable alternatives to 

deux motifs principaux : protéger la partie la plus 
vulnérable ou protéger [TRADUCTION] « les mesures 
sociales, économiques ou politiques prises par l’État 
dans l’intérêt de la collectivité » (C. Walsh, « The 
Uses and Abuses of Party Autonomy in Internation- 
al Contracts » (2010), 60 R.D. U.N.-B. 12, p. 15). 
Dans la présente affaire, les deux sont en jeu. Il y a 
à la fois inégalité du pouvoir de négociation dans un 
contrat de consommation qui tient du contrat d’ad-
hésion et intérêt à ce qu’une juridiction locale statue 
sur des droits constitutionnels ou quasi constitution-
nels.

[53]  Premièrement, la clause d’élection de for fi-
gure dans un contrat d’adhésion intervenu entre un 
consommateur et une grande entreprise. Nous le 
répétons, même lorsqu’un contrat n’est pas inique, 
l’inégalité flagrante du pouvoir de négociation de-
meure une considération pertinente pour décider de 
l’existence de motifs sérieux dans ce contexte.

[54]  Malgré la prétention contraire de Facebook, 
l’inégalité flagrante du pouvoir de négociation 
ressort de la preuve. Le recours de Mme Douez a 
pour objet un contrat d’adhésion conclu en ligne 
entre un particulier et une entreprise multimilliar-
daire. Suivant la preuve au dossier, en 2012, Face-
book a déclaré des revenus publicitaires de près de 
4,28 milliards de dollars. Elle a établi des relations 
contractuelles avec 1,8 million de résidents de la 
Colombie-Britannique, soit environ 40 pour 100 de 
la population de la province. Mme Douez est l’une 
de ces personnes.

[55]  Dès lors, le consommateur n’a pratiquement 
pas d’autre choix que d’accepter les conditions 
d’utilisation du réseau social.  Facebook fait va-
loir que Mme Douez aurait pu simplement refuser 
ses conditions. Mais il ressort de la doctrine que, 
dans le marché numérique contemporain, les opé-
rations qui interviennent entre une entreprise et un 
consommateur sont le plus souvent régies par un 
contrat type non négociable que le consommateur 
n’a d’autre choix que [TRADUCTION] « d’accepter ou 
non » (Pavlović, p. 392).

[56]  Signalons que contrairement aux détaillants 
en général, Facebook n’a que peu de concurrents 
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Facebook, a social networking platform with ex-
tensive reach. British Columbians who wish to 
participate in the many online communities that 
interact through Facebook must accept that compa-
ny’s terms or choose not to participate in its ubiqui-
tous social network. As the intervener the Canadian 
Civil Liberties Association emphasizes, “access to 
Facebook and social media platforms, including 
the online communities they make possible, has be-
come increasingly important for the exercise of free 
speech, freedom of association and for full partici-
pation in democracy” (I.F., at para. 16). Having the 
choice to remain “offline” may not be a real choice 
in the Internet era.

[57]  Given this context, it is clear that the dif-
ference in bargaining power between the parties is 
large. This distinguishes the situation from Pompey, 
where the Court emphasized that the respondent 
in that case could have chosen to negotiate the fo-
rum selection clause in the bill of lading (para. 29). 
Nothing suggests in this case that Ms. Douez could 
have similarly negotiated the terms of use.

[58]  Secondly, Canadian courts have a greater 
interest in adjudicating cases impinging on con-
stitutional and quasi-constitutional rights because 
these rights play an essential role in a free and dem-
ocratic society and embody key Canadian values. 
There is an inherent public good in Canadian courts 
deciding these types of claims. Through adjudica-
tion, courts establish norms and interpret the rights 
enjoyed by all Canadians.

[59]  At issue in this case is Ms. Douez’s statutory 
privacy right. Privacy legislation has been accorded 
quasi-constitutional status (Lavigne v. Canada (Of-
fice of the Commissioner of Official Languages), 
2002 SCC 53, [2002] 2 S.C.R. 773, at paras. 24-
25). This Court has emphasized the importance of 
privacy — and its role in protecting one’s physical 
and moral autonomy — on multiple occasions (see 

susceptibles d’offrir une plateforme de réseautage 
social de grande portée. Les Britanno-Colombiens 
désireux de participer aux nombreuses commu-
nautés en ligne qui communiquent entre elles par 
l’intermédiaire de Facebook doivent accepter 
les conditions de l’entreprise ou se résoudre à ne 
pas faire partie de son réseau social omniprésent. 
Comme le souligne l’intervenante Association ca-
nadienne des libertés civiles, [TRADUCTION] « l’ac-
cès à Facebook et aux plateformes de média social, 
y compris les communautés en ligne qu’ils rendent 
possibles, a vu son importance s’accroître dans 
l’exercice de la liberté d’expression et de la liberté 
d’association, ainsi que dans la pleine participa-
tion à la démocratie » (mémoire de l’Association 
canadienne des libertés civiles, par. 16). Le choix 
de « ne pas être en ligne » ne saurait constituer un 
choix véritable à l’ère d’Internet.

[57]  Ce contexte fait ressortir l’ampleur de l’iné-
galité du pouvoir de négociation entre les parties, 
ce qui distingue la présente situation de l’affaire 
Pompey où l’intimée aurait pu — comme le souligne 
la Cour — décider de négocier la clause d’élection 
de for du connaissement (par. 29). Aucun élément ne 
permet de penser que, en l’espèce, Mme Douez aurait 
pu de même négocier les conditions d’utilisation.

[58]  Deuxièmement, il existe un intérêt prépon-
dérant à ce que les tribunaux canadiens statuent 
dans les affaires qui portent sur des droits consti-
tutionnels ou quasi constitutionnels, car ces droits 
jouent un rôle essentiel dans une société libre et 
démocratique et incarnent des valeurs canadiennes 
fondamentales. Il est foncièrement dans l’intérêt 
du public que les tribunaux canadiens tranchent en 
la matière. Par leurs décisions, les tribunaux éta-
blissent des normes et interprètent les droits dont 
jouissent les Canadiens.

[59]  Le litige porte en l’espèce sur le droit de 
Mme Douez au respect de sa vie privée. Les dispo-
sitions qui garantissent ce droit se voient recon-
naître un caractère quasi constitutionnel (Lavigne 
c. Canada (Commissariat aux langues officielles), 
2002 CSC 53, [2002] 2 R.C.S. 773, par. 24-25). 
Notre Cour souligne dans maints arrêts l’impor-
tance de la vie privée et son rôle dans la protection 
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Lavigne, at para. 25; Dagg v. Canada (Minister of 
Finance), [1997] 2 S.C.R. 403, at paras. 65-66; R. 
v. Dyment, [1988] 2 S.C.R. 417, at p. 427). As the 
chambers judge noted, the growth of the Internet, 
virtually timeless with pervasive reach, has exacer-
bated the potential harm that may flow from incur-
sions to a person’s privacy interests. In this context, 
it is especially important that such harms do not go 
without remedy. And since Ms. Douez’s matter re-
quires an interpretation of a statutory privacy tort, 
only a local court’s interpretation of privacy rights 
under the Privacy Act will provide clarity and cer-
tainty about the scope of the rights to others in the 
province.

[60]  Moreover, the British Columbia legislature’s 
creation of a statutory cause of action evidences an 
intention to create local rights and protections for 
the privacy rights of British Columbia residents. As 
the chambers judge noted, local courts are better 
placed to adjudicate these sorts of claims:

. . . local courts may be more sensitive to the social and 
cultural context and background relevant to privacy in-
terests of British Columbians, as compared to courts in 
a foreign jurisdiction. This could be important in deter-
mining the degree to which privacy interests have been 
violated and any damages that flow from this. [para. 75]

[61]  Similarly, the legislature’s creation of a stat-
utory privacy tort that can be established without 
proof of damages reflects the legislature’s inten-
tion to encourage access to justice for such claims. 
As well, British Columbia’s Class Proceedings Act 
provides important procedural tools designed to im-
prove access to justice (Endean v. British Colum-
bia, 2016 SCC 42, [2016] 2 S.C.R. 162, at para. 1).

[62]  Yet commentators recognize the practical 
reality that forum selection clauses often oper-
ate to defeat consumer claims (E. A. Purcell, Jr., 

de l’autonomie physique et morale des personnes 
(voir Lavigne, par. 25; Dagg c. Canada (Ministre 
des Finances), [1997] 2 R.C.S. 403, par. 65-66; R. 
c. Dyment, [1988] 2 R.C.S. 417, p. 427). Comme 
le fait observer la juge de première instance, la 
croissance d’Internet — un réseau quasi atemporel 
au rayonnement infini — a exacerbé le préjudice 
susceptible d’être infligé à une personne par une at-
teinte à son droit à la vie privée. Il est donc particu-
lièrement important de faire en sorte que la victime 
d’un tel préjudice ne soit pas privée de recours. Et 
comme l’allégation de Mme Douez requiert l’inter-
prétation d’un délit civil d’origine législative, seule 
l’interprétation par une juridiction locale des droits 
à la vie privée que confère la Privacy Act offrira aux 
autres résidents de la province clarté et certitude sur 
la portée de ces droits.

[60]  De plus, la création d’une cause d’action par 
le législateur de la Colombie-Britannique témoigne 
de sa volonté de créer au bénéfice des résidents de 
la province des droits et des garanties d’application 
locale en matière de respect de la vie privée. La 
juge de première instance relève d’ailleurs que les 
juridictions locales sont plus aptes à statuer sur les 
demandes en la matière :

[TRADUCTION] . . . une juridiction locale peut être plus 
sensible qu’une juridiction étrangère au contexte social 
et culturel des intérêts des Britanno-Colombiens liés au 
respect de la vie privée, ce qui peut se révéler impor-
tant lorsqu’il s’agit de déterminer l’ampleur de l’atteinte 
aux droits à la vie privée et du préjudice qui en résulte. 
[par. 75]

[61]  Aussi, la création par le législateur de la 
Colombie-Britannique d’un délit civil d’atteinte 
à la vie privée qui peut être établi sans la né-
cessité de prouver un préjudice témoigne de sa 
volonté de faciliter l’accès à la justice en la ma-
tière. De plus, la Class Proceedings Act de la 
Colombie-Britannique offre d’importants outils 
procéduraux conçus pour accroître l’accès à la jus-
tice (Endean c. Colombie-Britannique, 2016 CSC 
42, [2016] 2 R.C.S. 162, par. 1).

[62]  Les auteurs reconnaissent que, dans les 
faits, les clauses d’élection de for font hélas sou-
vent échec aux recours des consommateurs 



[2017] 1 R.C.S. 783DOUEZ  c.  FACEBOOK    Les juges Karakatsanis, Wagner et Gascon

“Geography as a Litigation Weapon: Consumers, 
Forum-Selection Clauses, and the Rehnquist Court” 
(1992), 40 UCLA L. Rev. 423, at pp. 446-49). Given 
the importance of constitutional and quasi-consti-
tutional rights, it is even more important that rev-
erence to freedom of contract and party autonomy 
does not mean that such rights routinely go without 
remedy.

[63]  Overall, the public policy concerns weigh 
heavily in favour of strong cause.

(b) Secondary Factors

[64]  In addition to the strong public policy reasons 
favouring strong cause, two other secondary factors 
also suggest that the forum selection clause should 
not be enforced. These factors are the interests of 
justice and the comparative convenience and ex-
pense of litigating in the alternate forum.

(i) Interests of Justice

[65]  The interests of justice (Pompey, at para. 31), 
support adjudication of Ms. Douez’s claim in Brit-
ish Columbia. This factor is concerned not only 
with whether enforcement of the forum selection 
clause would unfairly cause the loss of a procedural 
advantage, but also with which forum is best po-
sitioned to hear the case on its merits. Of course, 
unlike in the forum non conveniens analysis, the 
burden is on the party resisting enforcement of the 
clause to show good reason why the parties should 
not be held to their bargain.

[66]  The lack of evidence concerning whether 
a California court would hear Ms. Douez’s claim 
was a significant focus of the hearing before us. In 
front of the chambers judge, Facebook argued that 
the substantive law of California would defeat the 

(E.  A.  Purcell, Jr., «  Geography as a Litigation 
Weapon : Consumers, Forum-Selection Clauses, 
and the Rehnquist Court  » (1992), 40 UCLA L. 
Rev. 423, p. 446-449). Vu l’importance des droits 
constitutionnels et quasi constitutionnels, il importe 
d’autant plus de veiller à ce que le respect de la li-
berté contractuelle et de l’autonomie de la volonté 
ne prive pas systématiquement de recours les per-
sonnes qui sont victimes d’atteintes à de tels droits.

[63]  En somme, les considérations liées à l’intérêt 
public militent fortement en faveur de l’existence 
de motifs sérieux de ne pas donner effet à la clause 
d’élection de for.

b) Considérations secondaires

[64]  Outre les justifications relevant de l’intérêt 
public qui militent en faveur de l’existence de mo-
tifs sérieux, deux autres considérations secondaires 
donnent à penser que la clause d’élection de for ne 
devrait pas s’appliquer. Il s’agit de l’intérêt de la 
justice ainsi que du coût et des inconvénients d’une 
poursuite dans l’autre ressort.

(i) L’intérêt de la justice

[65]  En l’espèce, l’intérêt de la justice (Pom-
pey, par. 31) fait pencher la balance en faveur de 
l’instruction de la demande de Mme  Douez en 
Colombie-Britannique. Pour les besoins de cette 
considération, il faut non seulement se demander si 
donner effet à la clause d’élection de for priverait 
injustement Mme Douez d’un avantage procédural, 
mais aussi quel tribunal est le mieux placé pour 
entendre l’affaire au fond. Certes, contrairement à 
ce qui est le cas dans la démarche que commande 
l’application de la doctrine du forum non conve-
niens, c’est à celui qui s’oppose à l’application de 
la clause qu’il incombe de prouver l’existence de 
bonnes raisons de ne pas contraindre les parties à 
respecter leurs engagements contractuels.

[66]  L’audition du pourvoi a porté en grande par- 
 tie sur l’absence de preuve qu’un tribunal califor  nien 
refuserait d’entendre la demande de Mme Douez. 
En première instance, Facebook a soutenu que les  
règles de droit substantiel de la Californie feraient  
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application of the Privacy Act. Before this Court, 
Facebook emphasizes the lack of any expert evi-
dence on whether this would in fact be the case if 
the claim proceeded in California. According to 
Facebook, the fact that Ms. Douez has not provided 
expert evidence establishing that a California court 
would not apply the British Columbia Privacy Act 
is decisive. Similarly, the British Columbia Court of 
Appeal placed significant weight on this lack of ex-
pert evidence.

[67]  Yet, none of the leading authorities on the 
strong cause test, Pompey included, make proof 
that the claim would fail in the foreign jurisdiction 
a mandatory element of strong cause (see e.g. The 
“Eleftheria”, Momentous and Pompey). A plaintiff 
may choose to rely on expert evidence to establish 
that the selected forum would be unable or unwill-
ing to litigate his or her claim. Similarly, the defen-
dant may provide his or her own expert evidence 
to show that the selected forum would be willing 
and able to litigate the claim. However, while such 
evidence may be helpful, its absence is not deter-
minative. Under the Pompey analysis, there is no 
separate requirement for the party trying to avoid 
the forum selection clause to prove that her claim 
would necessarily fail in the foreign jurisdiction.

[68]  In addition, Ms. Douez’s claim is premised 
on a British Columbia cause of action. Yet, her con-
tract with Facebook includes a choice of law clause 
in favour of California:

The laws of the State of California will govern this State-
ment, as well as any claim that might arise between you 
and us, without regard to conflict of law provisions.

[69]  We disagree with Facebook that the choice 
of law question is irrelevant. Although we do not 
decide which body of law will apply, and how the 
choice of law clause might interact with the Pri-
vacy Act, in our view, the interests of justice are 
best served if this question is adjudicated in British 
Columbia.

échec à l’application de la Privacy Act. De-
vant notre Cour, elle insiste sur l’absence d’une 
preuve d’expert en ce sens advenant que le recours 
soit exercé en Californie. Selon elle, le fait que 
Mme Douez n’a pas offert une preuve d’expert éta-
blissant qu’un tribunal de la Californie n’applique-
rait pas la Privacy Act de la Colombie-Britannique 
se révèle décisif. D’ailleurs, la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique accorde elle aussi beaucoup 
de poids à l’absence d’une preuve d’expert.

[67]  Pourtant, aucun des arrêts de principe sur le 
critère des motifs sérieux, y compris l’arrêt Pom-
pey, ne fait de la preuve du rejet de la demande 
par le tribunal étranger un élément obligatoire de 
l’existence de motifs sérieux (voir p. ex. The « Elef-
theria », Momentous et Pompey). Le demandeur 
peut décider de faire appel à un expert pour établir 
que le tribunal désigné ne pourrait ou ne voudrait 
pas se saisir de son recours. De même, le défendeur 
peut offrir sa propre preuve d’expert pour établir le 
contraire. Toutefois, même si une telle preuve peut 
se révéler utile, son absence n’est pas déterminante. 
Selon l’analyse préconisée dans l’arrêt Pompey, la 
partie qui cherche à se soustraire à la clause d’élec-
tion de for n’a pas une obligation distincte de dé-
montrer que le ressort étranger refuserait forcément 
de se saisir de sa demande.

[68]  Par ailleurs, la demande de Mme  Douez 
prend appui sur une cause d’action reconnue en 
Colombie-Britannique. Pourtant, le contrat conclu 
avec Facebook précise que le droit applicable est 
celui de la Californie :

[TRADUCTION] Le droit de l’État de Californie régit cette 
Déclaration, de même que toute action entre vous et 
nous, sans égard aux dispositions en matière de conflits 
de lois.

[69]  Contrairement à ce que soutient Facebook, 
nous ne croyons pas que la désignation du droit 
applicable est sans pertinence. Nous ne nous pro-
nonçons pas sur l’ensemble des règles de droit 
qui s’applique, non plus que sur la manière dont 
cette désignation pourrait interagir avec la Pri-
vacy Act, mais nous estimons que l’intérêt de 
la justice serait mieux servi si un tribunal de la 
Colombie-Britannique en décidait.
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[70]  Generally, common law courts will give ef-
fect to choice of law clauses as long as they are 
bona fide, legal and not contrary to public policy 
(Vita Food Products, Inc. v. Unus Shipping Co., 
[1939] A.C. 277 (P.C.), at p. 290). Furthermore, 
even if a choice of law clause is generally enforce-
able, local laws may still apply to a dispute if the 
local forum intends such laws to be mandatory and 
not avoidable through a choice of law clause (S. G. 
A. Pitel and N. S. Rafferty, Conflict of Laws (2nd 
ed. 2016), at p. 299).

[71]  Usually, courts consider laws of the local fo-
rum when determining whether the legislature in-
tended there to be mandatory rules that supersede 
the parties’ choice of law (G. Saumier, “What’s in 
a Name? Lloyd’s, International Comity and Public 
Policy” (2002), 37 Can. Bus. L.J. 388, at pp. 395-
97; J. Walker, Castel & Walker: Canadian Conflict 
of Laws (6th ed. (loose-leaf)), at p. 31-2). Whether 
courts in common law legal systems may similarly 
consider the intention of foreign legislatures, as 
set out in statutes like the Privacy Act, is uncertain 
(ibid.). In Avenue Properties Ltd. v. First City Dev. 
Corp. Ltd. (1986), 7 B.C.L.R. (2d) 45 (C.A.), at 
pp. 57-58, McLachlin J.A. (as she then was) rec-
ognized the likelihood that a foreign court would 
be unable to consider the public policy evidenced 
in the local statute as a reason why the local court 
should refuse a forum non conveniens application.

[72]  But even assuming that a California court 
could or would apply the Privacy Act, the inter-
ests of justice (Pompey, at para. 31) support hav-
ing the action adjudicated by the British Columbia 
Supreme Court. This court, as compared to a Cali-
fornia one, is better placed to assess the purpose 
and intent of the legislation and to decide whether 
public policy or legislative intent prevents parties 
from opting out of rights created by the Privacy Act 
through a choice of law clause in favour of a for-
eign jurisdiction.

[70]  En règle générale, les tribunaux de common 
law donnent effet à la désignation du droit appli-
cable dès lors que les parties sont de bonne foi, que 
la clause est légale et qu’elle n’est pas contraire à 
l’intérêt public (Vita Food Products, Inc. c. Unus 
Shipping Co., [1939] A.C. 277 (C.P.), p. 290). De 
plus, même si une telle clause est le plus souvent 
exécutoire, une loi locale peut toujours régir un dif-
férend lorsque le ressort local tient cette loi pour 
impérative et non susceptible d’être écartée par 
une désignation du droit applicable (S. G. A. Pitel 
et N. S. Rafferty, Conflict of Laws (2e éd. 2016), 
p. 299).

[71]  Habituellement, les tribunaux examinent les 
lois du ressort local pour déterminer si le législateur 
a voulu leur conférer un caractère impératif et leur 
donner préséance sur le droit auquel les parties ont 
choisi de se soumettre (G. Saumier, « What’s in a 
Name? Lloyd’s, International Comity and Pub lic 
Policy » (2002), 37 Rev. can. dr. comm. 388, p. 395-
397; J. Walker, Castel & Walker : Canadian Conflict 
of Laws (6e éd. (feuilles mobiles)), p.  31-2). On 
peut toutefois se demander si, dans les régimes de 
common law, le tribunal peut ainsi tenir compte de 
l’intention d’un législateur étranger qui se dégage 
d’une loi telle que la Privacy Act (ibid.). Dans l’arrêt 
Avenue Properties Ltd. c. First City Dev. Corp. Ltd. 
(1986), 7 B.C.L.R. (2d) 45 (C.A.), p. 57-58, la juge 
McLachlin (maintenant Juge en chef de notre Cour) 
a reconnu qu’un tribunal étranger ne pourrait proba-
blement pas retenir un élément d’intérêt public res-
sortant d’une loi locale comme motif de rejet d’une 
demande alléguant le forum non conveniens.

[72]  À tout événement, à supposer même qu’un 
tribunal californien pourrait appliquer ou applique-
rait la Privacy Act, l’intérêt de la justice (Pompey, 
par. 31) milite en faveur de l’instruction de l’action 
par la Cour suprême de la Colombie-Britannique. 
Cette dernière est mieux placée qu’une juridiction 
californienne pour définir l’objet de la loi et l’inten-
tion qui la sous-tend, puis décider si l’intérêt public 
ou l’intention du législateur empêche les parties 
d’écarter les droits issus de la Privacy Act en choi-
sissant de se soumettre au droit d’un ressort étran-
ger.
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(ii) Comparative Convenience and Expense of 
Litigating in the Alternate Forum

[73]  Another consideration in the strong cause 
analysis is the comparative expense and conve-
nience of litigating in the alternate forum (Pompey, 
at para. 31; The “Eleftheria”, at p. 242). Therefore, 
related to the concerns about fairness and access to 
justice discussed above, the expense and inconve-
nience of requiring British Columbian individuals 
to litigate in California, compared to the compara-
tive expense and inconvenience to Facebook, fur-
ther supports a finding of strong cause.

[74]  Although Facebook argued its relevant books 
and records were located in California, the chambers 
judge found it would be more convenient to have 
Facebook’s books and records made available for 
inspection in British Columbia than requiring the 
plaintiff to travel to California to advance her claim. 
There is no reason to disturb this finding.

[75]  While these secondary factors might not have 
justified a finding of strong cause on their own, they 
nonetheless support our conclusion that Ms. Douez 
has established sufficiently strong reasons why the 
forum selection clause should not be enforced and 
the action should proceed in British Columbia.

VI. Conclusion

[76]  We would allow the appeal with costs to 
the appellant. Ms.  Douez provided strong rea-
sons to resist the enforcement of the clause: most 
importantly, the gross inequality of bargaining 
power between her and Facebook and the quasi-
constitutional privacy rights engaged by her claim. 
The forum selection clause is unenforceable.

[77]  As a result, the chambers judge’s order dis-
missing Facebook’s application to have the British 
Columbia Supreme Court decline jurisdiction is  
restored.

(ii) Inconvénients et coût d’une poursuite dans 
l’autre ressort

[73]  Un autre élément à considérer lorsqu’il 
s’agit de se prononcer sur l’existence de motifs sé-
rieux demeure le coût et les inconvénients d’une 
poursuite dans l’autre ressort (Pompey, par.  31; 
The « Eleftheria », p. 242). Ainsi, en lien avec les 
considérations que sont l’équité et l’accès à la jus-
tice mentionnés précédemment, les frais et les in-
convénients occasionnés aux Britanno-Colombiens 
par l’obligation de poursuivre en Californie, com-
parés à ceux occasionnés à Facebook, étayent aussi 
la conclusion qu’il existe des motifs sérieux de ne 
pas donner effet à la clause d’élection de for.

[74]  Bien que Facebook ait fait valoir que ses re gis-
tres et dossiers pertinents se trouvent en Califor nie,  
la juge de première instance conclut qu’il serait plus  
commode de les rendre disponibles en Colombie- 
Britannique que d’obliger la demanderesse à se dé-
placer jusqu’en Californie pour défendre sa cause.  
Aucun élément ne justifie de modifier sa conclusion.

[75]  Même si ces considérations secondaires 
n’auraient peut-être pas permis à elles seules de 
conclure à l’existence de motifs sérieux, elles ap-
puient néanmoins notre conclusion selon laquelle 
Mme Douez a prouvé qu’il existait des raisons suf-
fisamment sérieuses ne pas donner effet à la clause 
d’élection de for et de décider que l’action devait 
suivre son cours en Colombie-Britannique.

VI. Conclusion

[76]  Nous sommes d’avis d’accueillir le pourvoi 
avec dépens en faveur de l’appelante. Mme Douez 
a fait valoir des motifs sérieux de refuser de don-
ner effet à la clause, soit essentiellement l’inégalité 
flagrante du pouvoir de négociation entre elle et 
Facebook et le caractère quasi constitutionnel des 
droits à la vie privée que met en jeu sa demande. La 
clause d’élection de for est inexécutoire.

[77]  En conséquence, l’ordonnance de la juge 
de première instance rejetant la demande présen-
tée par Facebook afin que la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique décline compétence est réta-
blie.
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The following are the reasons delivered by

[78]  Abella J. — Anyone who wants to use 
Facebook’s service must register as a member and 
accept Facebook’s terms of use. The issue in this 
appeal is the enforceability of the forum selection 
clause in Facebook’s terms of use, whereby all 
disputes are required to be litigated in Santa Clara 
County in California.

[79]  In Z.I. Pompey Industrie v. ECU-Line N.V., 
[2003] 1 S.C.R. 450, this Court held that a party 
relying on a forum selection clause must first show 
that it is enforceable applying a contractual ap-
proach. If it is, the onus shifts to the other party to 
show that there is “strong cause” for the court to 
decline to apply the forum selection clause based 
on considerations grounded in forum non conveni-
ens principles.

[80]  In my view, Facebook’s forum selection 
clause is not enforceable under the first step of the 
Pompey test.

Background

[81]  When a Facebook user “liked” a post as-
sociated with a business, Facebook occasionally 
displayed the user’s name and portrait in an ad-
vertisement on the newsfeeds of the user’s friends. 
These advertisements were referred to as “Spon-
sored Stories”. One of those users whose name 
and portrait were used in a Sponsored Story was 
Deborah Louise Douez.

[82]  Ms. Douez claims that she gave no consent 
to having her name or portrait used in Sponsored 
Stories. As a result, she brought proceedings in the 
Supreme Court of British Columbia alleging that 
Facebook violated her rights contrary to s. 3(2) of 
the British Columbia Privacy Act, R.S.B.C. 1996, 
c. 373:

Version française des motifs rendus par

[78]  La juge Abella — Quiconque souhaite 
utiliser Facebook doit devenir membre du réseau 
social et accepter ses conditions d’utilisation. 
Le pourvoi porte sur le caractère exécutoire de la 
clause d’élection de for que renferment ces condi-
tions et selon laquelle toute contestation doit être 
portée devant les tribunaux du comté de Santa 
Clara, en Californie.

[79]  Dans l’arrêt Z.I. Pompey Industrie c. ECU-
Line N.V., [2003] 1 R.C.S. 450, la Cour statue que 
la partie qui entend invoquer une clause d’élection 
de for doit d’abord en démontrer le caractère exé-
cutoire au regard du droit contractuel. Si la clause 
est jugée exécutoire, il incombe alors à la partie ad-
verse d’établir que des « motifs sérieux » justifient 
le tribunal de refuser d’y donner effet en raison de 
considérations fondées sur les principes du forum 
non conveniens.

[80]  À mon sens, la clause d’élection de for de 
Facebook n’est pas exécutoire suivant le premier 
critère du test de l’arrêt Pompey.

Contexte

[81]  Lorsqu’un utilisateur avait « aimé » une pu-
blication associée à une entreprise, il arrivait que 
Facebook emploie son nom et sa photo de profil 
dans une publicité qui s’affichait sur le fil d’actua-
lité des amis. Cette publicité était appelée « actuali-
tés sponsorisées » (« Sponsored Stories »). Deborah 
Louise Douez est une utilisatrice dont le nom et la 
photo de profil ont été employés dans des actualités 
sponsorisées.

[82]  Mme Douez dit ne pas avoir consenti à l’uti-
lisation de son nom et de sa photo de profil dans 
une telle publicité. C’est pourquoi elle a intenté de-
vant la Cour suprême de la Colombie-Britannique 
une action dans laquelle elle allègue que Face-
book a porté atteinte à ses droits en contraven-
tion avec le par.  3(2) de la Privacy Act de la 
Colombie-Britannique, R.S.B.C. 1996, c. 373 
(« Loi ») :
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.  .  .

(2)  It is a tort, actionable without proof of damage, for 
a person to use the name or portrait of another for the 
purpose of advertising or promoting the sale of, or other 
trading in, property or services, unless that other, or a 
person entitled to consent on his or her behalf, consents 
to the use for that purpose.

[83]  Under s.  4, actions under the Privacy Act 
must be heard in the Supreme Court of British  
Columbia:

4  Despite anything contained in another Act, an action 
under this Act must be heard and determined by the Su-
preme Court.

[84]  Ms. Douez also brought a class action pro-
ceeding under the Class Proceedings Act, R.S.B.C. 
1996, c. 50. The proposed class consisted of ap-
proximately 1.8 million British Columbia residents 
whose names or portraits had been used by Face-
book in a Sponsored Story.

[85]  Facebook applied for a stay of the proceed-
ings based on the forum selection clause in its 
terms of use, which states in part:

You will resolve any claim, cause of action or dispute 
(claim) you have with us arising out of or relating to this 
Statement or Facebook exclusively in a state or federal 
court located in Santa Clara County. The laws of the 
State of California will govern this Statement, as well as 
any claim that might arise between you and us, without 
regard to conflict of law provisions. You agree to submit 
to the personal jurisdiction of the courts located in Santa 
Clara County, California for purpose of litigating all such 
claims. [Emphasis added.]

[86]  In the Supreme Court of British Columbia, 
Griffin J. declined to enforce the forum selection 
clause and certified the class action. She found that 

[TRADUCTION]

3

.  .  .

(2)  Quiconque utilise le nom ou l’image d’une autre 
personne en vue de faire la publicité ou de promouvoir 
la vente ou l’échange de tout bien ou service, mais sans 
avoir obtenu au préalable son consentement ou celui de 
la personne autorisée à consentir pour elle à cette utilisa-
tion, commet un délit civil et peut être poursuivie avec ou 
sans preuve d’un préjudice.

[83]  Selon l’art. 4, toute action intentée sous le 
régime de la Privacy Act ressortit à la Cour su-
prême de la Colombie-Britannique :

[TRADUCTION]

4  Malgré les dispositions de toute autre loi, la Cour su-
prême connaît de toute action fondée sur la présente loi.

[84]  Mme Douez a également intenté un recours 
collectif sous le régime de la Class Proceedings  
Act, R.S.B.C. 1996, c.  50. Le groupe projeté 
compte environ 1,8  million de résidents de la 
Colombie-Britannique dont le nom et la photo de 
profil ont été utilisés par Facebook dans des actua-
lités sponsorisées.

[85]  Facebook a demandé la suspension de l’ins-
tance en invoquant la clause d’élection de for qui 
figure dans ses conditions d’utilisation, dont voici 
un passage :

[TRADUCTION] Vous porterez toute plainte, action en jus-
tice ou contestation (« action ») contre nous afférente à 
cette Déclaration ou à Facebook, exclusivement devant 
un tribunal d’État ou un tribunal fédéral du comté de 
Santa Clara. Le droit de l’État de Californie régit cette 
Déclaration, de même que toute action entre vous et 
nous, sans égard aux dispositions en matière de conflits 
de lois. Vous acceptez de respecter la compétence de ces 
tribunaux dans le cadre de telles actions. [Italiques ajou-
tés.]

[86]  La juge  Griffin de la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique a refusé de donner effet à 
la clause d’élection de for et a certifié le recours  
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s. 4 of the Privacy Act grants exclusive jurisdic-
tion to the Supreme Court of British Columbia to 
hear claims under that Act, overriding any forum 
selection clause. As such, it was unnecessary for 
Ms. Douez to show “strong cause” why the forum 
selection clause should not be applied.

[87]  The Court of Appeal for British Columbia 
allowed the appeal and granted Facebook’s request 
for a stay of proceedings based on the forum selec-
tion clause.

Analysis

[88]  Pompey involved a bill of lading between 
sophisticated commercial entities. This is the first 
time the Court has been asked to consider how 
Pompey applies to a forum selection clause in an 
online consumer contract of adhesion.

[89]  In concluding that the forum selection clause 
in Pompey should be enforced, Bastarache J. set out 
the following test, based on the 1969 decision in 
The “Eleftheria”, [1969] 1 Lloyd’s Rep. 237 (Adm. 
Div.):

Once the court is satisfied that a validly concluded bill 
of lading otherwise binds the parties, the court must 
grant the stay unless the plaintiff can show sufficiently 
strong reasons to support the conclusion that it would not 
be reasonable or just in the circumstances to require the 
plaintiff to adhere to the terms of the clause. In exercis-
ing its discretion, the court should take into account all 
of the circumstances of the particular case. [Emphasis 
added; para. 39.]

[90]  He also framed it as follows:

. . . once it is determined that the bill of lading otherwise 
binds the parties (for instance, that the bill of lading as 
it relates to jurisdiction does not offend public policy, 
was not the product of fraud or of grossly uneven bar-
gaining positions), [the “strong cause” test] constitutes 
an inquiry into questions such as the convenience of the 
parties, fairness between the parties and the interests of 
justice . . . . [Emphasis added; para. 31.]

collectif. Elle a conclu que l’art. 4 de la Privacy 
Act confère à ce tribunal une compétence exclusive 
pour connaître de toute demande fondée sur cette 
Loi et qu’il a préséance sur la clause d’élection de 
for. Il était donc inutile que Mme Douez établisse 
l’existence de « motifs sérieux » de ne pas donner 
effet à la clause d’élection de for.

[87]  La Cour d’appel de la Colombie-Britannique 
a accueilli l’appel et a fait droit à la demande de 
suspension de l’instance présentée par Facebook 
sur le fondement de la clause d’élection de for.

Analyse

[88]  L’arrêt Pompey a été rendu relativement à un 
connaissement intervenu entre des entreprises com-
merciales averties. La Cour est aujourd’hui appelée 
pour la première fois à se prononcer sur l’applica-
tion de cet arrêt à la clause d’élection de for d’un 
contrat d’adhésion en matière de consommation 
conclu en ligne.

[89]  Pour arriver à la conclusion qu’il y a lieu 
de donner effet à la clause d’élection de for consi-
dérée dans cette affaire, le juge Bastarache établit 
le test suivant en s’appuyant sur une décision da-
tant de 1969, The « Eleftheria », [1969] 1 Lloyd’s 
Rep. 237 (Adm. Div.) :

Une fois convaincue qu’un connaissement valablement 
conclu lie par ailleurs les parties, la cour doit faire droit 
à la demande de suspension, à moins que le demandeur 
ne fasse valoir des motifs assez sérieux pour lui per-
mettre de conclure qu’il ne serait pas raisonnable ou 
juste, dans les circonstances, d’exiger que le demandeur 
se conforme à cette clause. Pour exercer son pouvoir dis-
crétionnaire, la cour doit prendre en considération toutes 
les circonstances de l’espèce. [Italiques ajoutés; par. 39.]

[90]  Il le formule aussi comme suit :

Lorsqu’il est établi que le connaissement lie par ailleurs 
les parties (par exemple, que ses dispositions sur la com-
pétence ne sont pas contraires à l’ordre public, qu’il ne 
résulte pas d’une fraude ou d’un déséquilibre flagrant du 
pouvoir de négociation des parties), le critère des « mo-
tifs sérieux » commande l’examen de questions comme 
les inconvénients pour les parties, l’équité entre les par-
ties et l’intérêt de la justice . . . [Italiques ajoutés; par. 31.]
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[91]  The Court found that the forum selection 
clause in the bill of lading was enforceable at the 
first step because the parties were experienced com-
mercial entities who were aware of industry practices 
and were also, notably, in a position to negotiate the 
forum selection clause. As a result, there was no 
“grossly uneven bargaining power”:

 Bills of lading are typically entered into by sophisti-
cated parties familiar with the negotiation of maritime 
shipping transactions who should, in normal circum-
stances, be held to their bargain. . . . The parties in this 
appeal are corporations with significant experience in 
international maritime commerce. The respondents were 
aware of industry practices and could have reasonably 
expected that the bill of lading would contain a forum se-
lection clause. A forum selection clause could very well 
have been negotiated with the appellant . . . . There is no 
evidence that this bill of lading is the result of grossly un-
even bargaining power that would invalidate the forum 
selection clause contained therein. [Emphasis added; 
para. 29.]

[92]  The Court went on to conclude that strong 
cause had not been shown and that a stay should 
therefore be granted.

[93]  It is clear that the Pompey test engages two 
distinct inquiries. The first is into whether the clause 
is enforceable under contractual doctrines like 
public policy, duress, fraud, unconscionability or 
grossly uneven bargaining positions, tools for exam-
ining the enforceability of contracts. If the clause is 
enforceable, the onus shifts to the consumer to show 
“strong cause” why the clause should not be en-
forced because of factors typically considered under 
the forum non conveniens doctrine. Those factors 
were set out in The “Eleftheria” as including:

(a)  In what country the evidence on the issues of fact is 
situated, or more readily available, and the effect of that 
on the relative convenience and expense of trial as be-
tween the English and foreign Courts.

[91]  La Cour conclut à la première étape que la 
clause d’élection de for du connaissement est exé-
cutoire parce que les parties sont des entreprises 
commerciales averties au fait des pratiques du 
secteur d’activité et, tout particulièrement, parce 
qu’elles étaient aussi en mesure de négocier la 
clause d’élection de for. Elle exclut donc l’exercice 
d’un « pouvoir de négociation abusif » :

 Les connaissements sont en général conclus par des 
personnes averties qui sont rompues à la négociation 
d’opérations de transport maritime et qui doivent nor-
malement être tenues de respecter leurs engagements. 
[. . .] Les parties au présent pourvoi sont des sociétés qui 
ont une grande expérience du commerce maritime inter-
national. Les intimées étaient au fait des pratiques dans 
ce secteur d’activité et elles auraient raisonnablement pu 
s’attendre à ce que le connaissement renferme une clause 
d’élection de for. Une clause d’élection de for aurait 
très bien pu être négociée avec l’appelante [. . .] Aucun 
élément n’établit en l’espèce que le connaissement ré-
sulte de l’exercice, par l’une des parties, d’un pouvoir 
de négociation abusif justifiant l’annulation de la clause 
d’élection de for. [Italiques ajoutés; par. 29.]

[92]  Elle estime par ailleurs que l’existence de 
motifs sérieux n’a pas été démontrée et qu’il y a 
donc lieu de suspendre les procédures.

[93]  Le test qui se dégage de l’arrêt Pompey sup-
pose deux examens distincts. Le premier consiste 
à décider si la clause est exécutoire suivant des 
doctrines appliquées en droit des contrats comme 
l’ordre public, la contrainte, la fraude, l’iniquité et 
le déséquilibre flagrant du pouvoir de négociation 
des parties. Si la clause est jugée exécutoire, il in-
combe alors au consommateur d’établir l’existence 
de « motifs sérieux » de ne pas donner effet à la 
clause en raison de considérations qui ressortissent 
habituellement à la doctrine du forum non conve-
niens et qui sont énoncées de manière non exhaus-
tive dans l’arrêt The « Eleftheria » :

[TRADUCTION]

a)  Dans quel pays peut-on trouver, ou se procurer faci-
lement la preuve relative aux questions de fait, et quelles 
conséquences peut-on en tirer sur les avantages et les 
coûts comparés du procès devant les tribunaux anglais et 
les tribunaux étrangers?
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(b)  Whether the law of the foreign Court applies and, if 
so, whether it differs from English law in any material 
respects.

(c)  With what country either party is connected, and 
how closely.

(d)  Whether the defendants genuinely desire trial in the 
foreign country, or are only seeking procedural advan-
tages.

(e)  Whether the plaintiffs would be prejudiced by having 
to sue in the foreign Court because they would

 (i)  be deprived of security for that claim;

 (ii)  be unable to enforce any judgment obtained;

 (iii)  be faced with a time-bar not applicable in Eng-
land; or

 (iv)  for political, racial, religious or other reasons be 
unlikely to get a fair trial. [p. 242]

[94]  Unlike my colleagues in dissent, I think, with 
respect, that a compelling argument can be made 
for modifying the strong cause test to include a 
wider range of factors than the forum non conveni-
ens kind of considerations that have been tradition-
ally applied, but I am also of the view that keeping 
the Pompey steps distinct means that before the 
onus shifts to the consumer, the focus starts where 
it should, namely on whether the contract or clause 
itself satisfies basic contractual principles. A con-
tractual approach for determining the enforceability 
of forum selection clauses in consumer contracts 
of adhesion finds significant academic support 
(William J. Woodward, Jr., “Finding the Contract in 
Contracts for Law, Forum and Arbitration” (2006), 
2 Hastings Bus. L.J. 1, at p. 46; M. P. Ellinghaus, 
“In Defense of Unconscionability” (1969), 78 Yale 
L.J. 757; Linda S. Mullenix, “Another Easy Case, 
Some More Bad Law: Carnival Cruise Lines and 
Contractual Personal Jurisdiction” (1992), 27 Tex. 
Int’l L.J. 323; Stephen Waddams, “Review Essay: 
The Problem of Standard Form Contracts: A Re-
treat to Formalism” (2012), 53 Can. Bus. L.J. 475; 
Peter Benson, “Radin on Consent and Fairness in 

b)  Le droit du tribunal étranger est-il applicable et, si 
c’est le cas, diffère-t-il du droit anglais sur des points im-
portants?

c)  Avec quel pays chaque partie a-t-elle des liens, et de 
quelle nature sont-ils?

d)  Les défendeurs souhaitent-ils vraiment porter le litige 
devant un tribunal étranger ou cherchent-ils seulement à 
bénéficier d’un avantage procédural?

e)  Les défendeurs subiraient-ils un préjudice s’ils de-
vaient intenter une action devant un tribunal étranger

 (i)  parce qu’ils seraient privés de garantie à l’égard de 
leur réclamation;

 (ii)  parce qu’ils seraient incapables de faire exécuter 
le jugement obtenu;

 (iii)  parce qu’ils seraient soumis à un délai de pres-
cription non applicable en Angleterre; ou

 (iv)  parce que, pour des raisons politiques, raciales, 
religieuses ou autres, ils ne seraient pas en mesure 
d’obtenir un jugement équitable? [p. 242]

[94]  Soit dit en tout respect, contrairement à mes 
collègues dissidentes, je crois qu’une thèse convain-
cante peut être avancée en faveur de la modification 
du critère des motifs sérieux afin qu’il prenne en 
compte une gamme plus étendue de considérations 
que celles inspirées de la doctrine du forum non 
conveniens que l’on applique traditionnellement 
au critère des motifs sérieux. J’estime aussi toute-
fois qu’assurer le caractère distinct de chacune des 
étapes de la démarche suivie dans Pompey c’est 
se poser la bonne question avant de faire passer le 
fardeau de la preuve au consommateur : le contrat 
ou la clause comme telle respecte-t-il les principes 
fondamentaux du droit contractuel? Le recours à 
l’approche contractuelle pour décider du caractère 
exécutoire de la clause d’élection de for d’un contrat 
d’adhésion en matière de consommation trouve 
un appui important chez les auteurs (William  J. 
Woodward, Jr., « Finding the Contract in Contracts 
for Law, Forum and Arbitration » (2006), 2 Hast-
ings Bus. L.J. 1, p. 46; M. P. Ellinghaus, « In De-
fense of Unconscionability » (1969), 78 Yale L.J. 
757; Linda S.  Mullenix, «  Another Easy Case, 
Some More Bad Law : Carnival Cruise Lines and 
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Consumer Boilerplate: A Brief Comment” (2013), 
54 Can. Bus. L.J. 282).

[95]  Starting with a contractual analysis also per-
mits the necessary contextual scope to explore en-
forceability depending on what the nature of the 
contract or clause is and what contractual rights are 
at stake. Only if the clause is found to be enforceable 
do we move to the second step, where the consumer 
must demonstrate that there is strong cause why, 
even though the forum selection clause is enforce-
able, it should nonetheless be disregarded.

[96]  Our first task in this case, as a result, is to 
determine whether the clause is enforceable using 
contractual principles. In my respectful view, the 
clause is not enforceable under the principles set 
out in the first step of Pompey.

[97]  In deciding whether a clause is unenforce-
able for reasons of public policy, the court de-
cides “when the values favouring enforceability 
are outweighed by values that society holds to be 
more important” (Stephen Waddams, The Law of 
Contracts (6th ed. 2010), at para. 560). As Prof. 
McCamus notes, “[a]greements contrary to public 
policy at common law rest on a judicial determina-
tion that the type of agreement in question is suffi-
ciently inconsistent with public policy that it should 
be treated as unenforceable” (John D. McCamus, 
The Law of Contracts (2nd ed. 2012), at p. 453).

[98]  I accept that certainty and predictability gen-
erally favour the enforcement at common law of 
contractual terms, but it is important to put this fo-
rum selection clause in its contractual context. We 
are dealing here with an online consumer contract 
of adhesion. Unlike Pompey, there is virtually no 
opportunity on the part of the consumer to negoti-
ate the terms of the clause. To become a member of 

Contractual Personal Jurisdiction » (1992), 27 Tex. 
Int’l L.J. 323; Stephen  Waddams, «  Review Es-
say : The Problem of Standard Form Contracts : A 
Retreat to Formalism  » (2012), 53 Rev. can. dr. 
comm. 475; Peter Benson, « Radin on Consent and 
Fairness in Consumer Boilerplate : A Brief Com-
ment » (2013), 54 Rev. can. dr. comm. 282).

[95]  Entreprendre d’abord l’analyse au regard du 
droit contractuel offre le contexte nécessaire pour 
considérer le caractère exécutoire en fonction de 
la nature du contrat ou de la clause ainsi que des 
droits contractuels en jeu. On ne passe à la seconde 
étape que si la clause est jugée exécutoire. Il in-
combe alors au consommateur d’établir l’existence 
de motifs sérieux de faire abstraction de la clause 
d’élection de for même si elle est exécutoire.

[96]  Notre première tâche en l’espèce consiste 
dès lors à décider si la clause est exécutoire au 
regard des principes du droit contractuel. À mon 
humble avis, la clause n’est pas exécutoire suivant 
les considérations prises en compte à la première 
étape de la démarche établie dans Pompey.

[97]  Le tribunal qui statue qu’une clause est 
inexécutoire pour des raisons d’ordre public dé-
cide [TRADUCTION] « des conditions auxquelles les 
valeurs privilégiées par la société l’emportent sur 
celles qui militent en faveur du caractère exécu-
toire » (Stephen Waddams, The Law of Contracts 
(6e éd. 2010), par. 560). Le professeur McCamus 
ajoute que, [TRADUCTION] «  en common law, la 
contravention d’un accord à l’ordre public tient à 
une décision judiciaire selon laquelle l’accord en 
question est de nature suffisamment inconciliable 
avec l’ordre public pour être jugé inexécutoire » 
(John D. McCamus, The Law of Contracts (2e éd. 
2012), p. 453).

[98]  Je reconnais que la certitude et la prévisi-
bilité militent généralement en faveur de l’exécu-
tion en common law des conditions d’un contrat, 
mais il importe de situer la clause d’élection de for 
dans son contexte contractuel. Nous avons affaire 
en l’espèce à un contrat d’adhésion en matière de 
consommation. Contrairement aux parties en cause 
dans Pompey, le consommateur n’a pratiquement 
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Facebook, one must accept all the terms stipulated 
in the terms of use. No bargaining, no choice, no 
adjustments.

[99]  Online contracts such as the one in this case 
put traditional contract principles to the test. What 
does “consent” mean when the agreement is said 
to be made by pressing a computer key? Can it re-
alistically be said that the consumer turned his or 
her mind to all the terms and gave meaningful con-
sent? In other words, it seems to me that some legal 
acknowledgment should be given to the automatic 
nature of the commitments made with this kind 
of contract, not for the purpose of invalidating the 
contract itself, but at the very least to intensify the 
scrutiny for clauses that have the effect of impair-
ing a consumer’s access to possible remedies.

[100]  As Prof. Waddams has pointed out:

. . . there may be scope for application of the concept of 
public policy in respect of unfair clauses that oust the ju-
risdiction of the court. It would be open to a court to say 
that, although arbitration and choice of forum clauses are 
acceptable if freely agreed by parties of equal bargaining 
power, there is reason for the court to scrutinize the real-
ity of the agreement with special care in the context of 
consumer transactions and standard forms, since these 
are clauses that, on their face, offend against one of the 
traditional heads of public policy. [Emphasis added.]

(Waddams (2012), at p. 483; see also Judith Resnik, 
“Procedure as Contract” (2005), 80 Notre Dame L. 
Rev. 593; Woodward, at p. 46.)

[101]  Much has been written about the burden of 
forum selection clauses on consumers and their abil-
ity to access the court system. They were described 
by Prof. Edward Purcell as creating “an egregious 
disproportionality” (Edward A. Purcell, Jr., “Geog-
raphy as a Litigation Weapon: Consumers, Forum-
Selection Clauses, and the Rehnquist Court” (1992), 
40 UCLA L. Rev. 423, at p. 514). They range from 
added costs, logistical impediments and delays, to 
deterrent psychological effects. Prof. Purcell refers 

aucune possibilité de négocier le libellé de la 
clause. Pour devenir membre de Facebook, il faut 
adhérer aux conditions d’utilisation du réseau so-
cial dans leur intégralité. Il n’y a ni négociation, ni 
choix, ni modulation.

[99]  Un contrat conclu en ligne comme celui 
considéré en l’espèce met à l’épreuve les principes 
traditionnels du droit contractuel. Qu’en est-il du 
« consentement » lorsqu’il y a accord sur simple 
pression d’une touche de clavier? Est-il réaliste de 
penser que le consommateur a pris connaissance 
de toutes les conditions et donné un consentement 
véritable? Autrement dit, j’estime que les tribunaux 
doivent tenir compte du caractère automatique des 
engagements qui résultent de ce genre de contrat, 
non pas pour invalider le contrat comme tel, mais 
pour resserrer à tout le moins l’examen d’une 
clause qui a l’effet de compromettre l’accès du 
consommateur à d’éventuels recours.

[100]  Le professeur Waddams fait observer ce 
qui suit :

[TRADUCTION] . . . la notion d’ordre public pourrait s’ap-
pliquer à une clause injuste qui écarte la compétence du 
tribunal. Il est loisible au tribunal d’affirmer que, même 
si les clauses d’arbitrage et d’élection de for sont accep-
tables lorsque des parties négociant à armes égales y 
consentent librement, il est justifié d’examiner attentive-
ment la réalité de l’accord dans le cas d’opérations de 
consommation et de formules types, car de telles clauses 
contreviennent de prime abord à l’un des volets tradition-
nels de l’ordre public. [Italiques ajoutés.]

(Waddams (2012), p. 483; voir également Judith   
Resnik, « Procedure as Contract » (2005), 80 Notre  
Dame L. Rev. 593; Woodward, p. 46.)

[101]  Les contraintes que les clauses d’élection 
de for imposent aux consommateurs et à leur accès 
à la justice ont fait couler beaucoup d’encre. Selon le 
professeur Edward Purcell, elles créent [TRADUCTION] 
« un déséquilibre flagrant » (Edward A. Purcell, Jr., 
«  Geography as a Litigation Weapon : Consu-
mers, Forum-Selection Clauses, and the Rehnquist 
Court » (1992), 40 UCLA L. Rev. 423, p. 514) qui 
va des coûts supplémentaires, des difficultés d’ordre 
logistique et des délais, aux effets psychologiques 
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to these constraints as “burdens of distance” or “bur-
dens of geography”:

 The deterrent effects of geography are numerous and 
weighty. The threshold task of merely retaining coun-
sel in a distant location, which may seem routine to at-
torneys and judges, is profoundly daunting to ordinary 
people. The very decision to retain an attorney is so 
troublesome, in fact, that most claimants are content to 
accept a settlement without one. The result of that com-
monplace decision, as numerous studies have repeatedly 
shown, is that such claimants almost invariably obtain 
much less from their adversaries than they otherwise 
would. If claimants learn, perhaps from company repre-
sentatives they contact, that they must retain an attorney 
in a distant contractual forum in order to initiate a legal 
action on their claims, that information alone may dis-
suade a significant number from proceeding and lead 
them to accept whatever offer, if any, the company might 
make.

.  .  .

 Once litigation begins, the process quickly piles on 
additional burdens. One is the obvious need to travel 
and communicate over long distances, which makes the 
suit more costly as well as more inconvenient in terms 
of both litigation planning and client-attorney consulta-
tion. Another is the compounded costs and risks created 
by the attorney’s need to communicate with the client’s 
witnesses and to prepare them for depositions and trial 
testimony. The party may either have to pay additional 
travel costs for in-person meetings or risk the creation 
of potentially discoverable documents that could spur 
additional and costly motion practice and, if disclosed, 
weaken the party’s position in negotiations and at trial. 
A third burden is the likely additional delays involved in 
prosecuting the case, as distance and inconvenience com-
bine to complicate various pretrial events and to remove 
from the attorney the spur of a human client who can or 
does present himself in person at his attorney’s office. A 
fourth burden is the added cost of participating in a dis-
tant trial, including the costs and risks involved in secur-
ing the attendance of witnesses at such a location. All of 
these burdens will be especially heavy if the plaintiff ’s 

dissuasifs. Le professeur Purcell qualifie ces con-
train tes «  d’obstacles liés à l’éloi gne ment  » ou 
« d’obs tacles géographiques » :

 [TRADUCTION] Les effets dissuasifs de la réalité géo-
graphique sont nombreux et importants. La première 
tâche, celle de retenir les services d’un avocat dans un 
endroit éloigné, peut sembler assez simple à un avocat 
ou à un juge, mais elle est de nature à décourager le ci-
toyen ordinaire. En fait, la décision même de retenir les 
services d’un avocat est tellement rebutante que la plu-
part des demandeurs acceptent volontiers un règlement 
sans avoir bénéficié au préalable de tels services. Selon 
les conclusions constantes de nombreuses études, la 
conséquence de cette décision courante est que ces de-
mandeurs obtiennent presque toujours un règlement 
nettement inférieur à celui qu’ils auraient pu obtenir. Le 
seul fait d’apprendre par exemple d’un représentant de 
l’entreprise qu’il faudra, pour intenter un recours, retenir 
les services d’un avocat dans le ressort éloigné que dé-
signe le contrat dissuade un grand nombre de personnes 
de saisir la justice et les amène à accepter toute offre 
éventuelle de l’entreprise.

.  .  .

 Une fois l’instance engagée, les obstacles s’accumulent 
rapidement. L’un d’eux est la nécessité manifeste de longs 
déplacements et de communications à distance, laquelle 
fait grimper les coûts de la poursuite et complique la pla-
nification du déroulement de l’instance et les consultations 
avec l’avocat. Un autre réside dans les coûts et les risques 
accrus qu’entraîne l’obligation de l’avocat de communi-
quer avec les témoins pour les préparer à déposer sous 
serment et à témoigner au procès. Le demandeur pourrait 
devoir engager des frais de déplacement supplémentaires 
pour rencontrer des personnes ou courir le risque de créer 
des documents susceptibles d’entraîner des interrogatoires 
préalables, puis des requêtes supplémentaires coûteuses 
et, si leur contenu est dévoilé, de compromettre son pou-
voir de négociation et ses chances d’avoir gain de cause 
au procès. Un troisième obstacle correspond aux délais 
supplémentaires dans le déroulement de l’instance, l’éloi-
gnement se conjuguant à l’incommodité pour compli-
quer les diverses étapes préalables au procès et soustraire 
l’avocat à l’effet stimulant de la présence physique d’un 
client susceptible de se présenter en personne au bureau 
ou qui s’y présente effectivement. Un quatrième obstacle 
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claim arises from events in his home state and many or 
all of his witnesses reside there.

.  .  .

 A final burden is the risk that the cumulative effect 
of some or all of the preceding complications may com-
bine to so hamper the party’s trial preparations that he 
will ultimately feel compelled to “cave” on the court-
house steps or end up putting on a materially weaker 
case than he otherwise would have. If settlement comes 
after full pretrial discovery and motion practice, costs 
will consume a larger proportion of any settlement pay-
ment. . . . The risks of geography increase the likelihood 
of such unfavorable outcomes, and that ultimate concern 
further compounds the pressures that push nonresident 
claimants toward earlier and less favorable settlements.

 The burdens of geography are thus numerous and 
heavy. They are emotional as well as financial. Some are 
readily apparent, while others are subtle and surely un-
measurable. When placed on individuals who lack rel-
evant interstate connections and experience or who lack 
extraordinary personal or financial resources, however, 
their de facto impact as a general matter is severe and 
certain. They impose sharp discounts on the value of the 
claims involved and discourage large numbers of plain-
tiffs from attempting to enforce their legal rights. [Em-
phasis added; pp. 446-49.]

(See also Catherine Walsh, “The Uses and Abuses 
of Party Autonomy in International Contracts” 
(2010), 60 U.N.B.L.J. 12, at p. 20.)

[102]  As Prof. William Woodward has observed:

  . . . unless the case is a large one or the “chosen” 
forum convenient, a choice-of-forum clause can elimi-
nate a customer’s legal claim entirely. Only in theory 
can a customer make a cross-country trip to pursue a 
$100 warranty claim. [p. 17]

correspond au coût de la participation à un procès qui se 
déroule au loin, notamment les frais et les risques liés à la 
présence de témoins en ce lieu éloigné. Tous ces obstacles 
sont encore plus grands lorsque l’action découle d’événe-
ments survenus dans le pays d’origine du demandeur et 
que bon nombre de ses témoins ou la totalité y résident.

.  .  .

 Un dernier obstacle réside dans le risque que l’effet 
cumulatif de tout ou partie de ces complications nuise 
à la préparation du procès de sorte que le demandeur en 
arrive finalement à renoncer au dernier moment ou qu’il 
défende sa thèse moins bien qu’il l’aurait pu. Si un rè-
glement intervient après la communication de la preuve 
et la présentation de requêtes préalables, les coûts ainsi 
occasionnés grugeront une grande partie de la somme 
obtenue. [. . .] L’éloignement accroît le risque d’un 
tel dénouement défavorable et ajoute à la pression qui 
pousse le demandeur non résident à accepter plus rapide-
ment un moins bon règlement.

 Les obstacles géographiques sont donc nombreux 
et considérables. Ils jouent sur les plans émotionnel et 
financier. Certains sont évidents, alors que d’autres 
sont subtils et impossibles à mesurer. Or, lorsqu’ils se 
dressent devant une personne qui n’a pas de liens ou 
d’expérience interétatiques ou qui ne dispose pas de 
ressources personnelles et financières considérables, 
ils ont généralement dans les faits des conséquences 
graves et inévitables. Ils obligent les demandeurs à ré-
duire considérablement la somme réclamée et dissuadent 
bon nombre d’entre eux de tenter de faire respecter leurs 
droits. [Italiques ajoutés; p. 446-449.]

(Voir également Catherine Walsh, « The Uses and 
Abuses of Party Autonomy in International Con-
tracts » (2010), 60 R.D. U.N.-B. 12, p. 20.)

[102]  Le professeur William Woodward fait les 
observations suivantes :

 [TRADUCTION]  . . . à moins qu’il ne s’agisse d’une 
affaire de grande envergure ou que le ressort « choisi » 
convienne au client, la clause d’élection de for peut sup-
primer son droit d’action en totalité. Il peut en principe 
traverser le pays pour réclamer les 100 $ auxquels sa ga-
rantie lui donne droit, mais c’est peu probable qu’il le 
fasse. [par. 17]
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[103]  These concerns are what motivated the 
statutory protections found in art. 3149 of the Civil 
Code of Québec, which render forum selection 
clauses in consumer or employment contracts unen-
forceable:

3149.  Québec authorities also have jurisdiction to hear 
an action based on a consumer contract or a contract of 
employment if the consumer or worker has his domicile 
or residence in Québec; the waiver of such jurisdiction 
by the consumer or worker may not be set up against 
him.

[104]  In general, then, when online consumer 
contracts of adhesion contain terms that unduly 
impede the ability of consumers to vindicate their 
rights in domestic courts, particularly their quasi-
constitutional or constitutional rights, in my view, 
public policy concerns outweigh those favouring en-
forceability of a forum selection clause.

[105]  Public policy concerns relating to access 
to domestic courts are especially significant in this 
case given that we are dealing with a fundamental 
right like privacy. In Alberta (Information and Pri-
vacy Commissioner) v. United Food and Commer-
cial Workers, Local 401, [2013] 3 S.C.R. 733, this 
Court acknowledged the quasi-constitutional status 
of legislation relating to privacy protection:

The ability of individuals to control their personal infor-
mation is intimately connected to their individual auton-
omy, dignity and privacy. These are fundamental values 
that lie at the heart of a democracy. As this Court has 
previously recognized, legislation which aims to protect 
control over personal information should be character-
ized as “quasi-constitutional” because of the fundamen-
tal role privacy plays in the preservation of a free and 
democratic society . . . . [para. 19]

[106]  The Privacy Act in British Columbia 
sought to protect individuals from invasions of pri-
vacy by introducing two new torts:

[103]  Ces sujets de préoccupation sont à l’ori-
gine de la protection légale prévue à l’art.  3149 
du Code civil du Québec, qui rend inexécutoire la 
clause d’élection de for stipulée dans un contrat de 
consommation ou de travail :

3149.  Les autorités québécoises sont, en outre, com-
pétentes pour connaître d’une action fondée sur un 
contrat de consommation ou sur un contrat de travail 
si le consommateur ou le travailleur a son domicile ou 
sa résidence au Québec; la renonciation du consomma-
teur ou du travailleur à cette compétence ne peut lui être  
opposée.

[104]  En général, donc, lorsqu’un contrat d’ad-
hésion en matière de consommation conclu en 
ligne renferme des conditions qui compromettent 
indûment la faculté qu’a le consommateur de faire 
valoir ses droits devant les tribunaux nationaux, 
surtout s’il s’agit de droits quasi constitutionnels 
ou constitutionnels, j’estime que les considérations 
liées à l’ordre public l’emportent sur celles qui mi-
litent en faveur du caractère exécutoire d’une clause 
d’élection de for.

[105]  Les considérations liées à l’ordre public 
et à l’accès aux tribunaux nationaux sont d’au-
tant plus importantes en l’espèce qu’un droit fon-
damental comme celui au respect de la vie privée 
est en jeu. Dans l’arrêt Alberta (Information and 
Privacy Commissioner) c. Travailleurs et travail-
leuses unis de l’alimentation et du commerce, sec-
tion locale 401, [2013] 3 R.C.S. 733, par exemple, 
la Cour reconnaît la nature quasi constitutionnelle 
d’une loi ayant vocation à protéger la vie privée :

[L]a faculté d’une personne d’exercer un tel droit est 
intimement liée à son autonomie, à sa dignité et à son 
droit à la vie privée. Il s’agit de valeurs fondamentales 
qui se situent au cœur de toute démocratie. Ainsi que la 
Cour l’a déjà reconnu, une loi qui vise à protéger un droit 
de regard sur des renseignements personnels devrait être 
qualifiée de « quasi constitutionnelle » en raison du rôle 
fondamental que joue le respect de la vie privée dans le 
maintien d’une société libre et démocratique . . . [par. 19]

[106]  La Privacy Act de la Colombie-Britannique 
crée deux délits civils afin de protéger le citoyen 
contre les atteintes à la vie privée :
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• Using the name or portrait of another person 
for the purpose of advertising property or ser-
vices, or promoting their sale or other trading 
in them, without that person’s consent; [s. 3(2)]

• Wilfully violating the privacy of another per-
son. [s. 1(1)]

[107]  Section 4 of the Privacy Act states that 
these torts “must be heard and determined by the Su-
preme Court” despite anything contained in another 
Act. Section 4 is a statutory recognition that privacy 
rights under the British Columbia Privacy Act are 
entitled to protection in British Columbia by judges 
of the British Columbia Supreme Court. I do not, 
with respect, accept Facebook’s argument that s. 4 
gives the Supreme Court of British Columbia exclu-
sive jurisdiction only vis-à-vis other courts within 
the province of British Columbia. What s. 4 grants 
is exclusive jurisdiction to the Supreme Court of 
British Columbia to the exclusion not only of other 
courts in British Columbia, but to the exclusion of 
all other courts, within and outside British Colum-
bia. That is what exclusive jurisdiction means.

[108]  Where a legislature grants exclusive juris-
diction to the courts of its own province, it overrides 
forum selection clauses that may direct the parties 
to another forum (see GreCon Dimter inc. v. J.R. 
Normand inc., [2005] 2 S.C.R. 401, at para. 25). It 
would, in my respectful view, be contrary to pub-
lic policy to enforce a forum selection clause in a 
consumer contract that has the effect of depriving a 
party of access to a statutorily mandated court. To 
decide otherwise means that a clear legislative inten-
tion can be overridden by a forum selection clause. 
This flies in the face of Pompey’s acknowledgment 
that legislation takes precedence over a forum selec-
tion clause (Pompey, at para. 39).

[109]  The approach used by Wittmann A.C.J.Q.B. 
in Zi Corp. v. Steinberg (2006), 396 A.R. 157, is 
apposite. The Alberta Court of Queen’s Bench de-
clined to enforce a forum selection clause mandating 

• l’utilisation du nom ou de l’image d’autrui en 
vue de faire la publicité de biens ou de services, 
ou de promouvoir leur vente ou leur échange, 
mais sans obtention préalable du consentement 
de l’intéressé; [par. 3(2)]

• l’atteinte délibérée à la vie privée d’autrui. 
[par. 1(1)]

[107]  L’article 4 de la Privacy Act précise que 
[TRADUCTION] « la Cour suprême connaît de toute 
action » relative à ces délits civils malgré les dis-
positions de toute autre loi. Le législateur y re-
connaît que les droits à la vie privée conférés par 
la Privacy Act bénéficient dans la province de 
la protection des juges de la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique. Soit dit en tout respect, je 
ne retiens pas l’argument de Facebook selon le-
quel l’art. 4 ne confère à la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique une compétence exclusive 
que par rapport aux autres tribunaux siégeant dans 
la province. L’article confère à la Cour suprême de 
la Colombie-Britannique une compétence exclusive 
qui écarte non seulement la compétence des autres 
tribunaux de la province, mais aussi celle de tout 
autre tribunal non britanno-colombien. C’est ce 
qu’il faut entendre par compétence exclusive.

[108]  L’octroi par le législateur d’une compé-
tence exclusive aux tribunaux de sa propre pro-
vince l’emporte sur toute clause d’élection de for 
qui désigne un autre tribunal (voir GreCon Dimter 
inc. c. J.R. Normand inc., [2005] 2 R.C.S. 401, 
par. 25). Donner effet à la clause d’élection de for 
d’un contrat de consommation qui empêche une 
partie de saisir le tribunal désigné par la loi irait, 
à mon humble avis, à l’encontre de l’ordre public. 
Conclure le contraire voudrait dire que l’on peut, au 
moyen d’une clause d’élection de for, se soustraire 
à l’intention claire du législateur. Cela contredirait 
la reconnaissance par la Cour dans l’arrêt Pompey 
du fait que les dispositions de la loi l’emportent sur 
la clause d’élection de for (Pompey, par. 39).

[109]  L’approche privilégiée par le juge en chef 
adjoint Wittmann dans Zi Corp. c. Steinberg (2006), 
396 A.R. 157, vaut d’être signalée. La Cour du Banc 
de la Reine de l’Alberta refuse de donner effet à la 
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proceedings in Florida, because s. 180(1)1 of the 
Alberta Securities Act, R.S.A. 2000, c. S-4, granted 
jurisdiction to the Court of Queen’s Bench for appli-
cations under that provision. Wittmann A.C.J.Q.B. 
concluded that the effect of giving jurisdiction to 
the Court of Queen’s Bench meant that it had ex-
clusive jurisdiction both within and outside Alberta. 
In reaching his conclusion, Wittmann A.C.J.Q.B. 
relied on years of jurisprudence interpreting simi-
lar provisions as granting exclusive jurisdiction to 
the courts of a particular province to hear claims 
for oppression remedies (see also Gould v. Western 
Coal Corp. (2012), 7 B.L.R. (5th) 19 (Ont. S.C.J.), 
at paras. 319-39; Ironrod Investments Inc. v. Enquest 
Energy Services Corp., 2011 ONSC 308; Incorpo-
rated Broadcasters Ltd. v. Canwest Global Com-
munications Corp. (2001), 20 B.L.R. (3d) 289 (Ont. 
S.C.J.), at paras. 112-17, aff’d (2003), 63 O.R. (3d) 
431 (C.A.); Takefman v. Golden Hope Mines Ltd., 
2015 QCCS 4947; Nord Resources Corp. v. Nord 
Pacific Ltd. (2003), 37 B.L.R. (3d) 115 (N.B.Q.B)).

1 Section 180(1) of the Securities Act, R.S.A. 2000, c. S-4, stated:

 180(1) On the application of an interested person, the Court of 
Queen’s Bench, where it is satisfied that a person or company 
has not complied with this Part or the regulations made in re-
spect of this Part, may make an interim or final order

 (a) compensating any interested person who is a party to the 
application for damages suffered as a result of a contra-
vention of this Part or the regulations made in respect of 
this Part;

 (b) rescinding a transaction with any interested person, inclu-
ding the issue of a security or a purchase and sale of a 
security;

 (c) requiring any person or company to dispose of any securi-
ties acquired pursuant to or in connection with a bid;

 (d) prohibiting any person or company from exercising any or 
all of the voting rights attaching to any securities;

 (e) requiring the trial of an issue;

 (f) respecting any matter not referred to in clauses (a) to (e) 
that the Court considers proper.

clause d’élection de for qui oblige les parties à in-
tenter toute poursuite éventuelle en Floride. Elle 
estime en effet que le par. 180(1)1 de la Securities 
Act de l’Alberta, R.S.A. 2000, c. S-4, lui confère 
le pouvoir de connaître des demandes fondées sur 
cette disposition. Le juge Wittmann en conclut que 
la Cour du Banc de la Reine est investie d’une com-
pétence exclusive tant en Alberta qu’à l’extérieur de 
la province. Il arrive à cette conclusion à partir des 
décisions dans lesquelles, au fil des ans, les tribunaux 
ont vu dans des dispositions similaires l’octroi aux 
tribunaux d’une province d’une compétence exclu-
sive pour connaître des demandes de réparation pour 
abus de droit (voir aussi Gould c. Western Coal Corp. 
(2012), 7 B.L.R. (5th) 19 (C.S.J. Ont.), par. 319-
339; Ironrod Investments Inc. c. Enquest Energy 
Services Corp., 2011 ONSC 308; Incorporated 
Broadcasters Ltd. c. Canwest Global Communica-
tions Corp. (2001), 20 B.L.R. (3d) 289 (C.S.J. Ont.), 
par. 112-117, conf. par (2003), 63 O.R. (3d) 431 
(C.A.), Takefman c. Golden Hope Mines Ltd., 2015 
QCCS 4947; Nord Resources Corp. c. Nord Pacific 
Ltd. (2003), 37 B.L.R. (3d) 115 (B.R. N.-B.)).

1 Le paragraphe 180(1) de la Securities Act, R.S.A. 2000, c. S-4, 
dispose :

 [TRADUCTION]

 180(1)  À la demande d’un intéressé, si elle est convaincue 
qu’une personne physique ou morale ne s’est pas conformée à 
la présente partie ou aux règlements pris sous son régime, la 
Cour du Banc de la Reine peut rendre une ordonnance provi-
soire ou définitive

 (a) indemnisant un intéressé qui est partie à la demande des 
dommages subis par suite du non-respect de la présente 
partie ou des règlements pris sous son régime;

 (b) annulant une opération intervenue avec un intéressé, y 
compris l’émission ou l’acquisition et la vente d’une va-
leur mobilière;

 (c) enjoignant à une personne physique ou morale de se dé-
partir de valeurs mobilières acquises dans le cadre d’une 
offre publique d’achat ou de rachat ou en lien avec une 
telle offre;

 (d) interdisant à une personne physique ou morale d’exercer 
la totalité ou une partie des droits de vote rattachés à des 
valeurs mobilières;

 (e) exigeant l’examen judiciaire d’une question;

 (f) statuant sur toute autre chose non visée aux alinéas a) à e) 
sur laquelle la Cour estime indiqué de statuer.
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[110]  Any uncertainty about the legislature’s in-
tention that privacy rights under the British Colum-
bia Privacy Act be heard by the Supreme Court in 
British Columbia is dispelled by the introductory 
words in s. 4: “Despite anything contained in an-
other Act . . .”. That reflects a clear statutory inten-
tion that exclusive jurisdiction over the enforcement 
of the Privacy Act be retained by the Supreme Court 
despite what any other legislation states. It would 
defy logic to think that the legislature sought to pro-
tect the British Columbia Supreme Court’s exclusiv-
ity from the reach of other statutes, but not from the 
reach of forum selection clauses in private contracts.

[111]  Tied to these public policy concerns is the 
“grossly uneven bargaining power” of the parties. 
Facebook is a multi-national corporation which op-
erates in dozens of countries. Ms. Douez, a video-
grapher, is a private citizen. She had no input into 
the terms of the contract and, in reality, no mean-
ingful choice as to whether to accept them given 
Facebook’s undisputed indispensability to online 
conversations. As Prof. Cheryl Preston noted: 
“ . . . if one’s family, friends, and business associ-
ates are on Facebook . . . using a competitor’s ser-
vice is not a reasonable choice” (Cheryl B. Preston, 
“‘Please Note: You Have Waived Everything’: Can 
Notice Redeem Online Contracts?” (2015), 64 Am. 
U. L. Rev. 535, at p. 554).

[112]  The doctrine of unconscionability, a close 
jurisprudential cousin to both public policy and 
gross bargaining disparity, also applies to render 
the forum selection clause unenforceable in this 
case.

[113]  This Court confirmed in Tercon that un-
conscionability can be used to invalidate a single 
clause within an otherwise enforceable contract 
(Tercon Contractors Ltd. v. British Columbia (Trans-
portation and Highways), [2010] 1 S.C.R. 69, at 
para. 122).

[110]  Le libellé introductif de l’art.  4 ([TRA-

DUCTION] « Malgré les dispositions de toute autre 
loi  . . . ») dissipe toute incertitude concernant la 
volonté du législateur que la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique connaisse de toute action 
relative aux droits à la vie privée garantis par la 
Privacy Act de la Colombie-Britannique. Cette 
disposition traduit clairement la volonté du légis-
lateur que ce tribunal ait compétence exclusive 
pour appliquer la Loi, malgré les dispositions de 
toute autre loi. Il serait absurde que le législateur 
ait voulu mettre la compétence exclusive de la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique à l’abri des 
autres lois, mais pas des clauses d’élection de for 
dans les contrats privés.

[111]  À ces considérations d’ordre public 
s’ajoute le « pouvoir de négociation très inégal des 
parties ». Facebook est une multinationale présente 
dans des dizaines de pays. Mme Douez est vidéaste 
et simple citoyenne. Elle n’a eu aucun mot à dire 
sur les conditions du contrat et, de fait, elle n’a 
pas vraiment eu d’autre choix que de les accepter 
étant donné le fait incontesté que l’utilisation de 
Facebook est indispensable dans les échanges en 
ligne. La professeure Cheryl Preston fait d’ailleurs 
observer qu’[TRADUCTION] « une personne dont la 
famille, les amis et les associés sont membres de 
Facebook ne saurait raisonnablement avoir re-
cours aux services d’un concurrent » (Cheryl B. 
Preston, « “Please Note : You Have Waived Every-
thing” : Can Notice Redeem Online Contracts? » 
(2015), 64 Am. U. L. Rev. 535, p. 554).

[112]  Proche cousine jurisprudentielle des no-
tions d’ordre public et de déséquilibre flagrant du 
pouvoir de négociation, la doctrine de l’iniquité 
s’applique elle aussi de manière à rendre la clause 
d’élection de for inexécutoire en l’espèce.

[113]  Dans Tercon Contractors Ltd. c. Colombie- 
Britannique (Transports et Voirie), [2010] 1 R.C.S. 
69, par. 122, la Cour confirme que la doctrine de 
l’iniquité peut être invoquée pour invalider une 
seule clause d’un contrat par ailleurs exécutoire.
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[114]  As Prof. McCamus notes, the doctrine of 
unconscionability is a useful tool for addressing the 
enforceability of some clauses in consumer con-
tracts of adhesion:

. . . the doctrine of the unconscionable term may provide 
a common law device, long awaited by some, that can 
ameliorate the harsh impact of unfair terms in boilerplate 
or “adhesion” contracts, offered particularly in the con-
text of consumer transactions on a take-it-or-leave-it ba-
sis. [Footnote omitted; p. 444.]

(See also Jean Braucher, “Unconscionability in the 
Age of Sophisticated Mass-Market Framing Strate-
gies and the Modern Administrative State” (2007), 
45 Can. Bus. L.J. 382.)

[115]  Two elements are required for the doctrine 
of unconscionability to apply: inequality of bar-
gaining powers and unfairness. Prof. McCamus de-
scribes them as follows:

. . . one must establish both inequality of bargaining 
power in the sense that one party is incapable of ad-
equately protecting his or her interests and undue advan-
tage or benefit secured as a result of that inequality by 
the stronger party. [Emphasis added; pp. 426-27.]

[116]  In my view, both elements are met here. 
The inequality of bargaining power between Face-
book and Ms. Douez in an online contract of adhe-
sion gave Facebook the unilateral ability to require 
that any legal grievances Ms. Douez had, could not 
be vindicated in British Columbia where the contract 
was made, but only in California where Facebook 
has its head office. This gave Facebook an unfair and 
overwhelming procedural — and potentially sub-
stantive — benefit. This, to me, is a classic case of 
unconscionability.

[117]  For all these reasons, the forum selection 
clause is unenforceable under the first step of the 
Pompey test.

[114]  Comme le signale le professeur McCamus, 
la doctrine de l’iniquité est fort utile lorsqu’il s’agit 
de se prononcer sur le caractère exécutoire de cer-
taines clauses d’un contrat d’adhésion en matière 
de consommation :

[TRADUCTION] . . . la doctrine de l’iniquité d’une condi-
tion peut offrir un moyen que certains attendent depuis 
longtemps d’atténuer en common law l’effet draconien 
des conditions injustes dans un contrat standard ou 
« d’adhésion », spécialement lorsque le consommateur 
n’a eu d’autre choix que de les accepter ou non. [Note en 
bas de page omise; p. 444.]

(Voir également Jean  Braucher, «  Unconsciona-
bility in the Age of Sophisticated Mass-Market 
Framing Strategies and the Modern Administrative 
State » (2007), 45 Rev. can. dr. comm. 382.)

[115]  Deux éléments sont requis pour que s’ap-
plique la doctrine de l’iniquité : l’inégalité du pou-
voir de négociation et l’injustice. Le professeur 
McCamus précise :

[TRADUCTION] . . . il faut prouver à la fois l’inégalité du 
pouvoir de négociation au sens où l’une des parties ne 
peut protéger adéquatement ses intérêts et l’avantage 
indu obtenu par la partie dominante grâce à cette inéga-
lité. [Italiques ajoutés; p. 426-427.]

[116]  J’estime que les deux éléments sont ré-
unis. L’inégalité du pouvoir de négociation de 
Facebook et de Mme Douez face à un contrat d’ad-
hésion conclu en ligne a conféré à Facebook la 
faculté unilatérale d’exiger de Mme Douez qu’elle 
fasse valoir toute réclamation juridique non pas en 
Colombie-Britannique, où le contrat est intervenu, 
mais seulement en Californie, où se trouve le siège 
social de Facebook. Il en résulte pour cette dernière 
un avantage injuste et écrasant sur le plan procé-
dural et, peut-être, substantiel. Il s’agit à mon sens 
d’un cas classique d’iniquité.

[117]  Pour toutes ces raisons, la clause d’élec-
tion de for est inexécutoire au regard du premier 
critère du test de l’arrêt Pompey.
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[118]  I would allow the appeal with costs through-
out and dismiss Facebook’s application for a stay of 
proceedings.

The reasons of McLachlin C.J. and Moldaver 
and Côté JJ. were delivered by

[119]  The Chief Justice and Côté J. (dissent-
ing) — The respondent, Facebook, Inc., is a suc-
cessful global corporation based in California. It 
operates a social media website (www.facebook.
com) used by millions of users throughout the 
world. Facebook’s website allows users to establish 
their own “facebook”, through which they commu-
nicate with “friends”, with whom they share news, 
information, opinions, photos and videos.

[120]  To become a Facebook user, a person must 
enter into a contract with Facebook. The appellant, 
Deborah Louise Douez wanted to become a Face-
book user. When Ms. Douez chose to sign up as a 
user of Facebook, she agreed to Facebook’s terms 
of use, which included a forum selection clause. A 
version of the clause provides:

You will resolve any claim, cause of action or dispute 
(claim) you have with us arising out of or relating to this 
Statement or Facebook exclusively in a state or federal 
court located in Santa Clara County. The laws of the 
State of California will govern this Statement, as well as 
any claim that might arise between you and us, without 
regard to conflict of law provisions. You agree to submit 
to the personal jurisdiction of the courts located in Santa 
Clara County, California for purpose of litigating all such 
claims. [A.R., vol. II, at p. 138]

[121]  Ms. Douez wants to start a class action 
against Facebook. She says that Facebook used 
her name and face in an advertising product called 
“Sponsored Stories”, without her consent, contrary 
to s. 3(2) of the Privacy Act, R.S.B.C. 1996, c. 373, 
which creates a statutory tort of invasion of privacy. 
Facebook, for its part, says it obtained Ms. Douez’s 
consent through the “terms of use” to which she 
consented in her contract with Facebook.

[118]  Je suis d’avis d’accueillir le pourvoi avec 
dépens dans toutes les cours et de rejeter la de-
mande de suspension de Facebook.

Version française des motifs de la juge en chef 
McLachlin et des juges Moldaver et Côté rendus par

[119]  La Juge en chef et la juge Côté (dis-
sidentes) — L’intimée, Facebook, Inc., est une 
multinationale florissante dont le siège est situé en 
Californie. Elle exploite un site Web de média so-
cial (www.facebook.com) comptant des millions 
d’utilisateurs partout dans le monde. Son site Web 
permet aux utilisateurs d’établir leur propre « face-
book » grâce auquel ils communiquent avec leurs 
« amis » pour partager nouvelles, information, opi-
nions, photos et vidéos.

[120]  Pour devenir utilisateur de Facebook, il 
faut conclure un contrat avec l’entreprise. Dési-
reuse de devenir membre de Facebook, l’appelante, 
Deborah Louise Douez, a décidé de s’inscrire et, ce 
faisant, elle a accepté les conditions d’utilisation 
du réseau social, dont une clause d’élection de for. 
Voici une version de cette clause :

[TRADUCTION] Vous porterez toute plainte, action en jus-
tice ou contestation (« action ») contre nous afférente à 
cette Déclaration ou à Facebook, exclusivement devant 
un tribunal d’État ou un tribunal fédéral du comté de 
Santa Clara. Le droit de l’État de Californie régit cette 
Déclaration, de même que toute action entre vous et 
nous, sans égard aux dispositions en matière de conflits 
de lois. Vous acceptez de respecter la compétence de ces 
tribunaux dans le cadre de telles actions. [d.a., vol. II, 
p. 138]

[121]  Mme  Douez souhaite intenter un recours 
collectif contre Facebook. Elle affirme que l’entre-
prise a utilisé son nom et son visage dans un pro-
duit publicitaire appelé « actualités sponsorisées » 
(«  Sponsored Stories  ») sans son consentement, 
contrevenant ainsi au par. 3(2) de la Privacy Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 373, qui crée un délit civil d’at-
teinte à la vie privée. Pour sa part, Facebook dit 
avoir obtenu le consentement de Mme Douez lors de 
son acceptation des « conditions d’utilisation ».
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[122]  The question on this appeal concerns the 
place where the lawsuit should be heard. Facebook 
argues that the dispute must be tried before a state 
or federal court in Santa Clara County, California, 
as Ms. Douez agreed to in her contract with Face-
book. Ms. Douez, on the other hand, argues that 
the lawsuit should be tried in British Columbia. 
She does not dispute that she agreed by contract to 
have all disputes with Facebook tried in California. 
However, she argues that the clause should not be 
enforced against her.

[123]  The issue assumes great importance in a 
world where millions of people routinely enter into 
online contracts with corporations, large and small, 
located in other countries. Often these contracts 
contain a forum selection clause, specifying that 
any disputes must be resolved by the corporation’s 
choice of court. In this way, global corporations, be 
they American, Canadian or from some other coun-
try, seek to ensure that they are not dragged into 
litigation in foreign countries.

[124]  The principles of private international law 
support the enforcement of forum selection clauses, 
while recognizing that in exceptional cases courts 
may decline to enforce them. Forum selection 
clauses provide certainty and predictability in cross-
border transactions. When parties agree to a jurisdic-
tion for the resolution of disputes, courts will give 
effect to that agreement, unless the claimant estab-
lishes “strong cause” for not doing so.

[125]  We see no need to depart from the settled 
principles of private international law on forum se-
lection clauses — principles repeatedly confirmed 
by courts around the world, including the Supreme 
Court of Canada. The simple question in this case, 
as we see it, is whether Ms.  Douez has shown 
“strong cause” for not enforcing the forum selec-
tion clause to which she agreed. We agree with the 
Court of Appeal of British Columbia that strong 
cause has not been shown, and that the action must 

[122]  La Cour est appelée à décider du res-
sort dans lequel la poursuite devrait être intentée. 
Facebook soutient que l’action devrait être inten-
tée devant un tribunal d’État ou un tribunal fédé-
ral du comté de Santa Clara, en Californie, comme 
Mme  Douez s’y est engagée dans son contrat. 
Mme Douez prétend qu’elle devrait saisir un tribu-
nal de la Colombie-Britannique. Elle ne nie pas 
avoir convenu par contrat d’intenter toute poursuite 
contre Facebook en Californie, mais elle fait valoir 
que la clause n’est pas exécutoire à son égard.

[123]  La question revêt une grande importance 
dans un monde où des millions de personnes 
concluent couramment des contrats en ligne avec 
des entreprises, grandes ou petites, situées à l’étran-
ger. Ces contrats renferment souvent une clause 
d’élection de for précisant que tout litige sera résolu 
par les tribunaux du ressort choisi par l’entreprise. 
De cette façon, les multinationales, qu’elles soient 
américaines, canadiennes ou autres, cherchent ainsi 
à faire en sorte de ne pas être engagées dans des 
procès à l’étranger.

[124]  Les principes du droit international privé 
tendent à conférer un caractère exécutoire aux 
clauses d’élection de for tout en reconnaissant 
que, dans certaines circonstances exceptionnelles, 
les tribunaux peuvent refuser de leur donner effet. 
Ces clauses offrent certitude et prévisibilité dans 
le cadre d’opérations transfrontalières. Lorsque les 
parties conviennent d’un ressort pour le règlement 
de leurs différends, les tribunaux donnent effet à cet 
accord à moins que le demandeur n’établisse l’exis-
tence de « motifs sérieux » de ne pas le faire.

[125]  Nul n’est besoin, selon nous, de rompre 
avec les principes établis du droit international 
privé concernant les clauses d’élection de for, des 
principes que des tribunaux à travers le monde, y 
compris la Cour suprême du Canada, ont à maintes 
reprises confirmés. À notre avis, la seule ques-
tion à trancher en l’espèce est celle de savoir si 
Mme Douez a établi qu’il existe des « motifs sé-
rieux » de ne pas donner effet à la clause d’élec-
tion de for qu’elle a acceptée. Nous convenons 
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be tried in California, as the contract requires. A 
stay of the underlying claim should be entered.

I. Forum Selection Clauses and Forum Non Con- 
 veniens

[126]  The test for the enforcement of forum se-
lection clauses in contracts was settled by this Court 
14 years ago in Z.I. Pompey Industrie v. ECU-Line 
N.V., 2003 SCC 27, [2003] 1 S.C.R. 450. The in-
quiry proceeds in two steps. First, the court must 
determine whether the forum selection clause is en-
forceable and applies to the circumstances: Pompey, 
at para. 39; Preymann v. Ayus Technology Corp., 
2012 BCCA 30, 32 B.C.L.R. (5th) 391, at para. 43. 
Second, the court must assess whether there is 
strong cause in favour of denying a stay, despite 
the enforceable forum selection clause: Pompey, at 
paras. 19 and 39.

[127]  Ms. Douez argues that the courts should not 
apply the settled Pompey test to her case. Instead, 
she argues, they should consider the forum selection 
clause within the context of the Court Jurisdiction 
and Proceedings Transfer Act, S.B.C. 2003, c. 28 
(“CJPTA”). We disagree.

[128]  Section 11 of the CJPTA outlines the cir-
cumstances in which a court may decline jurisdic-
tion where there is a more appropriate forum. It 
deals with the situation where two different courts 
have jurisdiction, and provides instructions to settle 
which of the two courts should take jurisdiction. It 
provides:

11  (1)  After considering the interests of the parties to 
a proceeding and the ends of justice, a court may 
decline to exercise its territorial competence in the 
proceeding on the ground that a court of another 
state is a more appropriate forum in which to hear 
the proceeding.

avec la Cour d’appel de la Colombie-Britannique 
que l’existence de motifs sérieux n’a pas été éta-
blie et que l’action doit être entendue en Californie, 
comme le stipule le contrat. L’action de Mme Douez 
devrait faire l’objet d’une suspension d’instance.

I. Clause d’élection de for et forum non conveniens

[126]  Le test qui permet de décider s’il convient 
de donner effet à la clause d’élection de for contenue 
dans un contrat a été établi par la Cour il y a 14 ans 
dans l’arrêt Z.I. Pompey Industrie c. ECU-Line 
N.V., 2003 CSC 27, [2003] 1 R.C.S. 450. Il donne 
lieu à une analyse en deux étapes. Premièrement, 
le tribunal doit se demander si la clause d’élection 
de for est exécutoire et s’applique dans les circons-
tances (Pompey, par. 39; Preymann c. Ayus Techno-
logy Corp., 2012 BCCA 30, 32 B.C.L.R. (5th) 391, 
par. 43). Deuxièmement, le tribunal doit se deman-
der s’il existe des motifs sérieux de refuser de sus-
pendre l’instance malgré le caractère exécutoire de 
la clause d’élection de for (Pompey, par. 19 et 39).

[127]  Mme  Douez fait valoir que ce test établi 
dans Pompey ne devrait pas s’appliquer en l’espèce 
et que le tribunal devrait plutôt se prononcer sur la 
clause d’élection de for au regard de la Court Juris-
diction and Proceedings Transfer Act, S.B.C. 2003, 
c. 28 (« CJPTA »). Nous ne sommes pas d’accord.

[128]  L’article 11 de la CJPTA précise les cir-
constances dans lesquelles un tribunal peut décliner 
compétence parce qu’un autre for est plus appro-
prié. Il s’applique lorsque deux tribunaux ont com-
pétence et il circonscrit la démarche à l’issue de 
laquelle l’un des deux est jugé compétent. En voici 
le libellé :

[TRADUCTION]

11 (1)  Après avoir pris en considération l’intérêt des 
parties à une instance et les fins de la justice, le 
tribunal peut refuser d’exercer sa compétence ter-
ritoriale à l’égard d’une instance si, à son avis, il 
conviendrait mieux qu’un tribunal d’un autre État 
soit saisi de l’affaire.
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 (2)  A court, in deciding the question of whether it 
or a court outside British Columbia is the more ap-
propriate forum in which to hear a proceeding, must 
consider the circumstances relevant to the proceed-
ing, including

  (a)  the comparative convenience and expense for 
the parties to the proceeding and for their wit-
nesses, in litigating in the court or in any alterna-
tive forum,

  (b)  the law to be applied to issues in the pro-
ceeding,

  (c)  the desirability of avoiding multiplicity of le-
gal proceedings,

  (d)  the desirability of avoiding conflicting deci-
sions in different courts,

  (e)  the enforcement of an eventual judgment, 
and

  (f)  the fair and efficient working of the Canadian 
legal system as a whole.

As this Court noted in Teck Cominco Metals Ltd. v. 
Lloyd’s Underwriters, 2009 SCC 11, [2009] 1 S.C.R. 
321, at para. 22, “[s.] 11 of the CJPTA . . . constitutes 
a complete codification of the common law test for 
forum non conveniens. It admits of no exceptions.”

[129]  This code for deciding which of two avail-
able jurisdictions should, as a matter of convenience, 
take jurisdiction, does not apply to oust forum se-
lection clauses. Where the parties have agreed in 
advance to a choice of forum, there is no need to 
inquire into which of two forums is the more con-
venient; the parties have settled the matter by their 
contract, unless the contractual clause is invalid or in-
applicable (the first step of the Pompey test) or should 
not be applied because the plaintiff has shown strong 
cause not to do so (the second step of the Pompey 
test). In such cases, the duty of the court is to enforce 
the contractual agreement, unless the plaintiff shows 
strong cause otherwise.

[130]  What Ms. Douez suggests, in effect, is that 
the two-part Pompey test be changed for a unified 
test that would apply forum selection clauses as 
an element of the forum non conveniens test. This 

 (2)  Le tribunal qui détermine si c’est lui ou un tri-
bunal de l’extérieur de la Colombie-Britannique qui 
constitue le ressort le plus approprié pour entendre 
l’affaire doit prendre en considération les circons-
tances pertinentes à l’instance, notamment :

  (a)  le coût et la commodité pour les parties à 
l’instance et leurs témoins d’être entendus dans 
ce ressort ou dans un autre;

  (b)  la loi à appliquer aux questions en litige;

  (c)  l’opportunité d’éviter la multiplicité des ins-
tances;

  (d)  l’opportunité d’éviter le prononcé de déci-
sions contradictoires par différents tribunaux;

  (e)  l’exécution d’un jugement éventuel;

  (f)  l’équité et l’efficacité du système judiciaire 
canadien dans son ensemble.

Comme l’a fait remarquer la Cour dans Teck 
Cominco Metals Ltd. c. Lloyd’s Underwriters, 2009 
CSC 11, [2009] 1 R.C.S. 321, par. 22, « [l’art.] 11 
de la CJPTA codifie [. . .] entièrement la règle du fo-
rum non conveniens de la common law. Il n’admet 
aucune exception. »

[129]  Cette règle présidant à la détermination du 
ressort au regard de la commodité ne permet pas 
d’écarter une clause d’élection de for. Lorsque les 
parties se sont entendues au préalable sur un res-
sort, il n’y a pas lieu de se demander lequel de deux 
ressorts convient le plus; elles ont réglé la question 
par leur contrat, sous réserve de l’invalidité ou du 
caractère inapplicable de la clause contractuelle 
(le premier volet du test de l’arrêt Pompey) ou de 
l’existence — établie par le demandeur — de mo-
tifs sérieux de ne pas lui donner effet (le deuxième 
volet du test de l’arrêt Pompey). En présence d’une 
telle clause, le tribunal doit donner effet à l’accord 
contractuel à moins que le demandeur n’établisse 
l’existence de motifs sérieux de ne pas le faire.

[130]  Ce que propose Mme  Douez, en réalité, 
est de remplacer le test à deux volets de l’arrêt 
Pompey par un test unifié intégrant l’analyse rela-
tive à la clause d’élection de for à celle du forum 
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Court rejected this very contention in Pompey. Jus-
tice Bastarache stated that he was “not convinced 
that a unified approach to forum non conveniens, 
where a choice of jurisdiction clause constitutes 
but one factor to be considered, is preferable” 
(para. 21). He shared the concerns expressed by au-
thor, Edwin Peel that such an approach would not 
give full weight to forum selection clauses because 
other factors weigh in the balance — factors that 
the parties must be deemed already to have consid-
ered when they agreed to a forum selection clause: 
E. Peel, “Exclusive jurisdiction agreements: purity 
and pragmatism in the conflict of laws”, [1998] 
L.M.C.L.Q. 182.

[131]  We therefore agree with the British Colum-
bia and Saskatchewan Courts of Appeal that Pompey 
continues to apply when the courts consider forum 
selection clauses: see Viroforce Systems Inc. v. R & D 
Capital Inc., 2011 BCCA 260, 336 D.L.R. (4th) 570, 
at para. 14; Preymann, at para. 39; Frey v. BCE Inc., 
2011 SKCA 136, 377 Sask. R. 156, at paras. 112-14; 
Hudye Farms Inc. v. Canadian Wheat Board, 2011 
SKCA 137, 377 Sask. R. 146, at para. 10. While 
the CJPTA is a complete codification of the com-
mon law related to forum non conveniens, it does not 
supplant the common law principles underlying the 
enforcement of forum selection clauses. Where the 
parties have agreed to a forum selection clause, the 
court must apply that clause unless the test in Pom-
pey is satisfied. If the test is satisfied and the forum 
selection clause is inapplicable, the result is a situa-
tion where there are two competing possibilities for 
forum. At this point, the CJPTA which codifies the 
common law provisions for forum non conveniens 
applies.

[132]  Pompey is considered first. Since we con-
clude that the test in Pompey is not satisfied, s. 11 
of the CJPTA does not assist Ms. Douez.

non conveniens. Or, c’est cela même que la Cour 
a rejeté dans l’arrêt Pompey. Le juge Bastarache 
a dit en effet ne pas être « convaincu qu’il serait 
préférable d’adopter, relativement au forum non 
conveniens, une démarche unique qui considérerait 
l’existence d’une clause attributive de compétence 
simplement comme un facteur parmi d’autres  » 
(par. 21). De même que l’auteur Edwin Peel, il crai-
gnait qu’une telle démarche n’accorde pas toute 
l’importance voulue à la clause d’élection de for à 
cause de la mise en balance avec d’autres facteurs, 
des facteurs que les parties doivent être réputées 
avoir pris en compte lorsqu’elles ont convenu de la 
clause d’élection de for (E. Peel, « Exclusive juris-
diction agreements : purity and pragmatism in the 
conflict of laws », [1998] L.M.C.L.Q. 182).

[131]  Nous convenons donc avec les cours d’ap-
pel de la Colombie-Britannique et de la Saskatche-
wan que l’arrêt Pompey continue de s’appliquer 
lorsqu’un tribunal est appelé à se prononcer sur une 
clause d’élection de for (voir Viroforce Systems Inc. 
c. R & D Capital Inc., 2011 BCCA 260, 336 D.L.R. 
(4th) 570, par. 14; Preymann, par. 39; Frey c. BCE 
Inc., 2011 SKCA 136, 377 Sask. R. 156, par. 112-
114; Hudye Farms Inc. c. Canadian Wheat Board, 
2011 SKCA 137, 377 Sask. R. 146, par. 10). Bien 
que la CJPTA codifie entièrement la règle du forum 
non conveniens de la common law, elle n’a pas pré-
séance sur les principes de common law qui sous-
tendent l’application d’une clause d’élection de for. 
La cour doit donner effet à la clause d’élection de 
for dont les parties ont convenu, à moins qu’il ne 
soit satisfait au test de l’arrêt Pompey. Lorsqu’il est 
satisfait à ce test et que la clause d’élection de for 
est inexécutoire, deux ressorts concurrents sont sus-
ceptibles d’avoir compétence. C’est à ce moment 
que s’applique la CJPTA, qui codifie la règle du fo-
rum non conveniens de la common law.

[132]  Le test de l’arrêt Pompey s’applique en 
premier. Comme nous estimons qu’il n’y est pas sa-
tisfait, Mme Douez ne peut bénéficier de l’art. 11 de 
la CJPTA.
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II. Step One: Is the Forum Selection Clause En- 
  forceable?

[133]  Having rejected Ms. Douez’s contention 
that the Pompey test should be rolled into the codi-
fied provisions for forum non conveniens, the next 
step is to apply the two-part Pompey framework.

[134]  The first step in the Pompey test asks 
whether the forum selection clause is enforce-
able and applies in the circumstances. Facebook 
bears the burden of establishing this. In our opin-
ion, Facebook has discharged this burden. On its 
face, the answer is affirmative. The language of the 
clause is clear and appears to cover all disputes, in-
cluding this one.

[135]  Ms. Douez suggests three reasons why the 
forum selection clause is invalid or inapplicable 
to her situation. None of them withstand scrutiny. 
First, she argues that the forum selection clause was 
not brought to her attention. Second, she argues that 
the terms of use are unclear. Third, she argues that 
s. 4 of the Privacy Act renders the forum selection 
clause unenforceable. Abella J. adds a fourth; that 
the forum selection clause offends public policy. In 
our view, these arguments are not persuasive.

[136]  The first argument is that the forum selec-
tion clause is unenforceable because Ms. Douez 
was simply invited to give her consent to the clause 
by clicking on it, without her attention being drawn 
to its specific language. In other words, she is not 
bound because electronic clicking without more 
does not indicate her agreement to the forum selec-
tion clause.

[137]  We cannot accede to this submission. In 
British Columbia, s. 15(1) of the Electronic Transac-
tions Act, S.B.C. 2001, c. 10, codifies the common 
law rule set out in Rudder v. Microsoft Corp. (1999), 
2 C.P.R. (4th) 474 (Ont. S.C.J.), and establishes that 
an enforceable contract may be formed by clicking 
an appropriately designated online icon:

II. Première étape : la clause d’élection de for est- 
  elle exécutoire?

[133]  Comme nous avons conclu au rejet de la 
thèse de Mme Douez selon laquelle le test de l’ar-
rêt Pompey devrait être intégré à la codification du 
forum non conveniens, l’étape suivante consiste à 
recourir au cadre analytique en deux volets issu de 
l’arrêt Pompey.

[134]  Dans un premier temps, il faut se deman-
der si la clause d’élection de for est exécutoire et si 
elle s’applique dans les circonstances. Il incombe 
à Facebook d’établir que tel est le cas. Selon nous, 
Facebook s’est acquittée de son fardeau. À pre-
mière vue, il convient de répondre par l’affirmative. 
Le libellé de la clause est clair et vise manifeste-
ment tous les différends, y compris celui à l’origine 
du présent pourvoi.

[135]  Mme Douez soutient que la clause d’élec-
tion de for est invalide ou inapplicable à son égard 
pour trois raisons. Aucune de ces raisons ne résiste 
à l’examen. Premièrement, la clause n’aurait pas été 
portée à son attention. Deuxièmement, les condi-
tions d’utilisation ne seraient pas claires. Troisiè-
mement, l’art. 4 de la Privacy Act rendrait la clause 
inexécutoire. La juge Abella ajoute une quatrième 
raison : la clause serait contraire à l’ordre public. Se-
lon nous, aucune de ces raisons n’est convaincante.

[136]  Suivant le premier argument, la clause 
d’élec tion de for est inexécutoire parce que Mme   
Douez a simplement été invitée à donner son con-
sentement au moyen d’un clic sans qu’on attire 
son attention sur le libellé précis de la clause. En 
d’autres termes, elle ne serait pas liée par la clause 
parce qu’un simple clic en ligne, sans plus, ne sau-
rait emporter son consentement à la clause d’élec-
tion de for.

[137]  Nous ne pouvons faire droit à l’argument. 
En Colombie-Britannique, le par. 15(1) de l’Elec-
tronic Transactions Act, S.B.C. 2001, c. 10, codifie 
la règle de common law énoncée dans Rudder c. 
Microsoft Corp. (1999), 2 C.P.R. (4th) 474 (C.S.J. 
Ont.), et dispose qu’un contrat exécutoire peut être 
formé en ligne en cliquant sur une icône bien iden-
tifiée :
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15 (1)  Unless the parties agree otherwise, an offer or 
the acceptance of an offer, or any other matter that is 
material to the formation or operation of a contract, 
may be expressed

.  .  .

  (b)  by an activity in electronic form, includ-
ing touching or clicking on an appropriately 
designated icon or place on a computer screen 
or other wise communicating electronically in a 
manner that is intended to express the offer, ac-
ceptance or other matter.

[138]  Ms. Douez relies on Berkson v. Gogo LLC, 
97 F. Supp.3d 359 (E.D.N.Y. 2015), at para. 22, 
where a U.S. district court, in the absence of legis-
lation on electronic formation of contract, adopted 
a four-step procedure to determine whether a con-
tract was formed by accepting terms of use online. 
In British Columbia, s.  15(1) of the Electronic 
Transactions Act answers the question, providing 
that clicking on a screen suffices to indicate accep-
tance.

[139]  Ms. Douez’s second contention is that the 
terms of use contradict the forum selection clause, 
rendering it unclear. She points to the provision that 
Facebook will “strive to respect local laws”, and 
suggests that this requires Facebook to defer to s. 4 
of the British Columbia Privacy Act, which grants 
the Supreme Court of British Columbia subject 
matter jurisdiction over Privacy Act claims, to the 
exclusion of other tribunals. The tension between 
the strict terms of the forum selection clause in 
the contract, and the provision that Facebook will 
“strive to respect local laws”, introduces an ambi-
guity, rendering the forum selection clause unen-
forceable, Ms. Douez contends.

[140]  This argument cannot succeed. The con-
tract on its face is clear. There is no inconsistency 
between a commitment to “strive” to apply local 
laws and an agreement that disputes will be tried in 

[TRADUCTION]

15  (1)  Sauf accord contraire des parties, l’offre, son 
acceptation ou tout autre élément essentiel à la for-
mation ou à l’application d’un contrat peuvent être 
exprimés :

.  .  .

  (b)  par un acte électronique, tels une pression ou 
un clic sur une icône bien identifiée ou un endroit 
sur un écran d’ordinateur, ou une autre commu-
nication électronique censée exprimer l’offre, 
l’acceptation ou tout autre élément.

[138]  Mme Douez invoque la décision Berkson 
c. Gogo LLC, 97 F. Supp.3d 359 (E.D.N.Y. 2015), 
par. 22, dans laquelle une cour de district des États-
Unis, en l’absence de dispositions législatives sur la 
formation d’un contrat par voie électronique, adopte 
une démarche en quatre étapes pour décider si un 
contrat a été formé par l’acceptation de conditions 
d’utilisation en ligne. En Colombie-Britannique, le 
par. 15(1) de l’Electronic Transactions Act tranche 
la question en prévoyant qu’un clic à l’écran suffit 
pour emporter acceptation.

[139]  Suivant le deuxième argument de Mme   
Douez, les conditions d’utilisation contrediraient 
la clause d’élection de for et la rendraient ambi-
guë. Mme Douez renvoie à la clause selon laquelle 
Facebook [TRADUCTION] « [s’efforce de] respect[er] 
les lois locales » et elle fait valoir que l’entreprise 
doit donc se conformer à l’art. 4 de la Privacy Act 
de la Colombie-Britannique conférant à la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique compétence 
ratione materiae à l’égard de tout litige relatif à la 
Privacy Act, à l’exclusion de tout autre tribunal. Se-
lon Mme Douez, le conflit entre le libellé strict de la 
clause d’élection de for du contrat et la clause selon 
laquelle Facebook « [s’efforce de] respect[er] les 
lois locales » donne lieu à une ambiguïté, de sorte 
que la clause d’élection de for serait inexécutoire.

[140]  Cet argument ne peut être retenu. Le contrat 
est incontestablement clair. S’engager à [TRA-

DUCTION] « s’efforcer » d’appliquer les lois loca - 
les et convenir d’intenter tout recours éventuel en 
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California. A forum selection clause does not disre-
spect the laws of British Columbia.

[141]  This brings us to Ms. Douez’s third argu-
ment — that s. 4 of the Privacy Act invalidates fo-
rum selection clauses for actions under this Act. 
Section 4 provides that “an action under [the Privacy 
Act] must be heard and determined by the Supreme 
Court [of British Columbia]”. Ms. Douez argues that 
this clause amounts to a stipulation that all actions 
under this Act must be heard in British Columbia, 
with the result that forum selection clauses provid-
ing other jurisdictions are invalid.

[142]  We do not agree. Section 4 of the Privacy 
Act grants the Supreme Court of British Columbia 
subject matter jurisdiction over Privacy Act claims 
to the exclusion of other British Columbia courts. 
Nothing in the language of s. 4 suggests that it can 
render an otherwise valid contractual term unen-
forceable.

[143]  We do not dispute that legislation can limit 
the scope of forum selection clauses or render them 
altogether unenforceable: see Pompey, at para. 38. 
Nor do we dispute that some jurisdictions have  
adopted a “protective model” limiting the impact of 
forum selection clauses in consumer contracts: Z. S. 
Tang, Electronic Consumer Contracts in the Conflict 
of Laws (2nd ed. 2015), at p. 357. However, when 
they have done so, they have used clear language. 
For example, Regulation (E.U.) No. 1215/2012 of 
the European Parliament and of the Council of 12 
December 2012 on jurisdiction and the recognition 
and enforcement of judgments in civil and commer-
cial matters (recast), [2012] O.J. L. 351/1, provides 
consumers with a positive right to bring proceedings 
in his or her home state (art. 18), unless the clause 
was agreed to after a dispute had arisen, provides ad-
ditional forum options to the consumer, or concerns 
parties resident in the same state (art. 19). The Civil 
Code of Québec is more absolute: art. 3149 provides 
that Québec courts have jurisdiction to hear actions 
based on consumer contracts, and that “the waiver of 

Californie n’est pas contradictoire. Une clause 
d’élection de for ne contrevient pas aux lois de la 
Colombie-Britannique.

[141]  Cela nous mène au troisième argument 
de Mme Douez, à savoir que l’art. 4 de la Privacy 
Act invaliderait la clause d’élection de for dans le 
cas d’une action fondée sur la Loi. L’article 4 dis-
pose que [TRADUCTION] «  la Cour suprême [de la 
Colombie-Britannique] connaît de toute action fon-
dée sur [la Privacy Act] ». Mme Douez soutient que, 
suivant cet article, toute action fondée sur la Loi 
doit être entendue en Colombie-Britannique, d’où 
l’invalidité de la clause qui désigne un autre ressort.

[142]  Nous ne sommes pas d’accord. L’article 4 
de la Privacy Act accorde à la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique compétence rationae ma-
teriae à l’égard des demandes fondées sur la Pri-
vacy Act, à l’exclusion de tout autre tribunal de la 
province. Aucun élément de son libellé ne donne 
à penser qu’il peut rendre inexécutoire une clause 
contractuelle par ailleurs valide.

[143]  Une loi peut certes limiter la portée d’une 
clause d’élection de for ou la rendre carrément 
inexécutoire (voir Pompey, par. 38). Nous consta-
tons également que certains ressorts ont adopté une 
[TRADUCTION] « approche protectionniste » limitant 
les effets d’une telle clause lorsqu’elle figure dans 
un contrat de consommation (Z.  S.  Tang, Elec-
tronic Consumer Contracts in the Conflict of Laws 
(2e éd. 2015), p. 357). Cependant, lorsqu’ils l’ont 
fait, ils ont utilisé un libellé clair. À titre d’exemple, 
le Règlement (U.E.) No 1215/2012 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 12 décembre 2012 concer-
nant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière civile et com-
merciale (refonte), [2012] J.O. L. 351/1, confère 
expressément au consommateur le droit d’intenter 
une action dans le ressort de son domicile (art. 18), 
à moins que les parties aient convenu de la clause 
après la naissance du différend, que la clause per-
mette au consommateur de saisir des ressorts addi-
tionnels ou que les parties résident dans le même 
ressort (art. 19). Le Code civil du Québec énonce 
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such jurisdiction by the consumer or worker may not 
be set up against him”.

[144]  The British Columbia legislature has not 
adopted the “protective model” approach. It has 
not legislated an absolute or limited right to bring 
an action in British Columbia, in the face of a fo-
rum selection clause stipulating a different jurisdic-
tion. It has focussed not on where the action can be 
brought, but on the protection of consumer rights 
in the Business Practices and Consumer Protection 
Act, S.B.C. 2004, c. 2 (“BPCPA”). The choice to 
focus on rights rather than forum was made after 
this Court’s decision in Pompey. Section 3 of the 
BPCPA provides that “[a]ny waiver or release by 
a person of the person’s rights, benefits or protec-
tions under this Act is void except to the extent that 
the waiver or release is expressly permitted by this 
Act.” If the legislature had intended to render forum 
selection clauses inoperable for claims made under 
the Privacy Act, it would have said so expressly: 
see GreCon Dimter inc. v. J.R. Normand inc., 2005 
SCC 46, [2005] 2 S.C.R. 401, at para. 25. Courts 
are obliged to respect this choice.

[145]  Ms. Douez does not argue that the forum 
selection clause is unconscionable. Such an argu-
ment would have to be based on evidence (see Pom-
pey, at para. 29); none was adduced in this case. 
Inequality of bargaining power, even if it were es-
tablished here, does not, on its own, give the court 
reason to interfere with the freedom to contract. As 
noted by Angela Swan and Jakub Adamski in Ca-
nadian Contract Law (3rd ed. 2012), at §9.114:

The mere fact that, as might happen in very many transac-
tions, the parties are not equally competent in looking after 
their own interests or equally informed is not a basis for 
relief. There has to be, as has been suggested, some rela-
tion of dependence or likelihood of undue influence, i.e., 
some element of procedural unconscionability, inequality 
or unfairness, and a bad bargain, i.e., some element of sub-
stantive unfairness. [Emphasis in original.]

une règle plus absolue; l’art. 3149 dispose en effet 
que les tribunaux québécois peuvent connaître d’une 
action fondée sur un contrat de consommation et que 
« la renonciation du consommateur ou du travailleur 
à cette compétence ne peut lui être opposée ».

[144]  Le législateur de la Colombie-Britannique 
n’a pas adopté une « approche protectionniste ». Il 
n’a pas conféré un droit absolu ou limité d’intenter 
une action en Colombie-Britannique malgré une 
clause d’élection de for désignant un autre ressort. 
Dans la Business Practices and Consumer Protection 
Act, S.B.C. 2004, c. 2 (« BPCPA »), il a mis l’accent  
non pas sur le lieu où l’action peut être intentée, 
mais sur la protection des droits des consommateurs. 
La décision de s’attacher aux droits plutôt qu’au 
ressort est ultérieure à l’arrêt Pompey. L’article 3 de 
la BPCPA dispose que [TRADUCTION] « [s]auf au-
torisation expresse de [la Loi], la renonciation aux 
droits, avantages ou protections prévus par celle-ci 
est nulle. » Si le législateur avait voulu rendre les 
clauses d’élection de for inapplicables aux demandes 
fondées sur la Privacy Act, il l’aurait dit expressé-
ment (voir GreCon Dimter inc. c. J.R. Normand inc., 
2005 CSC 46, [2005] 2 R.C.S. 401, par. 25). Les tri-
bunaux sont tenus de respecter ce choix.

[145]  Mme Douez ne soutient pas que la clause 
d’élection de for est inique. Pour le faire, il lui aurait 
fallu une preuve à l’appui (voir Pompey, par. 29). 
Or, le dossier n’en contient aucune. L’inégalité du 
pouvoir de négociation, même si elle était établie en 
l’espèce, ne justifie pas à elle seule qu’un tribunal 
entrave la liberté contractuelle. Comme le font re-
marquer Angela Swan et Jakub Adamski dans Ca-
nadian Contract Law (3e éd. 2012), §9.114 :

[TRADUCTION] Le seul fait — susceptible de se présenter 
dans un très grand nombre d’opérations — que les parties 
ne sont pas toutes également en mesure de veiller à leurs 
propres intérêts ou toutes aussi bien informées ne justifie 
pas la réparation. Il faut, comme certains l’ont indiqué, 
être en présence d’un certain rapport de dépendance ou 
d’un possible abus d’influence (c’est-à-dire d’éléments 
suggérant quelque iniquité, inégalité ou injustice d’ordre 
procédural), et d’un mauvais accord (c’est-à-dire d’élé-
ments suggérant une injustice substantielle). [En italique 
dans l’original.]
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[146]  Finally, we come to the argument that fo-
rum selection clauses violate public policy and 
should therefore be treated as invalid and inappli-
cable. This contention, too, cannot prevail.

[147]  It is unclear to us how a court can invalidate 
a contractual provision simply because the court 
finds it is contrary to public policy in the abstract. 
While the court can refuse to enforce otherwise valid 
contractual provisions that offend public policy, the 
party seeking to avoid enforcement of the clause 
must prove “the existence of an overriding public 
policy . . . that outweighs the very strong public in-
terest in the enforcement of contracts”: Tercon Con-
tractors Ltd. v. British Columbia (Transportation 
and Highways), 2010 SCC 4, [2010] 1 S.C.R. 69, 
at para. 123 (per Binnie J., in dissent, but not on this 
point). In our view, no such overriding public policy 
is found on the facts of this case.

[148]  Forum selection clauses, far from being 
unconscionable or contrary to public policy, are 
supported by strong policy considerations. Forum 
selection clauses are well-established and routinely 
enforced around the world: see e.g. Donohue v. 
Armco Inc., [2001] UKHL 64, [2002] 1 All E.R. 
749, at para. 24; Atlantic Marine Construction Co. 
v. U.S. Dist. Court for Western Dist. of Texas, 134 
S.Ct. 568 (2013), at pp. 581-82, citing The Bremen v. 
Zapata Off-Shore Co., 407 U.S. 1 (1972), at pp. 17-
18; Akai Pty Ltd. v. People’s Insurance Co. (1996), 
188 C.L.R. 418, at pp. 441-42 (H.C.A.); Advanced 
Cardiovascular Systems Inc. v. Universal Special-
ties Ltd., [1997] 1 N.Z.L.R. 186 (C.A.). Forum se-
lection clauses serve an important role of increasing 
certainty and predictability in transactions that take 
place across borders. The fact that a contract is in 
standard form does not affect the validity of such a 
clause: Pompey, at para. 28; Carnival Cruise Lines, 
Inc. v. Shute, 499 U.S. 585 (1991), at pp. 593-94.

[149]  That is not to say that forum selection 
clauses will always be given effect by the courts. As 
Abella J. notes, “burdens of distance” and “burdens 

[146]  Passons maintenant au dernier argument, 
à savoir que la clause d’élection de for serait 
contraire à l’ordre public et devrait donc être jugée 
invalide et inapplicable. Cet argument ne saurait 
non plus être retenu.

[147]  Nous ne voyons pas comment un tribu-
nal pourrait invalider une stipulation contractuelle 
pour le seul motif qu’elle serait contraire à l’ordre 
public dans l’abstrait. Même si un tribunal peut 
refuser de donner effet à une stipulation contrac-
tuelle par ailleurs valide, mais contrevenant à 
l’ordre public, la partie qui cherche à ce que cette 
clause soit sans effet doit établir l’existence d’une 
« considération d’ordre public prépondérante [. . .] 
qui l’emporte sur le très grand intérêt public lié à 
l’application des contrats » (Tercon Contractors 
Ltd. c. Colombie-Britannique (Transport et Voirie), 
2010 CSC 4, [2010] 1 R.C.S. 69, par. 123 (le juge 
Binnie, dissident, mais non sur ce point)). Selon 
nous, les faits de la présente espèce ne révèlent pas 
l’existence d’une telle considération prépondérante 
d’ordre public.

[148]  Loin d’être abusives ou contraires à l’ordre 
public, les clauses d’élection de for procèdent de 
solides considérations d’intérêt public. Elles sont 
très répandues et couramment appliquées partout 
dans le monde (voir p. ex. Donohue c. Armco Inc., 
[2001] UKHL 64, [2002] 1 All E.R. 749, par. 24; 
Atlantic Marine Construction Co. c. U.S. Dist. 
Court for Western Dist. of Texas, 134 S.Ct. 568 
(2013), p. 581-582, citant The Bremen c. Zapata 
Off-Shore Co., 407 U.S. 1 (1972), p. 17-18; Akai 
Pty Ltd. c. People’s Insurance Co. (1996), 188 
C.L.R. 418, p. 441-442 (H.C.A.); Advanced Car-
diovascular Systems Inc. c. Universal Specialties 
Ltd., [1997] 1 N.Z.L.R. 186 (C.A.)). Les clauses 
d’élection de for contribuent à accroître la certi-
tude et la prévisibilité dans les opérations trans-
frontalières. Le fait qu’une telle clause figure dans 
un contrat type n’a pas d’incidence sur sa validité 
(Pompey, par. 28; Carnival Cruise Lines, Inc. c. 
Shute, 499 U.S. 585 (1991), p. 593-594).

[149]  Cela ne signifie pas que le tribunal donnera 
toujours effet à la clause d’élection de for. Comme 
le fait remarquer la juge Abella, des [TRADUCTION] 
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of geography” may render the application of a fo-
rum selection clause unfair in the circumstances. 
However, those considerations are relevant at the 
second step of Pompey, not the first. As we discuss 
below, a court in assessing strong cause can con-
sider the relative convenience and expense of local 
and foreign courts, as well as any prejudice a plain-
tiff might suffer in being forced to bring their claim 
in a foreign court: see The “Eleftheria”, [1969] 1 
Lloyd’s Rep. 237 (Adm. Div.), at p. 242. But these 
considerations play no role at the first step of the 
Pompey test.

[150]  We conclude that the forum selection clause 
is valid and applicable and that the first step of the 
Pompey test has been met. It remains to determine 
whether Ms. Douez has shown strong cause why it 
should not be given effect.

III. Step Two: Has Ms.  Douez Shown Strong  
  Cause?

[151]  We have concluded that step one of the 
Pompey test has been met: Facebook has established 
that the forum selection clause is enforceable and 
applies to these circumstances. It remains to ascer-
tain whether Ms. Douez has established strong cause 
why the clause should not be enforced in this case.

[152]  The strong cause exception to the enforce-
ability of forum selection clauses confers a discre-
tion on the judge, to be exercised in accordance 
with settled factors, to decline to enforce the clause. 
The strong cause test means that forum selection 
clauses are enforced, upholding predictability and 
certainty, unless the plaintiff shows that enforce-
ment of the clause would unfairly deny her an op-
portunity to seek justice.

[153]  The party seeking to displace the forum 
selection clause bears the burden of establishing 
strong cause. There are good reasons for this. First, 
enforceability of forum selection clauses is the rule, 
setting them aside the exception. Generally, parties 

« obstacles liés à l’éloignement » ou des « obstacles 
géographiques » peuvent rendre l’application d’une 
clause d’élection de for injuste dans certains cas. 
Or, ces considérations intéressent le deuxième volet 
du test de l’arrêt Pompey, non le premier. Comme 
nous l’expliquons ci-après, pour se prononcer sur 
l’existence de motifs sérieux, le tribunal peut tenir 
compte des avantages et des coûts comparés d’un 
procès devant les tribunaux du pays ou ceux du 
ressort étranger, ainsi que prendre en compte tout 
préjudice que pourrait subir le demandeur en raison 
de l’obligation d’intenter son action à l’étranger 
(voir The « Eleftheria », [1969] 1 Lloyd’s Rep. 237 
(Adm. Div.), p. 242). Toutefois, ces considérations 
n’entrent pas en jeu au premier volet du test de l’ar-
rêt Pompey.

[150]  Nous concluons que la clause d’élection 
de for est valide et applicable et qu’il est satisfait 
au premier volet du test de l’arrêt Pompey. Il nous 
reste à décider si Mme Douez a établi l’existence de 
motifs sérieux de ne pas donner effet à la clause.

III. Deuxième étape : Mme  Douez a-t-elle établi  
   l’existence de motifs sérieux?

[151]  Nous avons conclu au respect du premier 
volet du test de l’arrêt Pompey, Facebook ayant dé-
montré que la clause d’élection de for est exécutoire 
et s’applique dans les circonstances. Reste à savoir 
si Mme Douez a établi l’existence de motifs sérieux 
de ne pas donner effet à la clause en l’espèce.

[152]  L’exception fondée sur l’existence de 
motifs sérieux confère au tribunal un pouvoir dis-
crétionnaire qui lui permet de refuser, sur le fonde-
ment de facteurs établis, de donner effet à la clause 
d’élection de for. Le critère des motifs sérieux veut 
que la clause soit exécutoire, de sorte que la prévisi-
bilité et la certitude soient assurées, à moins que le 
demandeur ne démontre que son application le pri-
verait injustement de la possibilité d’obtenir justice.

[153]  Il appartient à la partie qui entend faire 
écarter une clause d’élection de for d’établir l’exis-
tence de motifs sérieux. Il y a de bonnes raisons à 
cela. Premièrement, le caractère exécutoire de la 
clause d’élection de for est la règle, son absence 
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seeking an exceptional exemption must show 
grounds for what they seek. Second, it is the party 
seeking the exception who is in the best position to 
argue why it should be granted, not for the party 
seeking to rely on the rule to show why the rule 
should not be vacated; generally, burdens fall on the 
party asserting a proposition and in the best posi-
tion to prove it. Reversing the burden would require 
a defendant to prove a negative — that “strong 
cause” does not exist. This would ask a defendant 
to anticipate and counter all the arguments a plain-
tiff might raise in support of there being strong 
cause. Finally, to reverse the burden would under-
mine the general rule that forum selection clauses 
apply and introduce uncertainty and expense into 
commercial transactions that span international 
borders. It would detract from the “certainty and 
security in transaction” that is critical to private in-
ternational law (Pompey, at paras. 20 and 25). For 
many businesses, having to prove in a foreign coun-
try why there is not strong cause would render the 
contract costly and in many cases, practically un-
enforceable. Businesses, small suppliers as well as 
giants like Facebook, would be required to amass 
proof of a negative in a host of foreign countries. 
Accordingly, the law in Canada and elsewhere has 
consistently held that it is the plaintiff — the party 
seeking to set aside the forum selection clause — 
who bears the burden of showing strong cause for 
not giving effect to the enforceable forum selection 
clause by entering a stay of proceedings: Pompey, 
at para. 25; The “Eleftheria”, at p. 242.

[154]  In Pompey, Bastarache J. explained the 
reasons for embracing the strong cause test and 
the burden on the plaintiff to prove strong cause 
(para. 20):

These clauses are generally to be encouraged by the 
courts as they create certainty and security in transaction, 

d’effet, l’exception. De façon générale, la partie qui 
recherche l’application d’une exception doit pré-
senter des motifs à l’appui. Deuxièmement, c’est la 
partie qui cherche à se prévaloir de l’exception qui 
est la mieux placée pour convaincre le tribunal de 
faire droit à sa demande, et ce n’est pas à la partie 
qui s’en remet à la règle de démontrer que celle-ci 
ne devrait pas être écartée; il incombe généralement 
à la partie qui fait valoir un point de vue d’en éta-
blir le bien-fondé puisqu’elle est la plus apte à le 
faire. Renverser le fardeau de la preuve reviendrait 
à exiger du défendeur qu’il prouve une assertion 
négative, c’est-à-dire qu’il n’existe pas de « mo-
tifs sérieux ». Le défendeur devrait alors anticiper 
puis réfuter tous les arguments que le demandeur 
pourrait soulever à l’appui de l’existence de motifs 
sérieux. Enfin, le renversement du fardeau de la 
preuve porterait atteinte à la règle générale de l’ap-
plicabilité de la clause d’élection de for en plus de 
créer de l’incertitude et d’accroître les coûts dans 
les opérations commerciales transfrontalières. Ce 
serait rompre avec « la certitude et la sûreté [des 
opérations] », un principe essentiel en droit interna-
tional privé (Pompey, par. 20 et 25). Pour de nom-
breuses entreprises, l’obligation de démontrer dans 
un pays étranger que des motifs sérieux n’existent 
pas rendrait le contrat coûteux et, dans bien des cas, 
pratiquement inexécutoire. Les entreprises, aussi 
bien les petits fournisseurs que les géants comme 
Facebook, devraient recueillir des éléments de 
preuve à l’appui d’une assertion négative dans une 
foule de pays étrangers. C’est pourquoi au Canada 
et ailleurs dans le monde le droit reconnaît invaria-
blement que c’est au demandeur, soit à la partie qui 
cherche à faire écarter la clause d’élection de for, 
qu’il incombe de démontrer l’existence de motifs 
sérieux de ne pas donner effet à une clause d’élec-
tion de for exécutoire en suspendant l’instance 
(Pompey, par. 25; The « Eleftheria », p. 242).

[154]  Dans l’arrêt Pompey, le juge Bastarache 
a exposé les raisons pour lesquelles il convenait 
d’adopter le critère des « motifs sérieux » et d’im-
poser au demandeur le fardeau de prouver l’exis-
tence de tels motifs (par. 20) :

Les tribunaux doivent généralement [. . .] faire bon ac-
cueil [aux clauses d’élection de for] car elles confèrent 
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derivatives of order and fairness, which are critical com-
ponents of private international law . . . . In the context 
of international commerce, order and fairness have been 
achieved at least in part by application of the “strong 
cause” test. This test rightly imposes the burden on the 
plaintiff to satisfy the court that there is good reason it 
should not be bound by the forum selection clause. It is 
essential that courts give full weight to the desirability 
of holding contracting parties to their agreements. There 
is no reason to consider forum selection clauses to be 
non-responsibility clauses in disguise. In any event, the 
“strong cause” test provides sufficient leeway for judges 
to take improper motives into consideration in relevant 
cases and prevent defendants from relying on forum se-
lection clauses to gain an unfair procedural advantage.

[155]  This brings us to what the plaintiff must 
show to establish strong cause why a forum selec-
tion clause should not be enforced. The factors that 
govern the judge’s exercise of his discretion were 
set out in The “Eleftheria”, at p. 242, and were  
adopted in Pompey, at para. 19, per Bastarache J.:

(1)  Where plaintiffs sue in England in breach of an 
agreement to refer disputes to a foreign Court, and the 
defendants apply for a stay, the English Court, assuming 
the claim to be otherwise within the jurisdiction, is not 
bound to grant a stay but has a discretion whether to do 
so or not.

(2)  The discretion should be exercised by granting a stay 
unless strong cause for not doing so is shown.

(3)  The burden of proving such strong cause is on the 
plaintiffs.

(4)  In exercising its discretion the Court should take into 
account all the circumstances of the particular case.

aux opérations la certitude et la sûreté dérivées des prin-
cipes fondamentaux du droit international privé que sont 
l’ordre et l’équité [. . .] Dans le contexte du commerce 
international, l’ordre et l’équité sont attribuables, du 
moins en partie, à l’application du critère des « motifs 
sérieux ». Suivant ce critère, il incombe à juste titre au 
demandeur de convaincre la cour qu’un motif valable 
justifie qu’il ne soit pas lié par la clause d’élection de for. 
Il est essentiel que les tribunaux accordent l’importance 
voulue au fait qu’il est souhaitable de contraindre les 
parties contractantes à respecter leurs engagements. Rien 
ne justifie qu’une clause d’élection de for soit assimilée 
à une clause d’exonération de responsabilité déguisée. 
Quoi qu’il en soit, le critère des « motifs sérieux » offre 
aux tribunaux une marge de manœuvre suffisante pour 
leur permettre de tenir compte des motifs illégitimes le 
cas échéant et pour empêcher le défendeur d’invoquer 
une clause d’élection de for afin de bénéficier d’un avan-
tage procédural qui serait injuste.

[155]  Partant, quelle preuve doit offrir le deman-
deur pour établir l’existence de motifs sérieux de ne 
pas donner effet à une clause d’élection de for? Les 
considérations qui président à l’exercice du pouvoir 
discrétionnaire du tribunal ont été énoncées dans 
The « Eleftheria », p. 242, et le juge Bastarache les 
a fait siennes dans Pompey, par. 19 :

[TRADUCTION]

(1)  Lorsque les demandeurs intentent des poursuites 
en Angleterre, en rupture d’une entente prévoyant que 
les différends seront soumis à un tribunal étranger, et 
lorsque les défendeurs demandent une suspension des 
procédures, le tribunal anglais, à supposer que la récla-
mation relève autrement de sa compétence, n’est pas 
tenu d’accorder une suspension des procédures, mais a le 
pouvoir discrétionnaire de le faire.

(2)  Le pouvoir discrétionnaire d’accorder une suspen-
sion des procédures devrait être exercé à moins qu’on ne 
démontre qu’il existe des motifs sérieux pour ne pas le 
faire.

(3)  La charge de la preuve en ce qui concerne ces motifs 
sérieux incombe aux demandeurs.

(4)  En exerçant son pouvoir discrétionnaire, le tribunal 
devrait prendre en considération toutes les circonstances 
de l’affaire en cause.
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(5)  In particular, but without prejudice to (4), the follow-
ing matters, where they arise, may be properly regarded:

 (a)  In what country the evidence on the issues of fact 
is situated, or more readily available, and the effect of 
that on the relative convenience and expense of trial as 
between the English and foreign Courts.

 (b)  Whether the law of the foreign Court applies and, 
if so, whether it differs from English law in any mate-
rial respects.

 (c)  With what country either party is connected, and 
how closely.

 (d)  Whether the defendants genuinely desire trial in 
the foreign country, or are only seeking procedural ad-
vantages.

 (e)  Whether the plaintiffs would be prejudiced by 
having to sue in the foreign Court because they would

  (i)  be deprived of security for that claim;

  (ii)  be unable to enforce any judgment obtained;

  (iii)  be faced with a time-bar not applicable in 
England; or

  (iv)  for political, racial, religious or other rea-
sons be unlikely to get a fair trial.

[156]  Applying these factors to the case at 
bar, it is clear that the motions judge should not 
have found strong cause for not enforcing the fo-
rum selection clause to which Ms. Douez agreed. 
The court must consider all the circumstances of 
the case. None of the circumstances relied on by 
Ms. Douez show strong cause why the forum selec-
tion clause should not be enforced.

[157]  The analysis starts with the proposition 
that the discretion should be exercised by enforc-
ing the forum selection clause unless the plaintiff 
shows strong cause for not doing so. Strong cause 
means what it says — it is not any cause, but strong 

(5)  Notamment, mais sans préjudice du point (4), les 
questions suivantes, s’il y a lieu, devraient être exami-
nées :

 a)  Dans quel pays peut-on trouver, ou se procurer 
facilement la preuve relative aux questions de fait, et 
quelles conséquences peut-on en tirer sur les avan-
tages et les coûts comparés du procès devant les tribu-
naux anglais et les tribunaux étrangers?

 b)  Le droit du tribunal étranger est-il applicable et, si 
c’est le cas, diffère-t-il du droit anglais sur des points 
importants?

 c)  Avec quel pays chaque partie a-t-elle des liens, et 
de quelle nature sont-ils?

 d)  Les défendeurs souhaitent-ils vraiment porter le 
litige devant un tribunal étranger ou cherchent-ils seu-
lement à bénéficier d’un avantage procédural?

 e)  Les défendeurs subiraient-ils un préjudice s’ils de-
vaient intenter une action devant un tribunal étranger

  (i)  parce qu’ils seraient privés de garantie à 
l’égard de leur réclamation;

  (ii)  parce qu’ils seraient incapables de faire exé-
cuter le jugement obtenu;

  (iii)  parce qu’ils seraient soumis à un délai de 
prescription non applicable en Angleterre; ou

  (iv)  parce que, pour des raisons politiques, ra-
ciales, religieuses ou autres, ils ne seraient pas en 
mesure d’obtenir un jugement équitable?

[156]  Si l’on applique ces considérations à la 
présente espèce, il est clair que la juge de première 
instance n’aurait pas dû conclure à l’existence de 
motifs sérieux de ne pas donner effet à la clause 
d’élection de for à laquelle a consenti Mme Douez. 
Le tribunal doit tenir compte de toutes les circons-
tances de l’affaire. Aucune de celles invoquées par 
Mme Douez n’établit l’existence de motifs sérieux 
de ne pas donner effet à la clause d’élection de for.

[157]  L’analyse débute par la proposition selon 
laquelle le pouvoir discrétionnaire du juge doit 
être exercé en faveur du caractère exécutoire de la 
clause d’élection de for à moins que le demandeur 
démontre qu’il existe des motifs sérieux de ne pas 
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cause. The default position is that forum selection 
clauses should be enforced.

[158]  There is good reason for this. By offer-
ing services across borders, online companies risk 
uncertainty and unpredictability of the possible 
jurisdictions in which they may face legal claims. 
Professor Geist (M. A. Geist, “Is There a There 
There? Toward Greater Certainty for Internet Ju-
risdiction” (2001), 16 Berkeley Tech. L.J. 1345) de-
scribes this risk:

Since websites are instantly accessible worldwide, the 
prospect that a website owner might be haled into a 
courtroom in a far-off jurisdiction is much more than 
a mere academic exercise; it is a very real possibility. 
[p. 1347]

[159]  Other commentators point out that since 
online companies do not know in advance where 
their customers are located, it is difficult for them 
to proactively determine jurisdiction issues in 
advance: Z. Tang, “Exclusive Choice of Forum 
Clauses and Consumer Contracts in E-commerce” 
(2005), 1 J. Priv. Int. L. 237. In our view, these 
risks are best addressed through adherence to the 
existing system of private international law that has 
been carefully developed over decades to provide 
a measure of certainty, order, and predictability. 
Requiring the plaintiff to demonstrate strong cause 
is essential for upholding certainty, order, and pre-
dictability in private international law, especially in 
light of the proliferation of online services provided 
across borders. Holding otherwise would ask the 
court to ignore valid and enforceable, contractual 
terms.

[160]  It is not only large multi-national corpora-
tions like Facebook that benefit from emphasizing 
the need for order in private international law. The 
intervener, Information Technology Association of 
Canada, points out that small and medium-sized 
businesses benefit from the certainty that flows 
from enforcing forum selection clauses, and that by 
reducing litigation risk they can generate savings 

le faire. L’expression « motifs sérieux » est sans 
équivoque : il ne s’agit pas de n’importe quels mo-
tifs, mais de motifs qui sont sérieux. À défaut de 
tels motifs, la clause d’élection de for doit être ap-
pliquée.

[158]  Il y a une bonne raison à cela. En offrant 
des services transfrontaliers, les entreprises en ligne 
s’exposent à l’incertitude et à l’imprévisibilité liées 
aux ressorts éventuels où elles pourraient être pour-
suivies en justice. Le professeur Geist (M. A. Geist, 
« Is There a There There? Toward Greater Certainty 
for Internet Jurisdiction » (2001), 16 Berkeley Tech. 
L.J. 1345) décrit ce risque comme suit :

[TRADUCTION] Puisque les sites Web sont accessibles 
instantanément dans le monde entier, la possibilité que 
le propriétaire d’un site soit traîné devant les tribunaux 
d’un ressort éloigné n’est pas que théorique; il s’agit 
d’une possibilité bien réelle. [p. 1347]

[159]  D’autres auteurs soulignent que puisque 
les entreprises en ligne ne peuvent connaître à 
l’avance l’emplacement de leurs clients, il est dif-
ficile pour elles de prévoir et de régler à l’avance 
les problèmes de compétence (Z. Tang, « Exclusive 
Choice of Forum Clauses and Consumer Contracts 
in E-commerce » (2005), 1 J. Priv. Int. L. 237). À 
notre avis, le meilleur moyen de réduire ces risques 
est d’appliquer le système actuel de droit interna-
tional privé, soigneusement élaboré au fil des dé-
cennies pour offrir certitude, ordre et prévisibilité. 
Exiger du demandeur qu’il établisse l’existence de 
motifs sérieux est essentiel au maintien de la cer-
titude, de l’ordre et de la prévisibilité qu’assure le 
droit international privé, surtout au vu de la proli-
fération des services en ligne transfrontaliers. Par-
venir à une autre conclusion reviendrait à demander 
au tribunal de faire fi de conditions contractuelles 
valides et exécutoires.

[160]  Ce ne sont pas seulement les multinatio-
nales comme Facebook qui bénéficient de l’im-
portance accordée au besoin d’ordre en droit 
international privé. L’intervenante Association 
canadienne de la technologie de l’information fait 
valoir que les petites et moyennes entreprises tirent 
avantage de la certitude que procure l’application 
d’une clause d’élection de for et que la réduction du 
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that can be passed on to consumers. Facebook adds 
that the certainty which comes with enforcement of 
forum selection clauses allows foreign companies 
to offer online access to Canadians. In our view, 
these benefits accrue to online businesses of all 
sizes, and in all locations.

[161]  We cannot help but note our profound dis-
agreement with the suggestion in the reasons of 
Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ., that forum 
selection clauses are inherently contrary to public 
policy. They state: “. . . forum selection clauses di-
vert public adjudication of matters out of the prov-
inces, and court adjudication in each province is a 
public good” (para. 25). The overwhelming weight 
of international jurisprudence shows that, far from 
being a subterfuge to deny access to justice, forum 
selection clauses are vital to international order, 
fairness and comity.

[162]  We turn now to the specific factors that 
Pompey directs the court to consider in determining 
whether the plaintiff has established strong cause 
for not enforcing the forum selection clause.

[163]  First, Ms. Douez has not shown that the 
facts in the case and the evidence to be adduced 
shifts the balance of convenience from the con-
tracted state of California to British Columbia. The 
evidence in the case may be expected to revolve 
around Facebook’s use of Ms. Douez’s photo and 
name in its advertisement without her consent. This 
involves Facebook’s conduct from its headquarters 
in California. Facebook’s defence is that Ms. Douez 
consented, not by her actions in British Columbia, 
but by agreeing to the terms of use. The issue is a 
legal matter of construing the contract. There is no 
basis for suggesting this factor shows strong cause 
to oust the forum selection clause.

risque de poursuite qui en découle leur permet de 
réaliser des économies susceptibles d’être refilées 
au consommateur. Facebook ajoute que la certitude 
attribuable aux clauses d’élection de for permet aux 
entreprises étrangères d’offrir des services en ligne 
aux Canadiens. À notre avis, les entreprises en 
ligne profitent de ces avantages quel que soit leur 
taille ou l’endroit où elles sont situées.

[161]  Nous ne pouvons qu’exprimer notre pro-
fond désaccord avec les juges Karakatsanis, Wagner 
et Gascon lorsqu’ils affirment dans leurs motifs que 
les clauses d’élection de for sont intrinsèquement 
contraires à l’ordre public. Selon eux, « les clauses 
d’élection de for ont pour effet de soustraire un 
litige à la fonction juridictionnelle des tribunaux 
d’une province, alors que l’exercice de cette fonc-
tion juridictionnelle dans chaque province sert le 
bien commun » (par. 25). La jurisprudence inter-
nationale montre très nettement que, loin d’être un 
moyen détourné d’entraver l’accès à la justice, la 
clause d’élection de for est essentielle à l’ordre, à 
l’équité et à la courtoisie entre les nations.

[162]  Nous traitons maintenant des éléments pré-
cis qui, selon l’arrêt Pompey, doivent être pris en 
considération par le tribunal pour décider si un de-
mandeur a établi l’existence de motifs sérieux de ne 
pas donner effet à la clause d’élection de for.

[163]  En ce qui concerne le premier élément, 
Mme Douez n’a pas démontré que, par application 
du critère de la prépondérance des inconvénients, 
les faits de l’espèce et la preuve qui serait produite 
favorisent la Colombie-Britannique au détriment 
du ressort désigné dans le contrat, l’État de la Ca-
lifornie. Il y a lieu de s’attendre à ce que la preuve 
porte sur l’utilisation par Facebook dans sa publi-
cité de la photo et du nom de Mme Douez sans son 
consentement. C’est donc la conduite de Facebook, 
depuis son administration centrale en Californie, 
qui en serait l’objet. Facebook soutient en défense 
que Mme Douez a consenti à cette utilisation, non 
par ses gestes en Colombie-Britannique, mais par 
l’acceptation des conditions d’utilisation. Le litige 
réside dans l’interprétation juridique du contrat. 
Aucune raison ne permet de conclure qu’il résulte 
de ce dernier élément des motifs sérieux d’écarter 
la clause d’élection de for.



[2017] 1 R.C.S. 817DOUEZ  c.  FACEBOOK    La Juge en chef et la juge Côté

[164]  Our colleague Abella J. makes reference 
to the “burdens of distance” and the “burdens of 
geography” that a plaintiff may carry when faced 
with a forum selection clause. Similarly, Ms. Douez 
argued that setting aside the forum selection clause 
would increase consumers’ access to justice. Dur-
ing oral argument, her counsel called it “a very im-
portant principle” (transcript, at p. 33), and in her 
factum she said that “no rational British Columbia 
resident would travel to California to litigate nomi-
nal damages claims” (A.F., at para. 90). Yet, there 
is no evidence regarding the “relative convenience 
and expense of trial” in California as compared to 
British Columbia. Strong cause cannot be estab-
lished in absence of a sufficient evidentiary basis.

[165]  Nor does the applicable law show strong 
cause to override the forum selection clause, in our 
view. It is true that the law giving rise to the tort 
is a British Columbia statute. However, the British 
Columbia tort created by the Privacy Act does not 
require special expertise. The courts of California 
have not been shown to be disadvantaged in in-
terpreting the Act as compared with the Supreme 
Court of British Columbia. The most the motions 
judge could say on this factor was that

local courts may be more sensitive to the social and cul-
tural context and background relevant to privacy interests 
of British Columbians, as compared to courts in a for-
eign jurisdiction. This could be important in determining 
the degree to which privacy interests have been violated 
and any damages that flow from this.

(Trial reasons, 2014 BCSC 953, 313 C.R.R. (2d) 
254, at para. 75)

If possible sensitivity to local context is sufficient 
to show strong cause, forum selection clauses will 
never be upheld where a tort occurs in a differ-
ent country. What this factor contemplates is evi-
dence that the local court will be better placed to 
interpret the legal provisions at issue than the court 

[164]  Notre collègue la juge Abella réfère aux 
« obstacles liés à l’éloignement » et aux « obstacles 
géographiques » que doit surmonter un demandeur 
aux prises avec une clause d’élection de for. De 
même, Mme Douez avance que l’inapplicabilité de la 
clause d’élection de for faciliterait l’accès à la jus-
tice pour les consommateurs. Au cours de sa plaidoi-
rie orale, son avocate a qualifié l’accès à la justice 
de [TRADUCTION] « principe très important » (trans-
cription, p. 33) et, dans son mémoire, elle indique 
qu’[TRADUCTION] «  aucun Britanno-Colombien 
sensé n’irait jusqu’en Californie pour réclamer une 
indemnité symbolique » (m.a., par. 90). Il demeure 
qu’aucune preuve n’est offerte quant aux « avan-
tages et [aux] coûts comparés [d’un] procès » en 
Californie ou en Colombie-Britannique. L’existence 
de motifs sérieux ne saurait être établie sans une 
preuve suffisante à l’appui.

[165]  Le droit applicable ne révèle pas non plus 
selon nous l’existence de motifs sérieux d’écar-
ter la clause d’élection de for. Il est vrai que la loi 
prévoyant le délit civil est britanno-colombienne. 
Or, se prononcer sur le délit civil créé par la Pri-
vacy Act de la Colombie-Britannique ne nécessite 
pas une expertise spéciale. Il n’a pas été démontré 
qu’un tribunal de la Californie serait moins apte 
que la Cour suprême de la Colombie-Britannique à 
interpréter cette loi. Le plus que la juge de première 
instance ait affirmé à ce sujet est ce qui suit :

[TRADUCTION] . . . une juridiction locale peut être plus 
sensible qu’une juridiction étrangère au contexte social 
et culturel des intérêts des Britanno-Colombiens liés au 
respect de la vie privée, ce qui peut se révéler important 
lorsqu’il s’agit de déterminer l’ampleur de l’atteinte aux 
droits à la vie privée et du préjudice qui en résulte.

(Motifs de première instance, 2014 BCSC 953, 313 
C.R.R. (2d) 254, par. 75)

Si une potentielle sensibilité au contexte local suf-
fisait à établir l’existence de motifs sérieux, les 
clauses d’élection de for ne seraient jamais appli-
quées lorsque l’action est fondée sur un délit civil 
commis dans un autre pays. Ce que requiert ce 
facteur c’est la preuve que la juridiction locale est 
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stipulated in the forum selection clause. Ms. Douez 
presented no such evidence.

[166]  Ms. Douez did not adduce any evidence of 
California law or California procedure related to ei-
ther private international law or the adjudication of 
privacy claims. She did not provide evidence of Cal-
ifornia law related to territorial jurisdiction. Bauman 
C.J.B.C. described the vacuum thus (para. 77):

 In my opinion, Ms. Douez failed to provide the Court 
with any reason to conclude that this proceeding could 
not be heard in the courts of Santa Clara. There is no evi-
dence in the record as to California private international 
law. This Court cannot conduct its own research and take 
judicial notice (see Duchess di Sora v. Phillipps (1863), 
10 H.L. Cas. 624 (U.K.H.L.) at 640; Bumper Develop-
ment Corp. v. Commissioner of Police of the Metropolis, 
[1991] 1 W.L.R. 1362 (Eng. C.A.), at 1369).

A court should not be put in the position of having 
to speculate as to whether a California court would 
exercise its discretion to assume jurisdiction over 
a matter, whether that court would apply the laws 
of British Columbia, whether privacy laws in Cali-
fornia are analogous to those in British Columbia, 
whether the procedural rules in California paral-
lel those in British Columbia, or whether the rem-
edies available in California would be capable of 
providing Ms. Douez with comparable remedies to 
what she might obtain in British Columbia. With-
out evidence, there is respectfully no basis for our 
colleagues Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ. to 
raise the spectre of harms going “without remedy” 
(paras. 59 and 62).

[167]  The country with which the parties are con-
nected does not establish strong cause. Facebook 
has its headquarters in California. Ms. Douez, while 

mieux placée pour interpréter les dispositions lég-
islatives en cause que celle désignée dans la clause 
d’élection de for. Mme Douez n’a pas présenté une 
telle preuve.

[166]  Mme Douez n’a présenté aucun élément de 
preuve concernant le droit ou la procédure appli-
cable en Californie, que ce soit en matière de droit 
international privé ou de litiges relatifs à la protec-
tion de la vie privée, non plus qu’en ce qui a trait à 
la compétence territoriale selon le droit californien. 
Le juge en chef Bauman s’est exprimé comme suit 
au sujet de cette omission :

 [TRADUCTION] À mon sens, Mme  Douez ne nous a 
donné aucune raison de conclure que l’instance ne pour-
rait être entendue par les tribunaux de Santa Clara. Le 
dossier ne contient aucun élément de preuve concernant 
le droit international privé de la Californie. La cour ne 
saurait effectuer elle-même cette recherche et prendre 
connaissance d’office des résultats (voir Duchess di Sora 
c. Phillipps (1863), 10 H.L. Cas. 624 (R.-U.), p. 640; 
Bumper Development Corp. c. Commissioner of Police 
of the Metropolis, [1991] 1 W.L.R. 1362 (C.A. Angl.), 
p. 1369). [par. 77]

Une cour de justice ne devrait pas être placée dans 
une situation où elle doit conjecturer quant à savoir 
si un tribunal californien exercerait sa discrétion 
de sorte à se déclarer compétent à l’égard d’une 
affaire, si ce tribunal appliquerait les lois de la 
Colombie-Britannique, si les lois californiennes en 
matière de protection de la vie privée s’apparentent 
à celles de la Colombie-Britannique, si les règles 
de procédure applicables en Californie correspon-
dent à celles de la Colombie-Britannique ou si les 
recours disponibles en Californie sont susceptibles 
d’offrir à Mme Douez une réparation comparable 
à celle qu’elle pourrait obtenir en Colombie-
Britannique. En l’absence de preuve, nos collègues 
les juges Karakatsanis, Wagner et Gascon n’ont au-
cune raison d’évoquer le spectre de préjudices pour 
lesquels il n’y aurait « [aucun] recours » (par. 59 et 
62).

[167]  Le pays avec lequel les parties ont un lien 
ne permet pas d’établir l’existence de motifs sé-
rieux. Facebook a son siège social en Californie. 
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resident in British Columbia, was content to contract 
with Facebook at that location. Nothing in her situa-
tion suggests that the class action she wishes to com-
mence could not be conducted in California just as 
easily as in British Columbia. To show strong cause 
to oust a foreign selection clause on the basis of resi-
dence, the plaintiff must point to more than the mere 
fact that she lives in the jurisdiction where she seeks 
to have the action tried. If this sufficed, forum selec-
tion clauses would be routinely held inoperative.

[168]  The next factor to consider is whether the 
defendant is merely seeking procedural advantages. 
If Ms. Douez could show that Facebook does not 
genuinely desire the trial to take place in California, 
but wants the trial there simply to gain procedural 
advantages over her, this might support her case 
that strong cause lies to oust the forum selection 
clause. However, she has not shown this. There is 
no suggestion that Facebook does not genuinely 
wish all litigation with users to take place in Cali-
fornia. Indeed, it is clear it does so, for reasons of 
substance and convenience. The purpose of the fo-
rum selection clause is to avoid costly and uncer-
tain litigation in foreign countries, which in turn 
would increase its costs and divert its energy.

[169]  Finally, Ms.  Douez has not shown that 
application of the forum selection clause would 
deprive her of a fair trial because she would be 
deprived of security for the claim; be unable to 
enforce any judgment obtained; be faced with a 
time-bar not applicable in British Columbia; or be-
cause of political, racial, religious or other reasons. 
She does not and cannot take issue with the fact 
that the state of California has a highly developed 
and fair legal system, nor with the fact that she will 
get a fair trial there.

[170]  It is thus apparent that all the factors en-
dorsed by this Court in Pompey point to enforcing 

Mme Douez, résidente de la Colombie-Britannique, 
était satisfaite de la conclusion du contrat avec Face-
book à cet endroit. Aucun élément de sa situation 
n’indique que le recours collectif projeté ne pourrait 
pas être intenté en Californie aussi facilement qu’en 
Colombie-Britannique. Pour établir des motifs sé-
rieux de nature à écarter une clause désignant un 
for étranger sur la base de la résidence, la demande-
resse doit démontrer plus que le simple fait qu’elle 
vit dans le ressort où elle souhaite que l’action soit 
instruite. Si cela suffisait, les clauses d’élection de 
for seraient le plus souvent déclarées inopérantes.

[168]  En ce qui concerne l’élément suivant à 
considérer, il faut se demander si la défenderesse 
cherche seulement à bénéficier d’avantages pro-
céduraux. Si Mme Douez arrive à démontrer que 
Facebook ne souhaite pas vraiment que le litige 
soit entendu par les tribunaux californiens, mais 
veut seulement bénéficier d’avantages procéduraux 
à son détriment, cela pourrait étayer son argument 
voulant qu’il existe des motifs sérieux d’écarter la 
clause d’élection de for. Or, elle ne l’a pas démon-
tré. Rien n’indique que Facebook ne souhaite pas 
vraiment que tous les litiges susceptibles de l’oppo-
ser à ses utilisateurs se déroulent en Californie. En 
fait, elle le souhaite manifestement, et ce, pour des 
raisons de fond et de commodité. La clause d’élec-
tion de for vise à lui éviter des litiges coûteux et 
incertains qui se dérouleraient à l’étranger, ce qui 
accroîtrait ses coûts et disperserait son énergie.

[169]  Finalement, Mme  Douez n’a pas démon-
tré que l’application de la clause d’élection de for 
l’empêcherait de bénéficier d’un procès équitable 
du fait qu’elle serait privée de garantie à l’égard de 
sa réclamation, incapable de faire exécuter le ju-
gement obtenu, soumise à un délai de prescription 
inapplicable en Colombie-Britannique, ou encore, 
pour des raisons politiques, raciales, religieuses 
ou autres. Elle ne conteste pas, et ne peut contes-
ter, que l’État de Californie est doté d’un système 
de justice très avancé et équitable, non plus qu’elle 
aura droit à un procès juste dans cet État.

[170]  Il est donc évident que l’ensemble des 
con sidérations retenues par la Cour dans Pompey 
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the forum selection clause to which Ms.  Douez 
agreed. None of them establish strong cause.

[171]  For this reason, Ms. Douez asks this Court 
to modify the strong cause test endorsed by this 
Court in Pompey. She urges two modifications. 
First, she suggests that “the strong cause test should 
be applied in a nuanced manner, accounting for 
parties’ inherent inequality or consumers’ lack of 
bargaining power” (A.F., at para. 71). Alternatively, 
she says that the test “should be modified to place 
the burden on the defendant in the context of con-
sumer contracts of adhesion” (A.F., at para. 72). We 
cannot accept either of these proposals. They would 
amount to inappropriately overturning this Court’s 
decision in Pompey and substituting new and dif-
ferent principles, and would introduce unnecessary 
and unprincipled uncertainty into the strong cause 
test.

[172]  Ms. Douez’s first submission is that instead 
of considering the factors set out in The “Eleftheria” 
and Pompey in determining whether strong cause not 
to enforce the forum selection clause has been es-
tablished, the court should consider a different fac-
tor — the consumer’s lack of bargaining power. Our 
colleagues Karakatsanis, Wagner and Gascon JJ. ac-
cept this argument. With respect, we disagree.

[173]  This argument conflates the first step of 
the test set out in Pompey with the second step, in a 
way that profoundly alters the law endorsed by this 
Court in Pompey. Consideration of “all the circum-
stances of the particular case” at the second step is 
not an invitation to blend the first step into the sec-
ond. As discussed above, the party seeking to rely 
on the forum selection clause must first demonstrate 
that it is enforceable. It is at this step that inequality 
of bargaining power is relevant. Inequality of bar-
gaining power may lead to a clause being declared 

militent en faveur de l’application de la clause 
d’élection de for à laquelle Mme Douez a consenti. 
Aucune de ces considérations n’établit de motifs 
sérieux de ne pas lui donner effet.

[171]  Pour cette raison, Mme  Douez demande 
à la Cour de modifier le critère des motifs sérieux 
adopté dans l’arrêt Pompey. Elle nous invite à y ap-
porter deux modifications. Elle propose d’abord que 
[TRADUCTION] «  le critère des motifs sérieux doit 
s’appliquer avec nuance et tenir compte de l’iné-
galité intrinsèque des parties ou de l’absence d’un 
pouvoir de négociation du consommateur » (m.a., 
p. 71). Subsidiairement, elle allègue que le critère 
« doit être modifié afin que le fardeau de preuve in-
combe au défendeur dans le cas de contrats d’adhé-
sion conclus par un consommateur » (m.a., p. 72). 
Nous ne pouvons accéder ni à l’une ni à l’autre de 
ces propositions. Cela reviendrait à infirmer à tort 
la décision de la Cour dans l’affaire Pompey, d’y 
substituer des principes nouveaux et différents et 
d’introduire dans le critère des motifs sérieux une 
incertitude inutile et non fondée sur quelque prin-
cipe.

[172]  Suivant la première prétention de Mme   
Douez, plutôt que de se fonder sur les considéra-
tions énoncées dans les décisions The « Eleftheria » 
et Pompey pour décider si l’existence de motifs sé-
rieux de ne pas donner effet à la clause d’élection 
de for a été établie, le tribunal devrait s’en remettre 
à une autre considération, à savoir l’absence d’un 
pouvoir de négociation du consommateur. Nos col-
lègues les juges Karakatsanis, Wagner et Gascon 
adhèrent à ce point de vue. Soit dit en tout respect, 
nous sommes en désaccord.

[173]  La thèse de Mme  Douez confond le pre-
mier volet du test de l’arrêt Pompey avec le second, 
si bien que le droit jugé applicable par la Cour 
dans Pompey s’en trouve modifié en profondeur. 
La prise en compte de «  toutes les circonstances 
de l’affaire » au second volet ne constitue pas une 
invitation à confondre le premier volet avec le se-
cond. Rappelons que la partie qui invoque la clause 
d’élection de for doit d’abord démontrer que la 
clause est exécutoire. C’est à cette étape que l’iné-
galité du pouvoir de négociation est pertinente. Cet 
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unconscionable — something not argued in the 
case at bar. Short of unconscionability, the stronger 
party relying on a standard form contract faces the 
contra proferentem rule under which any ambigu-
ity is resolved against them: Ledcor Construction 
Ltd. v. Northbridge Indemnity Insurance Co., 2016 
SCC 37, [2016] 2 S.C.R. 23, at para. 51. As we 
have said, concerns about inequality of bargaining 
power may inspire legislators to intervene by mak-
ing forum selection clauses unenforceable — but 
the British Columbia legislature has chosen not to 
do so. There is no reason here to second guess this 
choice by conflating or modifying the Pompey anal-
ysis. In this case, Facebook has demonstrated that 
the forum selection clause is enforceable. We note 
parenthetically that the strength of the contention 
of unequal bargaining power seems tenuous, when 
one realizes that Ms. Douez received the Facebook 
services she wanted, for free and without any com-
pulsion, practical or otherwise. Even if remaining 
“‘offline’ may not be a real choice in the Internet 
era”, as suggested by our colleagues Karakatsanis, 
Wagner and Gascon JJ. (at para. 56), there is no ev-
idence that foregoing Facebook equates with being 
“offline”. In any case, enforcement of the forum se-
lection clause does not deprive Ms. Douez, or any-
one else, of access to Facebook.

[174]  Ms. Douez’s alternative suggestion of re-
versing the burden of proof is inconsistent with the 
principles underlying the strong cause test: cer-
tainty, security, and fairness (Pompey, at para. 20). 
These principles remain as relevant in the 21st 
century domain of global online social media as 
they were in the 20th century climate of interna-
tional commercial shipping. The principles of or-
der and fairness underpin private international law 
and “ensure security of transactions with justice”: 
Morguard Investments Ltd. v. De Savoye, [1990] 3 
S.C.R. 1077, at p. 1097. The twin goals of justice 
and fairness in private international law are only 
achievable by enforcing rules that ensure security 
and predictability: Club Resorts Ltd. v. Van Breda, 

élément peut amener le tribunal à conclure que la 
clause est inique, ce qui toutefois n’a pas été plaidé 
en l’espèce. En l’absence d’iniquité, la partie do-
minante qui s’appuie sur un contrat type s’expose 
à l’application de la règle contra proferentem selon 
laquelle toute ambiguïté doit être résolue en fa-
veur de l’autre partie (Ledcor Construction Ltd. c. 
Société d’assurance d’indemnisation Northbridge 
Co., 2016 CSC 37, [2016] 2 R.C.S. 23, par. 51). 
Comme nous l’expliquons plus haut, les inquiétudes 
soulevées par l’inégalité du pouvoir de négociation 
peuvent inciter le législateur à légiférer pour décla-
rer inexécutoires les clauses d’élection de for. Or, la 
Colombie-Britannique a décidé de ne pas le faire. 
Nul motif ne justifie la remise en cause de ce choix 
par l’unification ou la modification de la démarche 
issue de l’arrêt Pompey. Dans la présente affaire, 
Facebook a démontré que la clause d’élection de for 
est exécutoire. Soulignons au passage que la thèse 
fondée sur l’inégalité du pouvoir de négociation pa-
raît peu convaincante dans la mesure où Mme Douez 
a obtenu les services Facebook qu’elle voulait, gra-
tuitement et sans aucune contrainte d’ordre pratique 
ou autre. Même si le choix de « “ne pas être en 
ligne” ne saurait constituer un choix véritable à l’ère 
d’Internet », comme le laissent entendre nos collè-
gues les juges Karakatsanis, Wagner et Gascon (au 
par. 56), rien ne prouve que renoncer à Facebook 
équivaut à « ne pas être en ligne ». Quoi qu’il en 
soit, le caractère exécutoire de la clause d’élection 
de for ne prive ni Mme Douez, ni personne d’autre de 
l’accès à Facebook.

[174]  Quant à la proposition subsidiaire de 
Mme Douez, soit de renverser le fardeau de la preuve, 
elle est incompatible avec les principes qui sous-
tendent le critère des motifs sérieux, c’est-à-dire 
la certitude, la sûreté et l’équité (Pompey, par. 20). 
Ces principes valent autant au XXIe siècle, à l’ère 
des médias sociaux planétaires, qu’ils valaient au 
XXe  siècle, à l’ère du commerce international. 
L’ordre et l’équité sous-tendent le droit internatio-
nal privé et « assurent à la fois la justice et la sûreté 
des opérations » (Morguard Investments Ltd. c. De 
Savoye, [1990] 3 R.C.S. 1077, p. 1097). Le double 
objectif de justice et d’équité du droit international 
privé n’est réalisable que par l’application de règles 
assurant sûreté et prévisibilité (Club Resorts Ltd. 
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2012 SCC 17, [2012] 1 S.C.R. 572, at paras. 73 
and 75; see also Tolofson v. Jensen, [1994] 3 S.C.R. 
1022, at p. 1058. As already discussed, there are 
good reasons why this Court, like the courts in the 
United Kingdom and elsewhere, places the burden 
of showing strong cause for not enforcing a forum 
selection clause on the plaintiff seeking to avoid the 
clause.

[175]  Ms. Douez’s submissions that we “nuance” 
Pompey or shift the burden of showing strong cause 
contrary to Pompey, are not supported by principle 
or policy. They would undermine certainty in pri-
vate international law. And they amount to over-
ruling this Court’s decision in Pompey. This Court 
has established stringent criteria for departing from 
a previous decision of recent vintage: see e.g. On-
tario (Attorney General) v. Fraser, 2011 SCC 20, 
[2011] 2 S.C.R. 3, at paras. 129-39; R. v. Bernard, 
[1988] 2 S.C.R. 833, at pp. 850-61; R. v. Henry, 
2005 SCC 76, [2005] 3 S.C.R. 609, at paras. 45-46. 
Those conditions are not met here.

[176]  We conclude that Ms.  Douez has failed 
to establish strong cause why the forum selection 
clause she agreed to should not be enforced.

IV. Disposition

[177]  The forum selection clause is valid and 
enforceable, and Ms. Douez has not shown strong 
cause to not enforce it. We would dismiss her ap-
peal.

Appeal allowed with costs, McLachlin C.J. 
and Moldaver and Côté JJ. dissenting.

Solicitors for the appellant: Branch MacMaster, 
Vancouver; Michael Sobkin, Ottawa.

Solicitors for the respondent: Osler, Hoskin & 
Harcourt, Toronto.

c. Van Breda, 2012 CSC 17, [2012] 1 R.C.S. 572, 
par. 73 et 75; voir aussi Tolofson c. Jensen, [1994] 
3 R.C.S. 1022, p. 1058). Comme nous le disons 
précédemment, il y a de bonnes raisons pour que 
la Cour, à l’instar des tribunaux du Royaume-Uni 
et d’autres pays, impose au demandeur qui veut se 
soustraire à l’application d’une clause d’élection de 
for le fardeau d’établir l’existence de motifs sérieux 
de ne pas donner effet à celle-ci.

[175]  Les demandes de Mme Douez, qu’il s’agisse 
d’appliquer avec « nuance » le test de l’arrêt Pom-
pey ou de renverser le fardeau de la preuve quant 
à l’existence de motifs sérieux, n’ont pas d’assise 
fondée sur quelque principe ou sur des raisons d’in-
térêt public. Non seulement elles compromettraient 
la certitude en droit international privé, mais elles 
reviendraient aussi à infirmer l’arrêt Pompey. La 
Cour a établi des critères stricts lorsqu’il s’agit de 
rompre avec un précédent récent (voir p. ex. On-
tario (Procureur général) c. Fraser, 2011 CSC 20, 
[2011] 2 R.C.S. 3, par.  129-139; R. c. Bernard, 
[1988] 2 R.C.S. 833, p. 850-861; R. c. Henry, 2005 
CSC 76, [2005] 3 R.C.S. 609, par. 45-46). Ces cri-
tères ne sont pas respectés en l’espèce.

[176]  Nous concluons que Mme Douez n’a pas 
établi l’existence de motifs sérieux de ne pas don-
ner effet à la clause d’élection de for à laquelle elle 
a consenti.

IV. Dispositif

[177]  La clause d’élection de for est valide et 
exécutoire, et Mme Douez n’a pas démontré l’exis-
tence de motifs sérieux de ne pas lui donner effet. 
Nous sommes d’avis de rejeter le pourvoi.

Pourvoi accueilli avec dépens, la juge en chef 
McLachlin et les juges Moldaver et Côté sont 
dissidents.

Procureurs de l’appelante : Branch MacMaster, 
Vancouver; Michael Sobkin, Ottawa.

Procureurs de l’intimée : Osler, Hoskin & Har-
court, Toronto.
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Solicitors for the intervener the Canadian Civil 
Liberties Association: Lerners, Toronto.

Solicitor for the intervener the Samuelson-
Glushko Canadian Internet Policy and Public 
Interest Clinic: Samuelson-Glushko Canadian In-
ternet Policy and Public Interest Clinic (CIPPIC), 
Ottawa.

Solicitors for the intervener the Information 
Technology Association of Canada: Lax O’Sullivan 
Lisus Gottlieb, Toronto.

Solicitors for the intervener the Interactive  
Advertising Bureau of Canada:  Bennett Jones,  
Toronto.

Procureurs de l’intervenante l’Association ca-
nadienne des libertés civiles : Lerners, Toronto.

Procureur de l’intervenante la Clinique d’intérêt 
public et de politique d’internet du Canada 
Samuelson-Glushko : Clinique d’intérêt public et de 
politique d’internet du Canada Samuelson-Glushko 
(CIPPIC), Ottawa.

Procureurs de l’intervenante l’Association ca-
nadienne de la technologie de l’information : Lax 
O’Sullivan Lisus Gottlieb, Toronto.

Procureurs de l’intervenant le Bureau de la 
publicité interactive du Canada : Bennett Jones, 
Toronto.
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and International Federation of Film  
Producers Associations Interveners

Indexed as: Google Inc. v. Equustek  
Solutions Inc.

2017 SCC 34

File No.: 36602.

2016: December 6; 2017: June 28.

Present: McLachlin C.J. and Abella, Moldaver, 
Karakatsanis, Wagner, Gascon, Côté, Brown and 
Rowe JJ.

ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR 
BRITISH COLUMBIA

Injunctions — Interlocutory injunction — Non-party 
— Technology company bringing action against distribu-
tor for unlawful use and sale of its intellectual property 
through Internet — Company granted interlocutory in-
junction against Google, a non-party to underlying ac-
tion, to cease indexing or referencing certain search 
results on its Internet search engine — Whether Google 
can be ordered, pending trial of action, to globally de-
index websites of distributor which, in breach of several 
court orders, is using those websites to unlawfully sell 
intellectual property of another company — Whether 
Supreme Court of British Columbia had jurisdiction to 
grant injunction with extraterritorial effect — Whether, if 
it did, it was just and equitable to do so.

E is a small technology company in British Colum-
bia that launched an action against D. E claimed that D, 
while acting as a distributor of E’s products, began to re-
label one of the products and pass it off as its own. D 
also acquired confidential information and trade secrets 
belonging to E, using them to design and manufacture a 
competing product. D filed statements of defence disput-
ing E’s claims, but eventually abandoned the proceedings 
and left the province. Some of D’s statements of defence 
were subsequently struck.

Despite court orders prohibiting the sale of inventory 
and the use of E’s intellectual property, D continues to 
carry on its business from an unknown location, selling 
its impugned product on its websites to customers all 

Network et Fédération internationale des  
associations de producteurs de films  
Intervenants

Répertorié : Google Inc. c. Equustek  
Solutions Inc.

2017 CSC 34

No du greffe : 36602.

2016 : 6 décembre; 2017 : 28 juin.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Moldaver, Karakatsanis, Wagner, Gascon, Côté, Brown 
et Rowe.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DE LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE

Injonctions — Injonction interlocutoire — Tiers — 
Entreprise de technologie intentant une action contre un 
distributeur pour utilisation et vente illégales de ses élé-
ments de propriété intellectuelle au moyen d’Internet 
— Entreprise obtenant une injonction interlocutoire inti-
mant à Google, un tiers à l’action sous-jacente, de cesser 
le listage et le référencement de certains résultats de son 
moteur de recherche sur Internet — Google peut-elle se 
voir ordonner, en attendant l’issue du procès sur l’action, 
de délister l’ensemble des sites Web d’un distributeur qui 
utilise, en contravention avec plusieurs ordonnances ju-
diciaires, ces sites pour vendre illégalement les éléments 
de propriété intellectuelle d’une autre entreprise? — La 
Cour suprême de la Colombie-Britannique avait-elle 
compétence pour accorder une injonction ayant des effets 
extraterritoriaux? — Dans l’affirmative, était-il juste et 
équitable qu’elle le fasse?

E est une petite entreprise de technologie de la 
Colombie-Britannique qui a intenté une action contre D. 
E a soutenu que D, pendant qu’il agissait comme distri-
buteur de ses produits, avait commencé à réétiqueter un 
de ceux-ci et à le faire passer pour le sien. D a également 
acquis des renseignements confidentiels et des secrets 
commerciaux appartenant à E, et les a utilisés pour conce-
voir et fabriquer un produit concurrent. D a déposé des dé-
fenses dans lesquelles il conteste les allégations de E, mais 
a fini par abandonner les procédures et quitter la province. 
Certaines défenses de D ont par la suite été radiées.

Malgré les ordonnances judiciaires interdisant la vente 
de biens figurant dans l’inventaire et l’utilisation des élé-
ments de propriété intellectuelle d’E, D a continué d’exer-
cer ses activités à partir d’un endroit inconnu et a vendu 
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over the world. E approached Google and requested that 
it de-index D’s websites. Google refused. E then brought 
court proceedings, seeking an order requiring Google to 
do so. Google asked E to obtain a court order prohibit-
ing D from carrying on business on the Internet saying it 
would comply with such an order by removing specific 
webpages.

An injunction was issued by the Supreme Court of 
British Columbia ordering D to cease operating or carry-
ing on business through any website. Between December 
2012 and January 2013, Google advised E that it had de-
indexed 345 specific webpages associated with D. It did 
not, however, de-index all of D’s websites. De-indexing 
webpages but not entire websites proved to be ineffective 
since D simply moved the objectionable content to new 
pages within its websites, circumventing the court orders. 
Moreover, Google had limited the de-indexing to searches 
conducted on google.ca. E therefore obtained an interlocu-
tory injunction to enjoin Google from displaying any part 
of D’s websites on any of its search results worldwide. The 
Court of Appeal for British Columbia dismissed Google’s 
appeal.

Held (Côté and Rowe JJ. dissenting): The appeal is 
dismissed and the worldwide interlocutory injunction 
against Google is upheld.

Per McLachlin  C.J. and Abella, Moldaver, 
Karakatsanis, Wagner, Gascon and Brown  JJ.: The  
issue is whether Google can be ordered, pending a trial, 
to globally de-index D’s websites which, in breach of 
several court orders, is using those websites to unlawfully 
sell the intellectual property of another company.

The decision to grant an interlocutory injunction is a 
discretionary one and entitled to a high degree of defer-
ence. Interlocutory injunctions are equitable remedies that 
seek to ensure that the subject matter of the litigation will 
be preserved so that effective relief will be available when 
the case is ultimately heard on the merits. Their character 
as “interlocutory” is not dependent on their duration pend-
ing trial. Ultimately, the question is whether granting the 
injunction is just and equitable in the circumstances of the 
case.

The test for determining whether the court should ex-
ercise its discretion to grant an interlocutory injunction 
against Google has been met in this case: there is a serious 

le produit en cause sur ses sites Web à des clients partout 
dans le monde. E s’est adressé à Google et lui a demandé 
de délister les sites Web de D. Google a refusé. E a en-
suite intenté une action visant à obtenir une ordonnance 
intimant à Google de le faire. Google a demandé à E d’ob-
tenir une ordonnance judiciaire interdisant à D d’exercer 
des activités sur Internet et lui a dit qu’elle se conforme-
rait à une telle ordonnance en supprimant des pages Web 
précises.

La Cour suprême de la Colombie-Britannique a dé-
cerné une injonction intimant à D de cesser d’exercer des 
activités sur tout site Web. Entre décembre 2012 et janvier 
2013, Google a avisé E qu’elle avait délisté 345 pages Web 
précises liées à D. Elle n’a toutefois pas délisté tous les 
sites Web de D. Le délistage de pages Web plutôt que de 
sites Web au complet s’est révélé inefficace, puisque D 
avait simplement déplacé le contenu répréhensible vers 
de nouvelles pages de ses sites Web, contournant ainsi 
les ordonnances judiciaires. De plus, Google avait limité 
le délistage aux recherches effectuées sur google.ca. E a 
donc obtenu une injonction interlocutoire visant à interdire 
à Google d’afficher toute partie des sites Web de D dans 
ses résultats de recherche partout dans le monde. La Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique a rejeté l’appel inter-
jeté par Google.

Arrêt (les juges Côté et Rowe sont dissidents) : Le 
pourvoi est rejeté et l’injonction interlocutoire mondiale 
contre Google est confirmée.

La juge en chef McLachlin et les juges Abella, 
Moldaver, Karakatsanis, Wagner, Gascon et Brown : La 
question est de savoir si Google peut se voir ordonner, en 
attendant la tenue d’un procès, de délister l’ensemble des 
sites Web de D, qui utilise, en contravention avec plu-
sieurs ordonnances judiciaires, ces sites pour vendre il-
légalement les éléments de propriété intellectuelle d’une 
autre entreprise.

La décision d’accorder une injonction interlocutoire 
est une décision discrétionnaire qui commande un degré 
élevé de déférence. Les injonctions interlocutoires sont 
des réparations en equity qui visent à préserver l’objet du 
litige, de sorte qu’une réparation efficace sera possible 
lorsque l’affaire sera finalement jugée au fond. Leur ca-
ractère « interlocutoire » ne dépend pas de leur durée dans 
l’attente du procès. En définitive, il s’agit de déterminer 
s’il est juste et équitable d’accorder l’injonction eu égard 
aux circonstances de l’affaire.

On a satisfait en l’espèce au critère applicable pour dé-
terminer si le tribunal devrait exercer son pouvoir discré-
tionnaire d’octroyer une injonction interlocutoire contre 
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issue to be tried; E is suffering irreparable harm as a result 
of D’s ongoing sale of its competing product through the 
Internet; and the balance of convenience is in favour of 
granting the order sought.

Google does not dispute that there is a serious claim, 
or that E is suffering irreparable harm which it is in-
advertently facilitating through its search engine. Nor 
does it suggest that it would be inconvenienced in any 
material way, or would incur any significant expense, in 
de-indexing D’s websites. Its arguments are that the in-
junction is not necessary to prevent irreparable harm to E 
and is not effective; that as a non-party it should be im-
mune from the injunction; that there is no necessity for 
the extraterritorial reach of the order; and that there are 
freedom of expression concerns that should have tipped 
the balance against granting the order.

Injunctive relief can be ordered against someone 
who is not a party to the underlying lawsuit. When non-
parties are so involved in the wrongful acts of others that 
they facilitate the harm, even if they themselves are not 
guilty of wrongdoing, they can be subject to interlocu-
tory injunctions. It is common ground that D was unable 
to carry on business in a commercially viable way with-
out its websites appearing on Google. The injunction in 
this case flows from the necessity of Google’s assistance 
to prevent the facilitation of D’s ability to defy court or-
ders and do irreparable harm to E. Without the injunctive 
relief, it was clear that Google would continue to facili-
tate that ongoing harm.

Where it is necessary to ensure the injunction’s effec-
tiveness, a court can grant an injunction enjoining conduct 
anywhere in the world. The problem in this case is occur-
ring online and globally. The Internet has no borders — 
its natural habitat is global. The only way to ensure that 
the interlocutory injunction attained its objective was to 
have it apply where Google operates — globally. If the 
injunction were restricted to Canada alone or to google.
ca, the remedy would be deprived of its intended ability to 
prevent irreparable harm, since purchasers outside Canada 
could easily continue purchasing from D’s websites, and 
Canadian purchasers could find D’s websites even if those 
websites were de-indexed on google.ca.

Google’s argument that a global injunction violates 
international comity because it is possible that the order 
could not have been obtained in a foreign jurisdiction, or 
that to comply with it would result in Google violating 

Google : il existe une question sérieuse à juger, E subit un 
préjudice irréparable du fait que D continue de vendre son 
produit concurrent sur Internet et la prépondérance des 
inconvénients favorise l’octroi de l’ordonnance sollicitée.

Google ne conteste pas le fait qu’il existe une demande 
sérieuse ou que E subit un préjudice irréparable qu’elle 
facilite par inadvertance au moyen de son moteur de re-
cherche. Elle ne soutient pas non plus qu’elle subirait des 
inconvénients appréciables ou qu’elle engagerait des dé-
penses importantes en délistant les sites Web de D. Ses 
arguments sont les suivants : l’injonction n’est pas néces-
saire pour empêcher E de subir un préjudice irréparable et 
n’est pas efficace; en tant que tiers, elle devrait échapper 
à l’injonction; il n’est pas nécessaire que l’ordonnance ait 
une portée extraterritoriale; des questions relatives à la 
liberté d’expression auraient dû faire pencher la balance 
contre l’octroi de l’ordonnance.

Une injonction peut être décernée contre un tiers par 
rapport à l’action sous-jacente. Des tiers qui sont mêlés 
aux actes fautifs d’autres personnes à un point tel qu’ils 
facilitent le préjudice peuvent, même s’ils n’ont eux-
mêmes commis aucun acte répréhensible, faire l’objet 
d’injonctions interlocutoires. Nul ne conteste que D ne 
pouvait pas exercer des activités d’une façon viable sur 
le plan commercial si ses sites Web n’apparaissaient pas 
sur Google. L’injonction en l’espèce découle du fait que 
le concours de Google est nécessaire pour ne pas facili-
ter la violation d’ordonnances judiciaires par D et causer 
un préjudice irréparable à E. Sans cette injonction, il était 
clair que Google continuerait de faciliter ce préjudice 
continu.

Lorsqu’il faut assurer l’efficacité de l’injonction, un tri-
bunal peut accorder une injonction dictant une conduite à 
adopter n’importe où dans le monde. Le problème en l’es-
pèce se pose en ligne et à l’échelle mondiale. L’Internet 
n’a pas de frontières — son habitat naturel est mondial. 
La seule façon de s’assurer que l’injonction interlocutoire 
atteint son objectif est de la faire appliquer là où Google 
exerce ses activités, c’est-à-dire mondialement. Si l’in-
jonction se limitait au Canada seulement ou à google.ca, 
la réparation ne pourrait pas empêcher comme il se doit 
le préjudice irréparable, car les acheteurs à l’extérieur 
du Canada pourraient facilement continuer à acheter des 
produits sur les sites Web de D et les acheteurs canadiens 
pourraient trouver ces sites même si ceux-ci ont été délis-
tés de google.ca.

L’argument de Google selon lequel une injonction 
mondiale contrevient au principe de la courtoisie interna-
tionale parce qu’il est possible que l’ordonnance ne puisse 
pas être accordée dans un autre pays ou que Google viole 
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the laws of that jurisdiction, is theoretical. If Google has 
evidence that complying with such an injunction would 
require it to violate the laws of another jurisdiction, in-
cluding interfering with freedom of expression, it is al-
ways free to apply to the British Columbia courts to vary 
the interlocutory order accordingly. To date, Google has 
made no such application. In the absence of an evidentiary 
foundation, and given Google’s right to seek a rectify-
ing order, it is not equitable to deny E the extraterritorial 
scope it needs to make the remedy effective, or even to put 
the onus on it to demonstrate, country by country, where 
such an order is legally permissible.

D and its representatives have ignored all previous 
court orders made against them, have left British Colum-
bia, and continue to operate their business from unknown 
locations outside Canada. E has made efforts to locate 
D with limited success. D is only able to survive — at 
the expense of E’s survival — on Google’s search engine 
which directs potential customers to D’s websites. This 
makes Google the determinative player in allowing the 
harm to occur. On balance, since the world-wide injunc-
tion is the only effective way to mitigate the harm to E 
pending the trial, the only way, in fact, to preserve E it-
self pending the resolution of the underlying litigation, 
and since any countervailing harm to Google is minimal 
to non-existent, the interlocutory injunction should be 
upheld.

Per Côté and Rowe JJ. (dissenting): While the court 
had jurisdiction to issue the injunctive order against 
Google, it should have refrained from doing so. Numerous 
factors affecting the grant of an injunction strongly favour 
judicial restraint in this case.

First, the Google Order in effect amounts to a final de-
termination of the action because it removes any potential 
benefit from proceeding to trial. In its original underlying 
claim, E sought injunctions modifying the way D carries 
out its website business. E has been given more injunc-
tive relief than it sought in its originating claim, includ-
ing requiring D to cease website business altogether. Little 
incentive remains for E to return to court to seek a lesser 
injunctive remedy. This is evidenced by E’s choice to not 
seek default judgment during the roughly five years which 
have passed since it was given leave to do so. The Google 
Order provides E with more equitable relief than it sought 

les lois de ce pays en se conformant à celle-ci est théo-
rique. Si Google dispose d’éléments de preuve démon-
trant que, pour se conformer à une telle injonction, elle 
doit contrevenir aux lois d’un autre pays, et notamment 
porter atteinte à la liberté d’expression, elle peut toujours 
demander aux tribunaux de la Colombie-Britannique de 
modifier l’ordonnance interlocutoire en conséquence. 
Jusqu’à maintenant, Google n’a pas présenté une telle 
demande. En l’absence d’un fondement de preuve, et 
compte tenu du droit de Google de demander une ordon-
nance de rectification, il n’est pas équitable de refuser 
d’accorder à E la portée extraterritoriale dont elle a besoin 
pour rendre la réparation efficace, ou même de lui impo-
ser le fardeau de démontrer où — pays par pays — une 
telle ordonnance est légalement autorisée.

D et ses représentants ont fait abstraction de toutes les 
ordonnances judiciaires antérieures prononcées contre 
eux, ont quitté la Colombie-Britannique et continuent 
d’exploiter leur entreprise à partir d’endroits inconnus à 
l’extérieur du Canada. E a cherché à localiser D, mais 
avec peu de succès. D ne doit sa survie — au détriment 
de celle d’E — qu’au moteur de recherche de Google, 
lequel dirige les clients potentiels vers ses sites Web. 
Ces circonstances font en sorte que Google a joué un 
rôle déterminant en permettant au préjudice de se pro-
duire. Tout bien considéré, puisqu’une injonction mon-
diale est la seule façon efficace de réduire le préjudice 
causé à E jusqu’à l’issue du procès — la seule façon, en 
fait, de préserver E elle-même jusqu’à ce que le litige 
sous-jacent soit réglé — et puisque le préjudice subi par 
Google en contrepoids est minime, voire inexistant, l’in-
jonction interlocutoire devrait être confirmée.

Les juges Côté et Rowe (dissidents) : Même si le tribu-
nal avait compétence pour prononcer l’injonction contre 
Google, il aurait dû s’abstenir de le faire. De nombreux 
facteurs à prendre en considération pour décider s’il y a 
lieu d’accorder ou non une injonction militent fortement 
en faveur de la retenue judiciaire en l’espèce.

Premièrement, l’ordonnance visant Google équivaut en 
fait au règlement final de l’action puisqu’il n’existe plus 
d’avantage possible à tirer d’un procès. Dans sa demande 
initiale sous-jacente, E a demandé des injonctions modi-
fiant la façon dont D exerce ses activités au moyen de sites 
Web. E a obtenu une injonction supérieure à celle qu’elle 
avait sollicitée dans sa demande initiale, injonction pré-
voyant notamment que D cesse complètement ses activités 
au moyen de tout site Web. E n’a guère avantage à retour-
ner devant le tribunal pour obtenir une injonction moins 
sévère, comme en témoigne son choix de ne pas demander 
de jugement par défaut pendant la période d’environ cinq 
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against D and gives E an additional remedy that is final in 
nature. The order against Google, while interlocutory in 
form, is final in effect. The test for interlocutory injunc-
tions does not apply to an order that is effectively final. In 
these circumstances, an extensive review of the merits of 
this case was therefore required but was not carried out 
by the court below, contrary to caselaw. The Google Or-
der does not meet the test for a permanent injunction. 
Although E’s claims were supported by a good prima 
facie case, it was not established that D designed and sold 
counterfeit versions of E’s product, or that this resulted 
in trademark infringement and unlawful appropriation of 
trade secrets.

Second, Google is a non-party to the proceedings be-
tween E and D. E alleged that Google’s search engine 
was facilitating D’s ongoing breach by leading customers 
to D’s websites. However, the prior order that required D 
to cease carrying on business through any website was 
breached as soon as D established a website to conduct 
its business, regardless of how visible that website might 
be through Google searches. Google did not aid or abet 
the doing of the prohibited act.

Third, the Google Order is mandatory and requires on-
going modification and supervision because D is launch-
ing new websites to replace de-listed ones. Courts should 
avoid granting injunctions that require such cumbersome 
court-supervised updating.

Furthermore, the Google Order has not been shown to 
be effective in making D cease operating or carrying on 
business through any website. Moreover, the Google Order 
does not assist E in modifying D’s websites, as E sought 
in its originating claim for injunctive relief. The most that 
can be said is the Google Order might reduce the harm to 
E. But it has not been shown that the Google Order is ef-
fective in doing so. D’s websites can be found using other 
search engines, links from other sites, bookmarks, email, 
social media, printed material, word-of-mouth, or other 
indirect means. D’s websites are open for business on the 
Internet whether Google searches list them or not.

ans qui s’est écoulée depuis qu’elle a obtenu l’autorisation 
de ce faire. L’ordonnance visant Google fournit à E une 
réparation en equity supérieure à celle sollicitée contre D 
et lui accorde une réparation additionnelle de nature finale. 
Bien que de forme interlocutoire, l’ordonnance visant 
Google a un effet final. Le critère relatif aux injonctions in-
terlocutoires ne s’applique pas à une ordonnance qui est en 
fait finale. Dans ces circonstances, il fallait donc procéder 
à un examen approfondi sur le fond, lequel n’a pas été ef-
fectué par la juridiction inférieure, contrairement à la juris-
prudence. L’ordonnance visant Google ne satisfait pas au 
critère applicable à l’octroi d’une injonction permanente. 
Même si les allégations d’E reposaient sur une preuve à 
première vue valable, il n’a pas été établi que D a conçu et 
vendu des versions contrefaites de son produit ou que cela 
a causé une contrefaçon de marque de commerce et une 
appropriation illégale de secrets commerciaux.

Deuxièmement, Google est un tiers à l’instance oppo-
sant E et D. E a soutenu qu’en dirigeant les clients vers 
les sites Web de D, le moteur de recherche de Google fa-
cilitait la perpétration continue par D de la violation re-
prochée. Cependant, il y a eu manquement à l’ordonnance 
antérieure intimant à D de cesser d’exercer des activités 
par l’entremise de tout site Web dès que D a créé un site 
Web pour exercer ses activités, peu importe à quel point 
ce site était visible lors de recherches sur Google. Google 
n’a pas aidé à la perpétration de l’acte prohibé ni encou-
ragé celle-ci.

Troisièmement, l’ordonnance visant Google est une 
ordonnance mandatoire qui nécessite des modifications 
et une supervision continues parce que D met en service 
de nouveaux sites Web pour remplacer ceux qui sont dé-
listés. Les tribunaux devraient éviter d’accorder des in-
jonctions impliquant un processus aussi lourd de mise à 
jour sous supervision judiciaire.

En outre, il n’a pas été démontré que l’ordonnance vi-
sant Google constituait un moyen efficace pour empêcher 
D d’exercer des activités par l’entremise de tout site Web. 
De plus, l’ordonnance visant Google n’aide pas E à faire 
modifier les sites Web de D, comme E l’a demandé dans 
sa demande initiale d’injonction. Le plus que l’on puisse 
dire, c’est que l’ordonnance visant Google pourrait ré-
duire le préjudice causé à E. Mais il n’a pas été démontré 
que cette ordonnance constitue un moyen efficace de ce 
faire. On peut trouver les sites Web de D à l’aide d’autres 
moteurs de recherche, de liens d’autres sites, de signets, 
de courriels, de médias sociaux, de documents imprimés, 
du bouche à oreille ou d’autres moyens indirects. Peu im-
porte s’ils apparaissent ou non dans les résultats d’une re-
cherche sur Google, les sites Web de D sont néanmoins 
accessibles aux clients potentiels sur Internet.
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Finally, there are alternative remedies available to E.  
E sought a world-wide Mareva injunction to freeze D’s as-
sets in France, but the Court of Appeal for British Colum-
bia urged E to pursue a remedy in French courts. There 
is no reason why E cannot do what the Court of Appeal 
urged it to do. E could also pursue injunctive relief against 
the ISP providers. In addition, E could initiate contempt 
proceedings in France or in any other jurisdiction with a 
link to the illegal websites. Therefore, the Google Order 
ought not to have been granted.
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Brown JJ. was delivered by

[1] Abella J. — The issue in this appeal is 
whether Google can be ordered, pending a trial, to 
globally de-index the websites of a company which, 
in breach of several court orders, is using those web-
sites to unlawfully sell the intellectual property of 
another company. The answer turns on classic inter-
locutory injunction jurisprudence: is there a serious 
issue to be tried; would irreparable harm result if the 
injunction were not granted; and does the balance of 
convenience favour granting or refusing the injunc-
tion. Ultimately, the question is whether granting the 
injunction would be just and equitable in all the cir-
cumstances of the case.

Argumentation écrite seulement par David T. S. 
Fraser et Jane O’Neill, pour l’intervenante Wiki-
media Foundation.

Justin Safayeni et Carlo Di Carlo, pour l’inter-
venante British Columbia Civil Liberties Associa-
tion.

David Wotherspoon et Daniel Byma, pour l’in-
tervenante Electronic Frontier Foundation.

Barry B. Sookman, Dan Glover et Miranda Lam, 
pour les intervenants la Fédération internationale de 
l’industrie phonographique, Music Canada, Cana-
dian Publishers’ Council, Association of Canadian 
Publishers, la Confédération internationale des so-
ciétés d’auteurs et compositeurs, la Confédération 
internationale des éditeurs de musique et Worldwide 
Independent Network.

Gavin MacKenzie et Brooke MacKenzie, pour 
l’intervenante la Fédération internationale des asso-
ciations de producteurs de films.

Version française du jugement de la juge en 
chef McLachlin et des juges Abella, Moldaver, 
Karakatsanis, Wagner, Gascon et Brown rendu par

[1] La juge Abella — La question en l’espèce 
est de savoir si Google peut se voir ordonner, en at-
tendant la tenue d’un procès, de délister l’ensemble 
des sites Web d’une entreprise qui utilise, en contra-
vention avec plusieurs ordonnances judiciaires, ces 
sites pour vendre illégalement les éléments de pro-
priété intellectuelle d’une autre entreprise. La ré-
ponse repose sur la jurisprudence classique sur les 
injonctions interlocutoires : existe-t-il une question 
sérieuse à juger, le fait de ne pas accorder d’injonc-
tion causerait-il un préjudice irréparable et la pré-
pondérance des inconvénients favorise-t-elle l’octroi 
ou le rejet de l’injonction? En définitive, il s’agit de 
déterminer s’il serait juste et équitable d’accorder 
l’injonction eu égard à l’ensemble des circonstances 
de l’affaire.
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Background

[2] Equustek Solutions Inc. is a small technol-
ogy company in British Columbia. It manufactures 
networking devices that allow complex industrial 
equipment made by one manufacturer to commu-
nicate with complex industrial equipment made by 
another manufacturer.

[3] The underlying action between Equustek and 
the Datalink defendants (Morgan Jack, Datalink 
Technology Gateways Inc., and Datalink Technolo-
gies Gateways LLC ― “Datalink”) was launched 
by Equustek on April 12, 2011. It claimed that Da-
talink, while acting as a distributor of Equustek’s 
products, began to re-label one of the products 
and pass it off as its own. Datalink also acquired 
confidential information and trade secrets belong-
ing to Equustek, using them to design and manu-
facture a competing product, the GW1000. Any 
orders for Equustek’s product were filled with the 
GW1000. When Equustek discovered this in 2011, 
it terminated the distribution agreement it had with 
Datalink and demanded that Datalink delete all ref-
erences to Equustek’s products and trademarks on 
its websites.

[4] The Datalink defendants filed statements of 
defence disputing Equustek’s claims.

[5] On September 23, 2011, Leask J. granted an 
injunction ordering Datalink to return to Equustek 
any source codes, board schematics, and any other 
documentation it may have had in its possession 
that belonged to Equustek. The court also prohib-
ited Datalink from referring to Equustek or any of 
Equustek’s products on its websites. It ordered Da-
talink to post a statement on its websites informing 
customers that Datalink was no longer a distributor 
of Equustek products and directing customers inter-
ested in Equustek’s products to Equustek’s website. 
In addition, Datalink was ordered to give Equustek a 
list of customers who had ordered an Equustek prod-
uct from Datalink.

[6] On March 21, 2012, Fenlon J. found that 
Datalink had not properly complied with this order 

Contexte

[2] Equustek Solutions Inc. est une petite entre-
prise de technologie de la Colombie-Britannique. 
Elle fabrique des dispositifs de réseautage qui 
permettent la communication entre des appareils 
industriels complexes produits par différents fabri-
cants.

[3] L’action sous-jacente entre Equustek et le 
groupe défendeur Datalink (Morgan Jack, Datalink 
Technology Gateways Inc. et Datalink Technologies 
Gateways LLC ― « Datalink ») a été intentée par 
Equustek le 12 avril 2011. Equustek a soutenu que 
Datalink, pendant qu’il agissait comme distributeur 
de ses produits, avait commencé à réétiqueter un de 
ceux-ci et à le faire passer pour le sien. Datalink a 
également acquis des renseignements confidentiels 
et des secrets commerciaux appartenant à Equustek, 
et les a utilisés pour concevoir et fabriquer un pro-
duit concurrent, le GW1000. Pour toute commande 
d’un produit d’Equustek, le produit GW1000 était 
envoyé. Lorsqu’Equustek a découvert cela en 2011, 
elle a mis fin à l’entente de distribution qu’elle avait 
avec Datalink et a exigé que celui-ci supprime toutes 
les mentions des produits et des marques de com-
merce d’Equustek sur ses sites Web.

[4] Le groupe Datalink a déposé des défenses dans 
lesquelles il conteste les allégations d’Equustek.

[5] Le 23 septembre 2011, le juge Leask a accordé 
une injonction ordonnant à Datalink de remettre 
à Equustek les codes sources, les schémas et tout 
autre document appartenant à Equustek qu’il pour-
rait avoir en sa possession. La cour a également in-
terdit à Datalink de faire référence à Equustek ou 
à ses produits sur ses sites Web. Elle lui a ordonné 
d’afficher sur ses sites Web un avis informant les 
clients que Datalink ne distribuait plus les produits 
d’Equustek et dirigeant les clients intéressés par ces 
produits vers le site Web de cette entreprise. De plus, 
Datalink s’est vu ordonner de remettre à Equustek 
la liste des clients qui avaient commandé un produit 
d’Equustek auprès de Datalink.

[6] Le 21 mars 2012, la juge Fenlon a conclu que 
Datalink ne s’était pas dûment conformé à cette  
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and directed it to produce a new customer list and 
make certain changes to the notices on their websites.

[7] Datalink abandoned the proceedings and left 
the jurisdiction without producing any documents 
or complying with any of the orders. Some of Da-
talink’s statements of defence were subsequently 
struck.

[8] On July 26, 2012, Punnett J. granted a Mareva 
injunction freezing Datalink’s worldwide assets, in-
cluding its entire product inventory. He found that 
Datalink had incorporated “a myriad of shell corpo-
rations in different jurisdictions”, continued to sell 
the impugned product, reduced prices to attract more 
customers, and was offering additional services that 
Equustek claimed disclosed more of its trade secrets. 
He concluded that Equustek would suffer irreparable 
harm if the injunction were not granted, and that, on 
the balance of convenience and due to a real risk of 
the dissipation of assets, it was just and equitable to 
grant the injunction against Datalink.

[9] On August 3, 2012, Fenlon J. granted another 
interlocutory injunction prohibiting Datalink from 
dealing with broader classes of intellectual property, 
including “any use of whole categories of documents 
and information that lie at the heart of any business 
of a kind engaged in by both parties”. She noted that 
Equustek’s “earnings ha[d] fallen drastically since 
[Datalink] began [its] impugned activities” and con-
cluded that “the effect of permitting [Datalink] to 
carry on [its] business [would] also cause irreparable 
harm to [Equustek]”.

[10]  On September 26, 2012, Equustek brought 
an application to have Datalink and its principal, 
Morgan Jack, found in contempt. No one appeared 
on behalf of Datalink. Groves J. issued a warrant 
for Morgan Jack’s arrest. It remains outstanding.

ordonnance et lui a ordonné de produire une nou-
velle liste de clients et d’apporter certaines modifica-
tions aux avis affichés sur ses sites Web.

[7] Datalink a abandonné les procédures et a quitté 
la province sans produire les documents et sans se 
conformer aux ordonnances. Certaines défenses de 
Datalink ont par la suite été radiées.

[8] Le 26 juillet 2012, le juge Punnett a accordé 
une injonction Mareva gelant l’actif global de 
Datalink, y compris son inventaire complet de pro-
duits. Il a conclu que Datalink avait incorporé [TRA-

DUCTION] «  une myriade de coquilles vides dans 
différents pays », avait continué de vendre le produit 
en cause et avait réduit les prix pour attirer plus de 
clients, et que ce groupe offrait des services addi-
tionnels qui, selon Equustek, entraînaient la divulga-
tion d’autres secrets commerciaux de son entreprise. 
Il a conclu qu’Equustek subirait un préjudice irré-
parable si l’injonction n’était pas accordée, et que, 
selon la prépondérance des inconvénients et en rai-
son d’un risque réel de dilapidation de l’actif, il était 
juste et équitable qu’une injonction soit prononcée 
contre Datalink.

[9] Le 3 août 2012, la juge Fenlon a décerné une 
autre injonction interlocutoire contre Datalink, 
lui interdisant d’utiliser des catégories plus larges 
d’éléments de propriété intellectuelle, ce qui com-
prenait [TRADUCTION] «  l’utilisation de catégories 
entières de documents et de renseignements qui sont 
au cœur d’activités du type de celles auxquelles se 
livrent les deux parties ». Elle a souligné que les 
gains d’Equustek « ont chuté considérablement de-
puis que [. . .] Datalink [a] commencé à exercer les 
activités contestées », et a conclu que « le fait de 
permettre à [Datalink] d’exercer [ses] activités [cau-
serait] aussi un préjudice irréparable à [Equustek] ».

[10]  Le 26 septembre 2012, Equustek a présenté 
une demande pour faire déclarer coupables d’ou-
trage au tribunal les sociétés Datalink et leur di-
recteur, Morgan Jack. Personne n’a comparu pour 
Datalink. Le juge Groves a délivré un mandat d’ar-
restation contre Morgan Jack, mais celui-ci demeure 
non exécuté.
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[11]  Despite the court orders prohibiting the sale 
of inventory and the use of Equustek’s intellectual 
property, Datalink continues to carry on its business 
from an unknown location, selling its impugned 
product on its websites to customers all over the 
world.

[12]  Not knowing where Datalink or its suppli-
ers were, and finding itself unable to have the web-
sites removed by the websites’ hosting companies, 
Equustek approached Google in September 2012 
and requested that it de-index the Datalink websites. 
Google refused. Equustek then brought court pro-
ceedings seeking an order requiring Google to do so.

[13]  When it was served with the application ma-
terials, Google asked Equustek to obtain a court 
order prohibiting Datalink from carrying on busi-
ness on the Internet. Google told Equustek it would 
comply with such an order by removing specific 
webpages. Pursuant to its internal policy, Google 
only voluntarily de-indexes individual webpages, 
not entire websites. Equustek agreed to try this ap-
proach.

[14]  On December 13, 2012, Equustek appeared 
in court with Google. An injunction was issued by 
Tindale J. ordering Datalink to “cease operating 
or carrying on business through any website”. Be-
tween December 2012 and January 2013, Google 
advised Equustek that it had de-indexed 345 spe-
cific webpages associated with Datalink. It did not, 
however, de-index all of the Datalink websites.

[15]  Equustek soon discovered that de-indexing 
webpages but not entire websites was ineffective 
since Datalink simply moved the objectionable 
content to new pages within its websites, circum-
venting the court orders.

[16]  Google had limited the de-indexing to those 
searches that were conducted on google.ca. Google’s 
search engine operates through dedicated websites 
all over the world. The Internet search services are 

[11]  Malgré les ordonnances judiciaires interdi-
sant la vente de biens figurant dans l’inventaire et 
l’utilisation des éléments de propriété intellectuelle 
d’Equustek, Datalink a continué d’exercer ses ac-
tivités à partir d’un endroit inconnu et a vendu le 
produit en cause sur ses sites Web à des clients par-
tout dans le monde.

[12]  Puisqu’elle ne savait pas où Datalink ou ses 
fournisseurs se trouvaient, et qu’elle était incapable 
de faire retirer les sites Web par les entreprises les 
hébergeant, Equustek s’est adressée à Google en 
septembre 2012 et lui a demandé de délister les sites 
Web de Datalink. Google a refusé. Equustek a en-
suite intenté une action visant à obtenir une ordon-
nance intimant à Google de le faire.

[13]  Lorsqu’elle s’est vu signifier les documents 
relatifs à la demande, Google a demandé à Equustek 
d’obtenir une ordonnance judiciaire interdisant à 
Datalink d’exercer des activités sur Internet. Google 
a dit à Equustek qu’elle se conformerait à une telle 
ordonnance en supprimant des pages Web précises. 
Selon sa politique interne, Google ne déliste volon-
tairement que des pages Web déterminées, et non 
des sites complets. Equustek a accepté d’essayer 
cette approche.

[14]  Le 13 décembre 2012, Equustek a comparu 
devant le tribunal avec Google. Le juge Tindale a 
décerné une injonction intimant à Datalink de [TRA-

DUCTION] « cesser d’exercer des activités sur tout site 
Web ». Entre décembre 2012 et janvier 2013, Google 
a avisé Equustek qu’elle avait délisté 345 pages Web 
précises liées à Datalink. Elle n’a toutefois pas dé-
listé tous les sites Web de Datalink.

[15]  Equustek s’est vite aperçue que le délistage 
de pages Web plutôt que de sites Web au complet 
n’était pas efficace, puisque Datalink avait simple-
ment déplacé le contenu répréhensible vers de nou-
velles pages de ses sites Web, contournant ainsi les 
ordonnances judiciaires.

[16]  Google avait limité le délistage aux recherches 
effectuées sur google.ca. Le moteur de recherche de 
Google fonctionne grâce à des sites Web spécialisés 
partout dans le monde. Les services de recherche sur 
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free, but Google earns money by selling advertising 
space on the webpages that display search results. 
Internet users with Canadian Internet Protocol ad-
dresses are directed to “google.ca” when performing 
online searches. But users can also access different 
Google websites directed at other countries by using 
the specific Uniform Resource Locator, or URL, for 
those sites. That means that someone in Vancouver, 
for example, can access the Google search engine 
as though he or she were in another country simply 
by typing in that country’s Google URL. Potential 
Canadian customers could, as a result, find Data-
link’s websites even if they were blocked on google.
ca. Given that the majority of the sales of Datalink’s 
GW1000 were to purchasers outside of Canada, 
Google’s de-indexing did not have the necessary 
protective effect.

[17]  Equustek therefore sought an interlocutory 
injunction to enjoin Google from displaying any 
part of the Datalink websites on any of its search 
results worldwide. Fenlon J. granted the order (374 
D.L.R. (4th) 537 (B.C.S.C.)). The operative part 
states:

Within 14 days of the date of this order, Google Inc. is to 
cease indexing or referencing in search results on its in-
ternet search engines the [Datalink] websites . . ., includ-
ing all of the subpages and subdirectories of the listed 
websites, until the conclusion of the trial of this action or 
further order of this court. [Emphasis added.]

[18]  Fenlon J. noted that Google controls between 
70-75 percent of the global searches on the Inter-
net and that Datalink’s ability to sell its counterfeit 
product is, in large part, contingent on customers 
being able to locate its websites through the use of 
Google’s search engine. Only by preventing poten-
tial customers from accessing the Datalink websites, 
could Equustek be protected. Otherwise, Datalink 
would be able to continue selling its product online 
and the damages Equustek would suffer would not 
be recoverable at the end of the lawsuit.

Internet sont gratuits, mais Google gagne de l’argent 
en vendant de l’espace publicitaire sur les pages 
Web qui affichent les résultats de recherche. Les uti-
lisateurs d’Internet ayant une adresse de protocole 
Internet canadien sont dirigés vers « google.ca » lors-
qu’ils effectuent une recherche en ligne. Cependant, 
ceux-ci peuvent également avoir accès à différents 
sites Web de Google destinés à d’autres pays en uti-
lisant le localisateur uniforme de ressources ou URL 
spécifique de ces sites. Cela signifie qu’une personne 
à Vancouver, par exemple, peut avoir accès au mo-
teur de recherche de Google comme si elle était 
dans un autre pays simplement en tapant l’URL de 
Google de ce pays. Les clients canadiens potentiels 
pourraient donc trouver les sites Web de Datalink 
même s’ils étaient bloqués sur google.ca. Comme la 
majeure partie des ventes du GW1000 de Datalink 
étaient faites à des acheteurs à l’extérieur du Canada, 
le délistage effectué par Google n’a pas eu l’effet 
protecteur nécessaire.

[17]  Equustek a donc demandé une injonction in-
terlocutoire visant à interdire à Google d’afficher 
toute partie des sites Web de Datalink dans ses ré-
sultats de recherche partout dans le monde. La juge 
Fenlon a accordé l’ordonnance (374 D.L.R. (4th) 
537 (C.S. C.-B.)). Le disposif se lit ainsi :

[TRADUCTION] Dans les 14  jours suivant la date de la 
présente ordonnance, Google Inc. cessera le listage et 
le référencement des sites Web [de Datalink], y compris 
l’ensemble des sous-pages et des sous-répertoires des 
sites Web énumérés, dans les résultats de ses moteurs de 
recherche sur Internet, et ce, jusqu’à l’issue du procès 
relativement à la présente action ou jusqu’à nouvelle or-
donnance de la cour. [Italiques ajoutés.]

[18]  La juge Fenlon a souligné que Google 
contrôle entre 70 et 75 p. 100 des recherches mon-
diales dans Internet, et que la capacité de Datalink 
de vendre son produit contrefait dépend, en grande 
partie, du fait que les clients sont capables de trou-
ver ses sites Web grâce au moteur de recherche de 
Google. Ce n’est qu’en empêchant les clients po-
tentiels d’avoir accès aux sites Web de Datalink 
qu’Equustek pourrait être protégée. Autrement, 
Datalink pourrait continuer de vendre son produit 
en ligne et Equustek ne pourrait pas être indemnisée 
pour le préjudice subi à la fin de la poursuite.
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[19]  Fenlon J. concluded that this irreparable harm 
was being facilitated through Google’s search en-
gine; that Equustek had no alternative but to require 
Google to de-index the websites; that Google would 
not be inconvenienced; and that, for the order to be 
effective, the Datalink websites had to be prevented 
from being displayed on all of Google’s search re-
sults, not just google.ca. As she said:

On the record before me it appears that to be effective, 
even within Canada, Google must block search results on 
all of its websites. Furthermore, [Datalink’s] sales origi-
nate primarily in other countries, so the Court’s process 
cannot be protected unless the injunction ensures that 
searchers from any jurisdiction do not find [Datalink’s] 
websites.1

[20]  The Court of Appeal of British Columbia 
dismissed Google’s appeal (386 D.L.R. (4th) 224). 
Groberman J.A. accepted Fenlon J.’s conclusion 
that she had in personam jurisdiction over Google 
and could therefore make an order with extraterri-
torial effect. He also agreed that courts of inherent 
jurisdiction could grant equitable relief against non-
parties. Since ordering an interlocutory injunction 
against Google was the only practical way to prevent 
Datalink from flouting the court’s several orders, and 
since there were no identifiable countervailing co-
mity or freedom of expression concerns that would 
prevent such an order from being granted, he upheld 
the interlocutory injunction.

[21]  For the following reasons, I agree with 
Fenlon J. and Groberman J.A. that the test for 
granting an interlocutory injunction against Google 
has been met in this case.

Analysis

[22]  The decision to grant an interlocutory in-
junction is a discretionary one and entitled to a high 

1 Paragraph 148.

[19]  La juge Fenlon a conclu que ce préjudice 
irré parable était facilité par le moteur de recherche 
de Google, qu’Equustek n’avait d’autre choix que 
d’exiger que Google déliste les sites Web de Data-
link, que Google ne subirait pas d’inconvénient et 
que, pour que l’ordonnance soit efficace, il fallait 
empêcher que les sites de Datalink soient affichés 
dans tous les résultats de recherche de Google, et 
non seulement dans ceux de google.ca. Comme elle 
l’affirme :

[TRADUCTION] D’après le dossier dont je suis saisie, j’es-
time que, pour être efficace, même à l’intérieur du Ca-
nada, Google doit bloquer les résultats de recherche sur 
tous ses sites Web. De plus, les ventes [de Datalink] ont 
lieu principalement dans d’autres pays, de sorte que le 
processus judiciaire ne peut être protégé que si l’injonc-
tion empêche les personnes qui effectuent des recherches 
à partir de quelques pays que ce soit de trouver les sites 
Web [de Datalink]1.

[20]  La Cour d’appel de la Colombie-Britannique 
a rejeté l’appel interjeté par Google (386 D.L.R. (4th) 
224). Le juge Groberman a souscrit à la conclusion 
de la juge Fenlon selon laquelle elle avait compé-
tence personnelle à l’égard de Google et qu’elle 
pouvait donc rendre une ordonnance ayant des ef-
fets extraterritoriaux. Il a également reconnu que 
les tribunaux investis d’une compétence inhérente 
pouvaient accorder une réparation en equity contre 
des tiers. Puisqu’une injonction interlocutoire contre 
Google était la seule façon possible d’empêcher Da-
talink de faire fi des diverses ordonnances judiciaires, 
et, puisqu’aucune considération identifiable — en 
matière de courtoisie ou de liberté d’expression — 
susceptible de faire contrepoids n’empêchait l’octroi 
d’une telle ordonnance, il a confirmé l’injonction in-
terlocutoire.

[21]  Pour les motifs suivants, je suis d’accord avec 
la juge Fenlon et le juge Groberman pour dire qu’on 
a satisfait au critère applicable à l’octroi d’une in-
jonction interlocutoire contre Google en l’espèce.

Analyse

[22]  La décision d’accorder une injonction in-
terlocutoire est une décision discrétionnaire qui 

1 Paragraphe 148.
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degree of deference (Manitoba (Attorney General) 
v. Metropolitan Stores Ltd., [1987] 1 S.C.R. 110, at 
pp. 155-56). In this case, I see no reason to inter-
fere.

[23]  Injunctions are equitable remedies. “The 
powers of courts with equitable jurisdiction to grant 
injunctions are, subject to any relevant statutory 
restrictions, unlimited” (Ian Spry, The Principles 
of Equitable Remedies (9th ed. 2014), at p. 333). 
Robert Sharpe notes that “[t]he injunction is a flexi-
ble and drastic remedy. Injunctions are not restricted 
to any area of substantive law and are readily en-
forceable through the court’s contempt power” (In-
junctions and Specific Performance (loose-leaf ed.), 
at para. 2.10).

[24]  An interlocutory injunction is normally en-
forceable until trial or some other determination of 
the action. Interlocutory injunctions seek to ensure 
that the subject matter of the litigation will be “pre-
served” so that effective relief will be available when 
the case is ultimately heard on the merits (Jeffrey 
Berryman, The Law of Equitable Remedies (2nd ed. 
2013), at pp. 24-25). Their character as “interlocu-
tory” is not dependent on their duration pending 
trial.

[25]  RJR — MacDonald Inc. v. Canada (Attorney 
General), [1994] 1 S.C.R. 311, sets out a three-part 
test for determining whether a court should exercise 
its discretion to grant an interlocutory injunction: is 
there a serious issue to be tried; would the person 
applying for the injunction suffer irreparable harm 
if the injunction were not granted; and is the bal-
ance of convenience in favour of granting the inter-
locutory injunction or denying it. The fundamental 
question is whether the granting of an injunction is 
just and equitable in all of the circumstances of the 
case. This will necessarily be context-specific.

[26]  Google does not dispute that there is a serious 
claim. Nor does it dispute that Equustek is suffering 
irreparable harm as a result of Datalink’s ongoing 

commande un degré élevé de déférence (Manitoba 
(Procureur général) c. Metropolitan Stores Ltd., 
[1987] 1 R.C.S. 110, p. 155-156). En l’espèce, je ne 
vois aucune raison de modifier cette décision.

[23]  Les injonctions sont des réparations en equity. 
[TRADUCTION] « Les pouvoirs des tribunaux ayant 
compétence en equity pour accorder des injonctions 
sont, sous réserve de toute restriction législative per-
tinente, illimités » (Ian Spry, The Principles of Equi-
table Remedies (9e éd. 2014), p. 333). Robert Sharpe 
souligne que [TRADUCTION] « [l]’injonction est une 
réparation souple et draconienne. Les injonctions ne 
s’appliquent pas uniquement à un domaine de droit 
substantiel et elles peuvent être facilement exécutées 
au moyen du pouvoir judiciaire en matière d’ou-
trage » (Injunctions and Specific Performance (éd. à 
feuilles mobiles), par. 2.10).

[24]  Une injonction interlocutoire est normale-
ment exécutoire jusqu’au procès ou jusqu’à tout 
autre règlement de l’action. De telles injonctions 
visent à «  préserver  » l’objet du litige, de sorte 
qu’une réparation efficace sera possible lorsque 
l’affaire sera finalement jugée au fond (Jeffrey 
Berryman, The Law of Equitable Remedies (2e éd. 
2013), p. 24-25). Leur caractère « interlocutoire » 
ne dépend pas de leur durée dans l’attente du pro-
cès.

[25]  L’arrêt RJR — MacDonald Inc. c. Canada 
(Procureur général), [1994] 1 R.C.S. 311, établit le 
critère à trois volets suivant pour déterminer si un 
tribunal devrait exercer son pouvoir discrétionnaire 
d’octroyer une injonction interlocutoire : existe-t-il 
une question sérieuse à juger, la personne sollicitant 
l’injonction subirait-elle un préjudice irréparable si 
cette mesure n’était pas accordée et la prépondé-
rance des inconvénients favorise-t-elle l’octroi ou 
le refus de l’injonction interlocutoire? Il s’agit es-
sentiellement de savoir si l’octroi d’une injonction 
est juste et équitable eu égard à l’ensemble des cir-
constances de l’affaire. La réponse à cette question 
dépendra nécessairement du contexte.

[26]  Google ne conteste pas le fait qu’il existe 
une demande sérieuse. L’entreprise ne conteste pas 
non plus qu’Equustek subit un préjudice irréparable 
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sale of the GW1000 through the Internet. And it ac-
knowledges, as Fenlon J. found, that it inadvertently 
facilitates the harm through its search engine which 
leads purchasers directly to the Datalink websites.

[27]  Google argues, however, that the injunction 
issued against it is not necessary to prevent that 
irreparable harm, and that it is not effective in so 
doing. Moreover, it argues that as a non-party, it 
should be immune from the injunction. As for the 
balance of convenience, it challenges the propriety 
and necessity of the extraterritorial reach of such an 
order, and raises freedom of expression concerns 
that it says should have tipped the balance against 
granting the order. These arguments go both to 
whether the Supreme Court of British Columbia 
had jurisdiction to grant the injunction and whether, 
if it did, it was just and equitable to do so in this 
case.

[28]  Google’s first argument is, in essence, that 
non-parties cannot be the subject of an interlocu-
tory injunction. With respect, this is contrary to 
the jurisprudence. Not only can injunctive relief be 
ordered against someone who is not a party to the 
underlying lawsuit, the contours of the test are not 
changed. As this Court said in MacMillan Bloedel 
Ltd. v. Simpson, [1996] 2 S.C.R. 1048, injunctions 
may be issued “in all cases in which it appears to 
the court to be just or convenient that the order 
should be made . . . on terms and conditions the 
court thinks just” (para. 15, citing s. 36 of the Law 
and Equity Act, R.S.B.C. 1979, c. 224). MacMillan 
Bloedel involved a logging company seeking to re-
strain protesters from blocking roads. The company 
obtained an interlocutory injunction prohibiting not 
only specifically named individuals, but also “John 
Doe, Jane Doe and Persons Unknown” and “all per-
sons having notice of th[e] Order” from engaging in 
conduct which interfered with its operations at spe-
cific locations (para. 5). In upholding the injunction, 
McLachlin J. noted that

du fait que Datalink continue de vendre le GW1000 
sur Internet. Elle reconnaît aussi, comme l’a conclu 
la juge Fenlon, qu’elle facilite par inadvertance le 
préjudice au moyen de son moteur de recherche, le-
quel dirige les acheteurs directement aux sites Web 
de Datalink.

[27]  Google soutient, toutefois, que l’injonction 
décernée contre elle n’est pas nécessaire pour em-
pêcher ce préjudice irréparable et qu’elle ne consti-
tue pas un moyen efficace d’y parvenir. De plus, elle 
fait valoir qu’en tant que tiers, elle devrait échapper 
à l’injonction. En ce qui a trait à la prépondérance 
des inconvénients, elle conteste l’opportunité et la 
nécessité de la portée extraterritoriale d’une telle 
ordonnance, et soulève des questions relatives à la 
liberté d’expression qui, selon elle, auraient dû faire 
pencher la balance contre l’octroi de l’ordonnance. 
Ces arguments se rapportent à la question de savoir 
si la Cour suprême de la Colombie-Britannique avait 
compétence pour accorder l’injonction et, dans l’af-
firmative, s’il était juste et équitable qu’elle le fasse 
en l’espèce.

[28]  Essentiellement, le premier argument de 
Google veut que les tiers ne puissent faire l’ob-
jet d’une injonction interlocutoire. Soit dit en tout 
respect, cette affirmation est contraire à la juris-
prudence. Non seulement une injonction peut être 
décernée contre un tiers par rapport à l’action sous-
jacente, mais les contours du critère applicable de-
meurent les mêmes. Comme la Cour l’a affirmé dans 
MacMillan Bloedel Ltd. c. Simpson, [1996] 2 R.C.S. 
1048, en citant l’art. 36 de la Law and Equity Act, 
R.S.B.C. 1979, c. 224, les tribunaux peuvent accor-
der des injonctions [TRADUCTION] « dans tous les 
cas où il [leur] paraît juste ou opportun de le faire, 
[. . .] selon les modalités qu’[ils] juge[nt] équitables » 
(par. 15). Cet arrêt mettait en cause une entreprise 
d’exploitation forestière qui cherchait à empêcher 
des manifestants de barrer des chemins. L’entreprise 
a obtenu une injonction interlocutoire interdisant non 
seulement à des personnes nommément désignées, 
mais aussi à [TRADUCTION] « John Doe, Jane Doe et 
autres personnes inconnues » et à « toutes les per-
sonnes ayant connaissance de [l’]ordonnance » de 
faire tout acte nuisant à ses activités dans les lieux 
spécifiés (par. 5). Confirmant l’injonction, la juge 
McLachlin a fait observer ce qui suit :
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 [i]t may be confidently asserted . . . that both English 
and Canadian authorities support the view that non-
parties are bound by injunctions: if non-parties violate 
injunctions, they are subject to conviction and punish-
ment for contempt of court. The courts have jurisdiction 
to grant interim injunctions which all people, on pain of 
contempt, must obey. [Emphasis added; para. 31.]

See also Berryman, at pp.  57-60; Sharpe, at 
paras. 6.260 to 6.265.

[29]  In other words, where a non-party violates a 
court order, there is a principled basis for treating 
the non-party as if it had been bound by the order. 
The non-party’s obligation arises “not because [it] 
is bound by the injunction by being a party to the 
cause, but because [it] is conducting [itself] so as to 
obstruct the course of justice” (MacMillan Bloedel, 
at para. 27, quoting Seaward v. Paterson, [1897] 1 
Ch. 545 (C.A.), at p. 555).

[30]  The pragmatism and necessity of such an ap-
proach was concisely explained by Fenlon J. in the 
case before us when she offered the following ex-
ample:

 . . . a non-party corporation that warehouses and 
ships goods for a defendant manufacturing company 
might be ordered on an interim injunction to freeze the 
defendants’ goods and refrain from shipping them. That 
injunction could affect orders received from customers 
around the world. Could it sensibly be argued that the 
Court could not grant the injunction because it would 
have effects worldwide? The impact of an injunction on 
strangers to the suit or the order itself is a valid consider-
ation in deciding whether to exercise the Court’s jurisdic-
tion to grant an injunction. It does not, however, affect 
the Court’s authority to make such an order.2

[31]  Norwich orders are analogous and can also 
be used to compel non-parties to disclose informa-
tion or documents in their possession required by a 
claimant (Norwich Pharmacal Co. v. Customs and 

2 Paragraph 147.

 Il est [. . .] possible d’affirmer avec confiance que la 
jurisprudence tant anglaise que canadienne appuie le 
point de vue que les injonctions sont opposables aux 
tiers : si des tiers violent une injonction, ils s’exposent 
à une condamnation et à une peine pour outrage au tri-
bunal. Les tribunaux ont compétence pour accorder des 
injonctions provisoires que tous, sous peine de condam-
nation pour outrage, doivent respecter. [Italiques ajoutés; 
par. 31.]

Voir également Berryman, p.  57-60; Sharpe, 
par. 6.260 à 6.265.

[29]  En d’autres mots, lorsqu’un tiers contrevient 
à une ordonnance judiciaire, il existe un fondement 
rationnel au fait de traiter celui-ci comme s’il était 
lié par l’ordonnance. Une obligation incombe au 
tiers, [TRADUCTION] « non pas parce que l’injonc-
tion lui est opposable en tant que partie à l’action, 
mais parce que son acte est une entrave à la jus-
tice » (MacMillan Bloedel, par. 27, citant Seaward 
c. Paterson, [1897] 1 Ch. 545 (C.A.), p. 555).

[30]  La juge Fenlon a, en l’espèce, expliqué de 
manière concise le pragmatisme et la nécessité d’une 
telle approche en donnant l’exemple suivant :

 [TRADUCTION] . . . une entreprise tiers qui entrepose 
et expédie des biens pour une entreprise de fabrication 
défenderesse pourrait se voir imposer une injonction pro-
visoire visant à geler les biens de la défenderesse et à 
lui interdire de les expédier. Une telle injonction pour-
rait avoir une incidence sur les commandes passées par 
des clients partout dans le monde. Peut-on raisonnable-
ment soutenir que la cour ne peut pas accorder l’injonc-
tion parce que celle-ci aurait des effets partout dans le 
monde? L’effet d’une injonction sur des tiers par rap-
port à la poursuite ou à l’ordonnance elle-même est une 
considération dont la cour peut valablement tenir compte 
lorsqu’elle décide si elle exerce sa compétence pour 
accorder une injonction. Elle n’a pas toutefois aucune 
incidence sur le pouvoir de la cour de rendre une telle 
ordonnance2.

[31]  Les ordonnances de type Norwich sont sem-
blables et peuvent également être utilisées pour obli-
ger des tiers à communiquer des renseignements 
ou des documents qu’ils ont en leur possession et 

2 Paragraphe 147.
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Excise Commissioners, [1974] A.C. 133 (H.L.), 
at p. 175). Norwich orders have increasingly been 
used in the online context by plaintiffs who al-
lege that they are being anonymously defamed or 
defrauded and seek orders against Internet service 
providers to disclose the identity of the perpetrator 
(York University v. Bell Canada Enterprises (2009), 
311 D.L.R. (4th) 755 (Ont. S.C.J.)). Norwich dis-
closure may be ordered against non-parties who are 
not themselves guilty of wrongdoing, but who are 
so involved in the wrongful acts of others that they 
facilitate the harm. In Norwich, this was character-
ized as a duty to assist the person wronged (p. 175; 
Cartier International AG v. British Sky Broadcast-
ing Ltd., [2017] 1 All E.R. 700 (C.A.), at para. 53). 
Norwich supplies a principled rationale for grant-
ing injunctions against non-parties who facilitate 
wrongdoing (see Cartier, at paras. 51-55; and War-
ner-Lambert Co. v. Actavis Group PTC EHF, 144 
B.M.L.R. 194 (Ch.)).

[32]  This approach was applied in Cartier, where 
the Court of Appeal of England and Wales held 
that injunctive relief could be awarded against five 
non-party Internet service providers who had not 
engaged in, and were not accused of any wrongful 
act. The Internet service providers were ordered to 
block the ability of their customers to access cer-
tain websites in order to avoid facilitating infringe-
ments of the plaintiff’s trademarks. (See also Jaani 
Riordan, The Liability of Internet Intermediaries 
(2016), at pp. 412 and 498-99.)

[33]  The same logic underlies Mareva injunc-
tions, which can also be issued against non-parties. 
Mareva injunctions are used to freeze assets in order 
to prevent their dissipation pending the conclusion 
of a trial or action (Mareva Compania Naviera S.A. 
v. International Bulkcarriers S.A., [1975] 2 Lloyd’s 
Rep. 509 (C.A.); Aetna Financial Services Ltd. v. 
Feigelman, [1985] 1 S.C.R. 2). A Mareva injunction 
that requires a defendant not to dissipate his or her as-
sets sometimes requires the assistance of a non-party, 
which in turn can result in an injunction against the 
non-party if it is just and equitable to do so (Stephen 
Pitel and Andrew Valentine, “The Evolution of the 

qu’un demandeur exige (Norwich Pharmacal Co. 
c. Customs and Excise Commissioners, [1974] A.C. 
133 (H.L.), p. 175). Ces ordonnances sont de plus 
en plus utilisées dans le contexte numérique par des 
demandeurs qui prétendent être victimes de diffama-
tion ou de fraude anonyme et qui cherchent à obtenir 
des ordonnances contre des fournisseurs de services 
Internet afin d’obliger ceux-ci à divulguer l’identité 
de l’auteur de l’infraction (York University c. Bell 
Canada Enterprises (2009), 311 D.L.R. (4th) 755 
(C.S.J. Ont.)). Une divulgation de type Norwich peut 
être ordonnée contre des tiers qui n’ont eux-mêmes 
commis aucun acte répréhensible, mais qui sont mê-
lés aux actes fautifs d’autres personnes à un point 
tel qu’ils facilitent le préjudice. Ce principe a été dé-
crit dans Norwich comme une obligation d’aider la 
personne lésée (p. 175; Cartier International AG c. 
British Sky Broadcasting Ltd., [2017] 1 All E.R. 700 
(C.A.), par. 53). Norwich fournit une justification ra-
tionnelle au fait d’accorder des injonctions à l’égard 
de tiers qui facilitent l’acte répréhensible (voir Car-
tier, par. 51-55; et Warner-Lambert Co. c. Actavis 
Group PTC EHF, 144 B.M.L.R. 194 (Ch.)).

[32]  Cette approche a été appliquée dans Cartier, 
où la Cour d’appel d’Angleterre et du Pays de Galles 
a conclu qu’une injonction pouvait être décernée 
contre cinq tiers fournisseurs de services Internet qui 
n’avaient pris part à aucun acte fautif et qui n’étaient 
pas accusés de tels actes. Ceux-ci se sont vu or-
donner de bloquer l’accès de leurs clients à certains 
sites Web pour éviter de faciliter la contrefaçon des 
marques de commerce du groupe demandeur. (Voir 
également Jaani Riordan, The Liability of Internet 
Intermediaries (2016), p. 412 et 498-499.)

[33]  La même logique sous-tend les injonctions 
Mareva, lesquelles peuvent également être décernées 
contre des tiers. Ces injonctions sont utilisées pour 
geler l’actif afin d’empêcher sa dilapidation avant la 
conclusion du procès ou de l’action (Mareva Com-
pania Naviera S.A. c. International Bulkcarriers 
S.A., [1975] 2 Lloyd’s Rep. 509 (C.A.); Aetna Finan-
cial Services Ltd. c. Feigelman, [1985] 1 R.C.S. 2). 
Une injonction Mareva qui exige que le défendeur 
ne dilapide pas son actif exige parfois le concours 
d’un tiers, ce qui peut ensuite donner lieu à une in-
jonction contre le tiers si cela est juste et équitable 
(Stephen Pitel et Andrew Valentine, « The Evolution 
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Extra-territorial Mareva Injunction in Canada: Three 
Issues” (2006), 2 J. Priv. Int’l L. 339, at p.  370; 
Vaughan Black and Edward Babin, “Mareva Injunc-
tions in Canada: Territorial Aspects” (1997), 28 Can. 
Bus. L.J. 430, at pp. 452-53; Berryman, at pp. 128-
31). Banks and other financial institutions have, as a 
result, been bound by Mareva injunctions even when 
they are not a party to an underlying action.

[34]  To preserve Equustek’s rights pending the 
outcome of the litigation, Tindale J.’s order of De-
cember 13, 2012 required Datalink to cease carry-
ing on business through the Internet. Google had 
requested and participated in Equustek’s obtaining 
this order, and offered to comply with it voluntarily. 
It is common ground that Datalink was unable to 
carry on business in a commercially viable way un-
less its websites were in Google’s search results. 
In the absence of de-indexing these websites, as 
Fenlon J. specifically found, Google was facilitat-
ing Datalink’s breach of Tindale J.’s order by en-
abling it to continue carrying on business through 
the Internet. By the time Fenlon J. granted the in-
junction against Google, Google was aware that in 
not de-indexing Datalink’s websites, it was facili-
tating Datalink’s ongoing breach of Tindale J.’s or-
der, the purpose of which was to prevent irreparable 
harm to Equustek.

[35]  Much like a Norwich order or a Mareva in-
junction against a non-party, the interlocutory in-
junction in this case flows from the necessity of 
Google’s assistance in order to prevent the facilita-
tion of Datalink’s ability to defy court orders and do 
irreparable harm to Equustek. Without the injunctive 
relief, it was clear that Google would continue to fa-
cilitate that ongoing harm.

[36]  Google’s next argument is the impropriety 
of issuing an interlocutory injunction with extrater-
ritorial effect. But this too contradicts the existing 
jurisprudence.

of the Extra-territorial Mareva Injunction in Can-
ada : Three Issues » (2006), 2 J. Priv. Int’l L. 339, 
p. 370; Vaughan Black et Edward Babin, « Mareva 
Injunctions in Canada : Territorial Aspects » (1997), 
28 Rev. can. dr. comm. 430, p. 452-453; Berryman, 
p. 128-131). Des injonctions Mareva ont donc été 
déclarées opposables à des banques et à d’autres ins-
titutions financières même lorsque celles-ci n’étaient 
pas parties à l’action sous-jacente.

[34]  Pour préserver les droits d’Equustek jusqu’à 
l’issue du litige, le juge Tindale a, dans une or-
donnance rendue le 13 décembre 2012, exigé que 
Datalink cesse d’exercer des activités sur Internet. 
Google avait demandé à Equustek de solliciter cette 
ordonnance, a participé à l’obtention de celle-ci et 
a offert de s’y conformer volontairement. Nul ne 
conteste que Datalink ne pouvait exercer des activi-
tés d’une façon viable sur le plan commercial que 
si ses sites Web figuraient dans les résultats de re-
cherche de Google. Comme l’a expressément conclu 
la juge Fenlon, en ne délistant pas ces sites, Google 
facilitait la violation par Datalink de l’ordonnance 
du juge Tindale, car elle lui permettait de continuer à 
exercer ses activités sur Internet. Au moment où elle 
s’est vu imposer une injonction par la juge Fenlon, 
Google savait qu’en ne délistant pas les sites Web 
de Datalink, elle facilitait la violation continue par 
Datalink de l’ordonnance du juge Tindale, ordon-
nance dont l’objet était d’empêcher qu’Equustek su-
bisse un préjudice irréparable.

[35]  Tout comme une ordonnance Norwich ou une 
injonction Mareva prononcée contre un tiers, l’in-
jonction interlocutoire en l’espèce découle du fait 
que le concours de Google est nécessaire pour ne 
pas faciliter la violation d’ordonnances judiciaires 
par Datalink et causer un préjudice irréparable à 
Equustek. Sans cette injonction, il était clair que 
Google continuerait de faciliter ce préjudice continu.

[36]  L’argument suivant de Google veut que l’oc-
troi d’une injonction interlocutoire ayant des effets 
extraterritoriaux est inapproprié. Cependant, cette 
affirmation contredit également la jurisprudence ac-
tuelle.
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[37]  The British Columbia courts in these pro-
ceedings concluded that because Google carried on 
business in the province through its advertising and 
search operations, this was sufficient to establish the 
existence of in personam and territorial jurisdiction. 
Google does not challenge those findings. It chal-
lenges instead the global reach of the resulting or-
der. Google suggests that if any injunction is to be 
granted, it should be limited to Canada (or google.ca)  
alone.

[38]  When a court has in personam jurisdiction, 
and where it is necessary to ensure the injunction’s 
effectiveness, it can grant an injunction enjoining that 
person’s conduct anywhere in the world. (See Impul-
sora Turistica de Occidente, S.A. de C.V. v. Transat 
Tours Canada Inc., [2007] 1 S.C.R. 867, at para. 6; 
Berryman, at p. 20; Pitel and Valentine, at p. 389; 
Sharpe, at para. 1.1190; Spry, at p. 37.) Mareva in-
junctions have been granted with worldwide effect 
when it was found to be necessary to ensure their ef-
fectiveness. (See Mooney v. Orr (1994), 98 B.C.L.R. 
(2d) 318 (S.C.); Berryman, at pp. 20 and 136; Ba-
banaft International Co. S.A. v. Bassatne, [1990] 1 
Ch. 13 (C.A.); Republic of Haiti v. Duvalier, [1990]  
1 Q.B. 202 (C.A.); Derby & Co. v. Weldon, [1990] 
1 Ch. 48 (C.A.); and Derby & Co. v. Weldon (Nos. 3  
and 4), [1990] 1 Ch. 65 (C.A.); Sharpe, at paras. 1.1190  
to 1.1220.)

[39]  Groberman J.A. pointed to the international 
support for this approach:

 I note that the courts of many other jurisdictions have 
found it necessary, in the context of orders against Inter-
net abuses, to pronounce orders that have international 
effects. Several such cases are cited in the arguments 
of [International Federation of Film Producers Associa-
tions and International Federation of the Phonographic 
Industry], including APC v. Auchan Telecom, 11/60013, 
Judgment (28 November 2013) (Tribunal de Grande In-
stance de Paris); McKeogh v. Doe (Irish High Court, case 
no. 20121254P); Mosley v. Google, 11/07970, Judgment 
(6 November 2013) (Tribunal de Grande Instance de 
Paris); Max Mosley v. Google (see “Case Law, Hamburg 
District Court: Max Mosley v. Google Inc. online: In-
form’s Blog https://inforrm.wordpress.com/2014/02/05/

[37]  Les tribunaux de la Colombie-Britannique 
dans la présente affaire ont conclu que, comme 
Google exploitait une entreprise dans la province au 
moyen d’activités de publicité et de recherche, cela 
était suffisant pour établir l’existence d’une compé-
tence personnelle et territoriale. Google ne conteste 
pas ces conclusions; elle conteste plutôt la portée 
mondiale de l’ordonnance en résultant. Google sug-
gère que, si une injonction est accordée, elle devrait 
se limiter au Canada (ou à google.ca) seulement.

[38]  Lorsqu’un tribunal a une compétence per-
sonnelle et qu’il est nécessaire d’assurer l’effica-
cité de l’injonction, il peut accorder une injonction 
dictant la conduite de la personne visée n’importe 
où dans le monde. (Voir Impulsora Turistica de 
Occidente, S.A. de C.V. c. Transat Tours Canada 
Inc., [2007] 1 R.C.S. 867, par. 6; Berryman, p. 20; 
Pitel et Valentine, p. 389; Sharpe, par. 1.1190; Spry, 
p. 37.) Des injonctions Mareva ayant des effets à 
l’échelle mondiale ont été octroyées lorsque cela a 
été jugé nécessaire pour assurer leur efficacité. (Voir 
Mooney c. Orr (1994), 98 B.C.L.R. (2d) 318 (C.S.); 
Berryman, p. 20 et 136; Babanaft International Co. 
S.A. c. Bassatne, [1990] 1 Ch. 13 (C.A.); Republic of 
Haiti c. Duvalier, [1990] 1 Q.B. 202 (C.A.); Derby 
& Co. c. Weldon, [1990] 1 Ch. 48 (C.A.); Derby 
& Co. c. Weldon (Nos. 3 and 4), [1990] 1 Ch. 65 
(C.A.); Sharpe, par. 1.1190 à 1.1220.)

[39]  Le juge Groberman a souligné l’appui que 
reçoit cette approche à l’échelle internationale :

 [TRADUCTION] Je constate que les tribunaux de bien 
d’autres pays ont jugé nécessaire, dans le contexte d’or-
donnances contre des abus commis sur Internet, de 
prononcer des ordonnances ayant des effets à l’échelle in-
ternationale. Plusieurs affaires de ce type sont citées dans 
les arguments de la [Fédération internationale des associa-
tions de producteurs de films et de la Fédération interna-
tionale de l’industrie phonographique], y compris APC c. 
Auchan Telecom, 11/60013, jugement (28 novembre 2013) 
(Tribunal de grande instance de Paris); McKeogh c. Doe 
(Irish High Court, affaire no  20121254P); Mosley c. 
Google, 11/07970, jugement (6 novembre 2013) (Tribu-
nal de grande instance de Paris); Max Mosley c. Google 
(voir « Case Law, Hamburg District Court: Max Mosley 
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case-law-hamburg-district-court-max-mosley-v-google-
inc-google-go-down-again-this-time-in-hamburg-
dominic-crossley/) and ECJ Google Spain SL, Google 
Inc. v. Agencia Española de Protección de Datos, Mario 
Costeja González, C-131/12 [2014], CURIA.3

[40]  Fenlon J. explained why Equustek’s request 
that the order have worldwide effect was necessary 
as follows:

 The majority of GW1000 sales occur outside Canada. 
Thus, quite apart from the practical problem of endless 
website iterations, the option Google proposes is not 
equivalent to the order now sought which would compel 
Google to remove the [Datalink] websites from all search 
results generated by any of Google’s websites world-
wide. I therefore conclude that [Equustek does] not have 
an out-of-court remedy available to [it].4

.  .  .

 . . . to be effective, even within Canada, Google must 
block search results on all of its websites.5

As a result, to ensure that Google did not facilitate 
Datalink’s breach of court orders whose purposes 
were to prevent irreparable harm to Equustek, she 
concluded that the injunction had to have world-
wide effect.

[41]  I agree. The problem in this case is occurring 
online and globally. The Internet has no borders — 
its natural habitat is global. The only way to ensure 
that the interlocutory injunction attained its objective 
was to have it apply where Google operates — glob-
ally. As Fenlon J. found, the majority of Datalink’s 
sales take place outside Canada. If the injunction 
were restricted to Canada alone or to google.ca, as 
Google suggests it should have been, the remedy 
would be deprived of its intended ability to prevent 

3 Paragraph 95.
4 Paragraph 76.
5 Paragraph 148.

c. Google Inc. en ligne : Inform’s Blog https://inforrm.
wordpress.com/ 2014/02/05/case-law-hamburg-district-
court-max-mosley-v-google-inc-google-go-down-again-
this-time-in-hamburg-dominic-crossley/) et ECJ Google 
Spain SL, Google Inc. c. Agencia Española de Protección 
de Datos, Mario Costeja González, C-131/12 [2014], 
CURIA3.

[40]  La juge Fenlon a expliqué comme suit pour-
quoi il était nécessaire qu’Equustek demande que 
l’ordonnance ait des effets à l’échelle mondiale :

 [TRADUCTION] La majeure partie des ventes du 
GW1000 sont faites à l’extérieur du Canada. En consé-
quence, indépendamment du problème pratique que re-
présentent les innombrables nouvelles versions des sites 
Web, la solution que propose Google n’équivaut pas à 
l’ordonnance que l’on sollicite maintenant et qui obli-
gerait Google à retirer les sites Web de [Datalink] de 
tous les résultats de recherche générés par l’un des sites 
Web de Google à travers le monde. Je conclus donc que 
[Equustek ne] dispose pas d’une réparation extrajudi-
ciaire4.

.  .  .

 . . . pour être efficace, même à l’intérieur du Canada, 
Google doit bloquer les résultats de recherche sur tous 
ses sites Web5.

En conséquence, pour faire en sorte que Google ne 
facilite pas la violation par Datalink d’ordonnances 
judiciaires dont l’objet était d’empêcher qu’Equustek 
subisse un préjudice irréparable, elle a conclu que 
l’injonction devait avoir des effets à l’échelle mon-
diale.

[41]  Je suis d’accord. Le problème en l’espèce se 
pose en ligne et à l’échelle mondiale. L’Internet n’a 
pas de frontières — son habitat naturel est mondial. 
La seule façon de s’assurer que l’injonction interlo-
cutoire atteint son objectif est de la faire appliquer 
là où Google exerce ses activités, c’est-à-dire mon-
dialement. Comme l’a conclu la juge Fenlon, la 
majeure partie des ventes de Datalink a lieu à l’ex-
térieur du Canada. Si l’injonction se limitait au Ca-
nada seulement ou à google.ca, ce qui aurait dû être 

3 Paragraphe 95.
4 Paragraphe 76.
5 Paragraphe 148.
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irreparable harm. Purchasers outside Canada could 
easily continue purchasing from Datalink’s web-
sites, and Canadian purchasers could easily find 
Datalink’s websites even if those websites were de-
indexed on google.ca. Google would still be facili-
tating Datalink’s breach of the court’s order which 
had prohibited it from carrying on business on the 
Internet. There is no equity in ordering an interlocu-
tory injunction which has no realistic prospect of 
preventing irreparable harm.

[42]  The interlocutory injunction in this case is 
necessary to prevent the irreparable harm that flows 
from Datalink carrying on business on the Internet, 
a business which would be commercially impossible 
without Google’s facilitation. The order targets Da-
talink’s websites — the list of which has been up-
dated as Datalink has sought to thwart the injunction 
— and prevents them from being displayed where 
they do the most harm: on Google’s global search 
results.

[43]  Nor does the injunction’s worldwide effect 
tip the balance of convenience in Google’s favour. 
The order does not require that Google take any 
steps around the world, it requires it to take steps 
only where its search engine is controlled. This is 
something Google has acknowledged it can do — 
and does — with relative ease. There is therefore no 
harm to Google which can be placed on its “incon-
venience” scale arising from the global reach of the 
order.

[44]  Google’s argument that a global injunction 
violates international comity because it is possible 
that the order could not have been obtained in a for-
eign jurisdiction, or that to comply with it would 
result in Google violating the laws of that jurisdic-
tion is, with respect, theoretical. As Fenlon J. noted, 
“Google acknowledges that most countries will 

le cas selon Google, la réparation ne pourrait pas 
empêcher comme il se doit le préjudice irréparable. 
Les acheteurs à l’extérieur du Canada pourraient fa-
cilement continuer à acheter des produits sur les sites 
Web de Datalink et les acheteurs canadiens pour-
raient facilement trouver les sites Web de Data link 
même si ceux-ci ont été délistés de google.ca.  
Google faciliterait toujours la violation par Datalink 
de l’ordonnance judiciaire lui interdisant d’exercer 
des activités sur Internet. Une injonction interlocu-
toire n’offrant aucune possibilité réaliste d’empêcher 
le préjudice irréparable ne constitue pas une répara-
tion en equity.

[42]  L’injonction interlocutoire en l’espèce est né-
cessaire pour empêcher le préjudice irréparable qui 
découle du fait que Datalink exploite une entreprise 
sur Internet, ce qui lui serait impossible de faire sur 
le plan commercial sans l’aide de Google. L’ordon-
nance vise les sites Web de Datalink — dont la liste 
a été mise à jour lorsque Datalink a voulu contre-
carrer l’injonction — et interdit que ceux-ci soient 
affichés là où ils sont le plus dommageables, c’est-
à-dire dans les résultats de recherche de Google à 
travers le monde.

[43]  Les effets de l’injonction à l’échelle mondiale 
ne font pas non plus en sorte que la prépondérance 
des inconvénients favorise Google. L’ordonnance 
n’exige pas que Google prenne des mesures partout 
dans le monde; elle oblige l’entreprise à en prendre 
uniquement à l’endroit où son moteur de recherche 
est contrôlé. Google a reconnu que c’est quelque 
chose qu’elle peut faire — et qu’elle fait — assez 
facilement. La portée mondiale de l’ordonnance ne 
cause donc pas à Google un préjudice susceptible de 
faire partie des « inconvénients ».

[44]  L’argument de Google selon lequel une in-
jonction mondiale contrevient au principe de la 
courtoisie internationale parce qu’il est possible 
que l’ordonnance ne puisse pas être accordée dans 
un autre pays ou que Google viole les lois de ce 
pays en se conformant à celle-ci est, en toute défé- 
rence, théorique. Comme l’a souligné la juge Fenlon,  
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likely recognize intellectual property rights and view 
the selling of pirated products as a legal wrong”.6

[45]  And while it is always important to pay re-
spectful attention to freedom of expression concerns, 
particularly when dealing with the core values of 
another country, I do not see freedom of expression 
issues being engaged in any way that tips the bal-
ance of convenience towards Google in this case. As 
Groberman J.A. concluded:

 In the case before us, there is no realistic assertion 
that the judge’s order will offend the sensibilities of any 
other nation. It has not been suggested that the order 
prohibiting the defendants from advertising wares that 
violate the intellectual property rights of the plaintiffs 
offends the core values of any nation. The order made 
against Google is a very limited ancillary order designed 
to ensure that the plaintiffs’ core rights are respected.

 . . . the order in this case is an interlocutory one, and 
one that can be varied by the court. In the unlikely event 
that any jurisdiction finds the order offensive to its core 
values, an application could be made to the court to mod-
ify the order so as to avoid the problem.7

[46]  If Google has evidence that complying with 
such an injunction would require it to violate the 
laws of another jurisdiction, including interfering 
with freedom of expression, it is always free to ap-
ply to the British Columbia courts to vary the in-
terlocutory order accordingly. To date, Google has 
made no such application.

[47]  In the absence of an evidentiary foundation, 
and given Google’s right to seek a rectifying order, 
it hardly seems equitable to deny Equustek the ex-
traterritorial scope it needs to make the remedy ef-
fective, or even to put the onus on it to demonstrate, 
country by country, where such an order is legally 

6 Paragraph 144.
7 Paragraphs 93-94.

[TRADUCTION] «  Google convient que la plupart 
des pays reconnaîtront probablement les droits de 
propriété intellectuelle et considéreront la vente de 
produits piratés comme une transgression du droit 
positif »6.

[45]  Et, bien qu’il soit toujours important d’accor-
der une attention respectueuse aux questions liées à 
la liberté d’expression, en particulier lorsque des va-
leurs fondamentales d’un autre pays sont en cause, 
je ne crois que de telles questions font pencher la ba-
lance en faveur de Google en l’espèce. Comme l’a 
conclu le juge Groberman :

 [TRADUCTION] Dans le cas qui nous occupe, il n’est 
pas réaliste d’affirmer que l’ordonnance rendue par la 
juge heurtera les sensibilités d’une autre nation. Per-
sonne n’a prétendu que l’ordonnance interdisant aux 
défendeurs d’annoncer des marchandises qui contre-
viennent aux droits de propriété intellectuelle des de-
mandeurs porte atteinte aux valeurs fondamentales d’une 
nation. L’ordonnance prononcée contre Google est une 
ordonnance accessoire très limitée visant à assurer le res-
pect des droits fondamentaux des demandeurs.

 . . . l’ordonnance en l’espèce est une ordonnance in-
terlocutoire pouvant être modifiée par un tribunal. Dans 
le cas improbable où un pays jugerait que l’ordonnance 
porte atteinte à ses valeurs fondamentales, une demande 
de modification de l’ordonnance pourrait être présentée 
au tribunal afin d’éviter le problème7.

[46]  Si Google dispose d’éléments de preuve dé-
montrant que, pour se conformer à une telle injonc-
tion, elle doit contrevenir aux lois d’un autre pays, 
et notamment porter atteinte à la liberté d’expres-
sion, elle peut toujours demander aux tribunaux de 
la Colombie-Britannique de modifier l’ordonnance 
interlocutoire en conséquence. Jusqu’à maintenant, 
Google n’a pas présenté une telle demande.

[47]  En l’absence d’un fondement de preuve, et 
compte tenu du droit de Google de demander une 
ordonnance de rectification, il ne semble guère équi-
table de refuser d’accorder à Equustek la portée 
extraterritoriale dont elle a besoin pour rendre la ré-
paration efficace, ou même de lui imposer le fardeau 

6 Paragraphe 144.
7 Paragraphes 93-94.
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permissible. We are dealing with the Internet after 
all, and the balance of convenience test has to take 
full account of its inevitable extraterritorial reach 
when injunctive relief is being sought against an 
entity like Google.

[48]  This is not an order to remove speech that, on 
its face, engages freedom of expression values, it is 
an order to de-index websites that are in violation of 
several court orders. We have not, to date, accepted 
that freedom of expression requires the facilitation 
of the unlawful sale of goods.

[49]  And I have trouble seeing how this interferes 
with what Google refers to as its content neutral 
character. The injunction does not require Google to 
monitor content on the Internet, nor is it a finding 
of any sort of liability against Google for facilitating 
access to the impugned websites. As for the balance 
of convenience, the only obligation the interlocutory 
injunction creates is for Google to de-index the Da-
talink websites. The order is, as Fenlon J. observed, 
“only a slight expansion on the removal of individ-
ual URLs, which Google agreed to do voluntarily”.8 
Even if it could be said that the injunction engages 
freedom of expression issues, this is far outweighed 
by the need to prevent the irreparable harm that 
would result from Google’s facilitating Datalink’s 
breach of court orders.

[50]  Google did not suggest that it would be in-
convenienced in any material way, or would incur 
any significant expense, in de-indexing the Datalink 
websites. It acknowledges, fairly, that it can, and 
often does, exactly what is being asked of it in this 
case, that is, alter search results. It does so to avoid 
generating links to child pornography and websites 
containing “hate speech”. It also complies with no-
tices it receives under the US Digital Millennium 

8 Paragraph 137.

de démontrer où — pays par pays — une telle or-
donnance est légalement autorisée. Après tout, la 
présente affaire porte sur l’Internet et le critère de la 
prépondérance des inconvénients doit tenir pleine-
ment compte de son inévitable portée extraterritoriale 
lorsqu’une injonction est demandée contre une entité 
comme Google.

[48]  L’ordonnance ne vise pas la suppression de 
propos qui, à première vue, font intervenir des va-
leurs liées à la liberté d’expression; elle vise plutôt 
le délistage de sites Web qui contreviennent à plu-
sieurs ordonnances judiciaires. Jusqu’à maintenant, 
nous n’avons pas reconnu que la liberté d’expres-
sion exige qu’on facilite la vente illégale de biens.

[49]  De plus, j’ai de la difficulté à voir comment 
cela compromet ce que Google appelle son caractère 
neutre sur le plan du contenu. L’injonction n’exige 
pas que Google surveille le contenu sur Internet et 
elle ne constitue pas non plus une conclusion se-
lon laquelle Google est responsable de quelque 
façon que ce soit d’avoir facilité l’accès aux sites 
Web en cause. En ce qui a trait à la prépondérance 
des inconvénients, la seule obligation qu’impose à 
Google l’injonction interlocutoire est celle de délis-
ter les sites Web de Datalink. Comme l’a constaté la 
juge Fenlon, l’ordonnance ne prévoit [TRADUCTION] 
« qu’un peu plus que le retrait d’adresses URL don-
nées, ce que Google a accepté de faire volontaire-
ment »8. Même si on pouvait dire que l’injonction 
soulève des questions relatives à la liberté d’expres-
sion, celles-ci sont largement contrebalancées par la 
nécessité d’empêcher le préjudice irréparable qui dé-
coulerait du fait que Google facilite la violation par 
Datalink des ordonnances judiciaires.

[50]  Google n’a pas soutenu qu’elle subirait des 
inconvénients appréciables ou qu’elle engagerait 
des dépenses importantes en délistant les sites Web 
de Datalink. Elle reconnaît, objectivement, qu’elle 
peut faire, et qu’elle fait souvent, exactement ce qui 
lui est demandé en l’espèce, c’est-à-dire modifier 
des résultats de recherche. Elle le fait pour éviter 
de générer des liens vers des sites de pornographie 
juvénile ou renfermant des « propos haineux ». Elle 

8 Paragraphe 137.
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Copyright Act, Pub. L. No. 105-304, 112 Stat. 2680 
(1998), to de-index content from its search results 
that allegedly infringes copyright, and removes web-
sites that are subject to court orders.

[51]  As for the argument that this will turn into a 
permanent injunction, the length of an interlocutory 
injunction does not, by itself, convert its character 
from a temporary to a permanent one. As previously 
noted, the order requires that the injunction be in 
place “until the conclusion of the trial of this action 
or further order of this court”. There is no reason not 
to take this order at face value. Where an interlocu-
tory injunction has been in place for an inordinate 
amount of time, it is always open to a party to apply 
to have it varied or vacated. Google has brought no 
such application.

[52]  Datalink and its representatives have ignored 
all previous court orders made against them, have 
left British Columbia, and continue to operate their 
business from unknown locations outside Canada. 
Equustek has made efforts to locate Datalink with 
limited success. Datalink is only able to survive — 
at the expense of Equustek’s survival — on Google’s 
search engine which directs potential customers to 
its websites. In other words, Google is how Datalink 
has been able to continue harming Equustek in defi-
ance of several court orders.

[53]  This does not make Google liable for this 
harm. It does, however, make Google the determina-
tive player in allowing the harm to occur. On bal-
ance, therefore, since the interlocutory injunction 
is the only effective way to mitigate the harm to 
Equustek pending the resolution of the underlying 
litigation, the only way, in fact, to preserve Equustek 
itself pending the resolution of the underlying litiga-
tion, and since any countervailing harm to Google is 
minimal to non-existent, the interlocutory injunction 
should be upheld.

se conforme aux avis qu’elle reçoit en application 
de la loi américaine intitulée Digital Millennium 
Copyright Act, Pub. L. No. 105-304, 112 Stat. 2680 
(1998) — avis sollicitant le délistage du contenu de 
ses résultats de recherche qui porterait atteinte à des 
droits d’auteur —, et elle retire les sites Web assu-
jettis à des ordonnances judiciaires.

[51]  En ce qui a trait à l’argument selon lequel 
l’injonction deviendra permanente, la durée d’une 
injonction interlocutoire n’a pas, en soi, pour ef-
fet de transformer une injonction provisoire en une 
injonction permanente. Comme il a déjà été men-
tionné, l’ordonnance exige que l’injonction soit en 
vigueur [TRADUCTION] «  jusqu’à l’issue du procès 
relativement à la présente action ou jusqu’à nouvelle 
ordonnance de la cour ». Il n’y a aucune raison de 
mettre en doute cette ordonnance. Lorsqu’une in-
jonction interlocutoire est en vigueur pendant une 
période excessivement longue, les parties peuvent 
toujours demander qu’elle soit modifiée ou annulée. 
Google n’a présenté aucune demande en ce sens.

[52]  Datalink et ses représentants ont fait abs-
traction de toutes les ordonnances judiciaires an-
térieures prononcées contre eux, ont quitté la 
Colombie-Britannique et continuent d’exploiter leur 
entreprise à partir d’endroits inconnus à l’extérieur 
du Canada. Equustek a cherché à localiser Datalink, 
mais avec peu de succès. Datalink ne doit sa survie 
— au détriment de celle d’Equustek — qu’au mo-
teur de recherche de Google, lequel dirige les clients 
potentiels vers ses sites Web. Autrement dit, c’est 
Google qui a permis à Datalink de continuer de cau-
ser un préjudice à Equustek au mépris de plusieurs 
ordonnances judiciaires.

[53]  Google n’est pas pour autant responsable de 
ce préjudice. Toutefois, ces circonstances font en 
sorte que Google a joué un rôle déterminant en l’es-
pèce en permettant au préjudice de se produire. Tout 
bien considéré, puisque l’injonction interlocutoire est 
la seule façon efficace de réduire le préjudice causé 
à Equustek jusqu’à ce que le litige sous-jacent soit 
réglé — la seule façon, en fait, de préserver Equustek 
elle-même jusqu’à ce que le litige sous-jacent soit 
réglé — et puisque le préjudice subi par Google en 
contrepoids est minime, voire inexistant, l’injonction 
interlocutoire devrait donc être confirmée.
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[54]  I would dismiss the appeal with costs in this 
Court and in the Court of Appeal for British Co-
lumbia.

The following are the reasons delivered by

[55]  Côté and Rowe JJ. (dissenting) — Equustek 
Solutions Inc., Robert Angus and Clarma Enter-
prises Inc. (“Equustek”) seek a novel form of equi-
table relief ― an effectively permanent injunction, 
against an innocent third party, that requires court 
supervision, has not been shown to be effective, and 
for which alternative remedies are available. Our 
response calls for judicial restraint. While the court 
had jurisdiction to issue the June 13, 2014 order 
against Google Inc. (“Google Order”) (2014 BCSC 
1063, 374 D.L.R. (4th) 537, per Fenlon J.), in our 
view, it should have refrained from doing so. The au-
thority to grant equitable remedies has always been 
constrained by doctrine and practice. In our view, 
the Google Order slipped too easily from these con-
straints.

[56]  As we will explain, the Google Order is ef-
fectively final redress against a non-party that has 
neither acted unlawfully, nor aided and abetted il-
legal action. The test for interlocutory injunctions 
established in RJR ― MacDonald Inc. v. Canada 
(Attorney General), [1994] 1 S.C.R. 311, does not 
apply to an order that is effectively final, and the 
test for a permanent injunction has not been satis-
fied. The Google Order is mandatory and requires 
court supervision. It has not been shown to be ef-
fective, and there are alternative remedies available 
to Equustek.

I. Judicial Restraint

[57]  The power of a court to grant injunctive relief 
is derived from that of the Chancery courts of En- 
gland (Fourie v. Le Roux, [2007] UKHL 1, [2007] 1 
All E.R. 1087, at para. 30), and has been confirmed 

[54]  Je suis d’avis de rejeter le pourvoi avec dé-
pens devant notre Cour et devant la Cour d’appel de 
la Colombie-Britannique.

Version française des motifs rendus par

[55]  Les juges Côté et Rowe (dissidents) — 
Le groupe intimé, Equustek Solutions Inc., Robert 
Angus et Clarma Enterprises Inc. (« Equustek »), 
sollicite une nouvelle forme de réparation en equity 
― une injonction qui, dans les faits, est permanente, 
contre un tiers innocent, qui requiert la supervision 
du tribunal et dont l’efficacité n’a pas été démontrée, 
et ce, malgré l’existence d’autres recours. Notre ré-
ponse commande la retenue judiciaire. Même si le 
tribunal avait compétence pour prononcer l’ordon-
nance du 13  juin 2014 contre Google Inc. (« or-
donnance visant Google ») (2014 BCSC 1063, 374 
D.L.R. (4th) 537, la juge Fenlon), nous estimons 
qu’il aurait dû s’abstenir de le faire. Le pouvoir d’ac-
corder une réparation en equity a toujours été limité 
par la doctrine et la pratique. À notre avis, l’ordon-
nance visant Google a évité trop facilement ces res-
trictions.

[56]  Comme nous l’expliquerons, l’ordonnance 
visant Google constitue dans les faits une réparation 
finale contre un tiers qui n’a pas agi illégalement, ni 
aidé à la perpétration d’un acte illégal ni encouragé 
celle-ci. Le critère relatif aux injonctions interlocu-
toires établi dans RJR — MacDonald Inc. c. Canada 
(Procureur général), [1994] 1 R.C.S. 311, ne s’ap-
plique pas à une ordonnance qui est en fait finale, et 
il n’a pas été satisfait au critère applicable à l’octroi 
d’une injonction permanente. L’ordonnance visant 
Google est une ordonnance mandatoire nécessitant 
la supervision du tribunal. Il n’a pas été démontré 
qu’elle était efficace et d’autres recours s’offrent à 
Equustek.

I. Retenue judiciaire

[57]  Le pouvoir des tribunaux d’accorder une in-
jonction est issu de celui des Cours de chancellerie 
d’Angleterre (Fourie c. Le Roux, [2007] UKHL 1, 
[2007] 1 All E.R. 1087, par. 30), et il a été confirmé  
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in British Columbia by the Law and Equity Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 253, s. 39(1):

39 (1)  An injunction or an order in the nature of man-
damus may be granted or a receiver or receiver man-
ager appointed by an interlocutory order of the court 
in all cases in which it appears to the court to be just 
or convenient that the order should be made.

[58]  In Fourie, Lord Scott explained that “pro-
vided the court has in personam jurisdiction over 
the person against whom an injunction, whether 
interlocutory or final, is sought, the court has juris-
diction, in the strict sense, to grant it” (para. 30). 
However, simply because a court has the jurisdiction 
to grant an injunction does not mean that it should. 
A court “will not according to its settled practice 
do so except in a certain way and under certain cir-
cumstances” (Lord Scott, at para. 25, quoting from 
Guaranty Trust Co. of New York v. Hannay & Co., 
[1915] 2 K.B. 536, at p. 563; see also Cartier In-
ternational AG v. British Sky Broadcasting Ltd., 
[2014] EWHC 3354 (Ch.), [2015] 1 All E.R. 949, at 
paras. 98-100). Professor Spry comes to similar con-
clusions (I. C. F. Spry, The Principles of Equitable 
Remedies (9th ed. 2014), at p. 333):

 The powers of courts with equitable jurisdiction to 
grant injunctions are, subject to any relevant statutory re-
strictions, unlimited. Injunctions are granted only when 
to do so accords with equitable principles, but this re-
striction involves, not a defect of powers, but an adoption 
of doctrines and practices that change in their application 
from time to time. [Footnote omitted.]

[59]  The importance of appropriately modifying 
judicial restraint to meet the needs of justice was 
summarized by Lord Nicholls in Mercedes Benz 
A.G. v. Leiduck, [1996] 1 A.C. 284 (P.C.), at p. 308: 
“As circumstances in the world change, so must the 
situations in which the courts may properly exer-
cise their jurisdiction to grant injunctions. The ex-
ercise of the jurisdiction must be principled, but the 
criterion is injustice.”

en Colombie-Britannique par le par.  9(1) de la 
loi intitulée Law and Equity Act, R.S.B.C. 1996, 
c. 253 :

[TRADUCTION]

39 (1)  Le tribunal peut, dans tous les cas où il lui paraît 
juste ou opportun de le faire, accorder une injonction 
ou une ordonnance de la nature d’un mandamus, ou 
nommer un séquestre ou un séquestre-gérant par or-
donnance interlocutoire.

[58]  Dans Fourie, lord Scott a expliqué que, [TRA-

DUCTION] « si le tribunal a compétence personnelle 
à l’égard de la personne contre laquelle l’injonction 
— interlocutoire ou permanente — est demandée, 
il a compétence, au sens strict, pour l’accorder » 
(par. 30). Cependant, le seul fait qu’un tribunal ait 
compétence pour accorder une injonction ne signifie 
pas qu’il devrait le faire. Un tribunal « ne le fera, 
selon sa pratique établie, que d’une certaine façon 
et dans certaines circonstances » (lord Scott, par. 25, 
citant Guaranty Trust Co. of New York c. Hannay & 
Co., [1915] 2 K.B. 536, p. 563; voir aussi Cartier 
International AG c. British Sky Broadcasting Ltd., 
[2014] EWHC 3354 (Ch.), [2015] 1 All E.R. 949, 
par. 98-100). Le professeur Spry est arrivé à des 
conclusions semblables (I. C. F. Spry, The Principles 
of Equitable Remedies (9e éd. 2014), p. 333) :

 [TRADUCTION] Les pouvoirs des tribunaux ayant com-
pétence en equity pour décerner des injonctions sont, 
sous réserve de toute restriction législative pertinente, 
illimités. Les injonctions sont prononcées seulement 
lorsque cela est conforme aux principes d’equity; cette 
restriction implique non pas une absence de pouvoirs, 
mais l’adoption de doctrines et de pratiques dont l’ap-
plication diffère de temps à autre. [Note en bas de page 
omise.]

[59]  Lord Nicholls a résumé l’importance d’adap-
ter la retenue judiciaire aux besoins de la justice 
dans Mercedes Benz A.G. c. Leiduck, [1996] 1 A.C. 
284 (C.P.), p. 308 : [TRADUCTION] « Tout comme la 
situation dans le monde évolue, il doit en être de 
même des situations où les tribunaux peuvent exer-
cer à bon droit leur compétence pour accorder des 
injonctions. L’exercice de la compétence doit repo-
ser sur des principes, mais le critère applicable est 
celui de l’injustice. »
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[60]  Changes to “settled practice” must not over-
shoot the mark of avoiding injustice. In our view, 
granting the Google Order requires changes to 
settled practice that are not warranted in this case: 
neither the test for an interlocutory nor a perma-
nent injunction has been met; court supervision is 
required; the order has not been shown to be effec-
tive; and alternative remedies are available.

II. Factors Suggesting Restraint in This Case

A. The Effects of the Google Order Are Final

[61]  In RJR ― MacDonald, this Court set out the 
test for interlocutory injunctions ― a serious ques-
tion to be tried, irreparable harm, and the balance of 
convenience ― but also described an exception (at 
pp. 338-39):

 Two exceptions apply to the general rule that a judge 
should not engage in an extensive review of the merits. 
The first arises when the result of the interlocutory mo-
tion will in effect amount to a final determination of the 
action. This will be the case either when the right which 
the applicant seeks to protect can only be exercised im-
mediately or not at all, or when the result of the applica-
tion will impose such hardship on one party as to remove 
any potential benefit from proceeding to trial. . . .

.  .  .

 The circumstances in which this exception will apply 
are rare. When it does, a more extensive review of the 
merits of the case must be undertaken. Then when the 
second and third stages of the test are considered and ap-
plied the anticipated result on the merits should be borne 
in mind. [Emphasis added.]

[62]  In our view, the Google Order “in effect 
amount[s] to a final determination of the action” 
because it “remove[s] any potential benefit from 
proceeding to trial”. In order to understand this con-
clusion, it is useful to review Equustek’s underlying 
claim. Equustek sought, in its Further Amended No-
tice of Civil Claim against Datalink, damages, decla-
rations, and:

[60]  Les changements à la « pratique établie » ne 
doivent pas aller au-delà de l’objectif d’éviter une 
injustice. À notre avis, accorder l’ordonnance visant 
Google exige des changements à la pratique établie 
qui ne sont pas justifiés en l’espèce : ni le critère ap-
plicable à l’octroi d’une injonction interlocutoire ni 
celui applicable à l’octroi d’une injonction perma-
nente ne sont respectés; la supervision du tribunal 
est requise; il n’a pas été démontré que l’ordonnance 
était efficace; et d’autres recours sont possibles.

II. Facteurs commandant la retenue en l’espèce

A. Les effets de l’ordonnance visant Google sont 
finaux

[61]  Dans RJR — MacDonald, la Cour a établi le 
critère applicable à l’octroi des injonctions inter-
locutoires ― question sérieuse à juger, préjudice 
irréparable et prépondérance des inconvénients ―, 
mais elle a aussi prévu une exception (p. 338-339) :

 Il existe deux exceptions à la règle générale selon la-
quelle un juge ne devrait pas procéder à un examen ap-
profondi sur le fond. La première est le cas où le résultat 
de la demande interlocutoire équivaudra en fait au règle-
ment final de l’action. Ce sera le cas, d’une part, si le 
droit que le requérant cherche à protéger est un droit qui 
ne peut être exercé qu’immédiatement ou pas du tout, ou, 
d’autre part, si le résultat de la demande aura pour effet 
d’imposer à une partie un tel préjudice qu’il n’existe plus 
d’avantage possible à tirer d’un procès. . .

.  .  .

 Les circonstances justifiant l’application de cette ex-
ception sont rares. Lorsqu’elle s’applique, le tribunal 
doit procéder à un examen plus approfondi du fond de 
l’affaire. Puis, au moment de l’application des deuxième 
et troisième étapes de l’analyse, il doit tenir compte des 
résultats prévus quant au fond. [Nous soulignons.]

[62]  À notre avis, l’ordonnance visant Google 
« équivau[t] en fait au règlement final de l’action » 
puisqu’il « n’existe plus d’avantage possible à tirer 
d’un procès ». Pour comprendre cette conclusion, 
il est utile d’examiner la demande sous-jacente 
d’Equustek. Dans son avis de poursuite civile modi-
fié déposé contre Datalink, Equustek a demandé des 
dommages-intérêts, des jugements déclaratoires et :
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A temporary and permanent injunction restraining the 
Defendants from:

a. using the Plaintiffs’ trademarks and free-riding on 
the goodwill of any Equustek products on any web-
site;

b. making statements disparaging or in any way refer-
ring to the Equustek products;

c. distributing the offending manuals and displaying 
images of the Plaintiff’s products on any website; 
and

d. selling the GW1000 line of products which were 
created by the theft of the Plaintiff’s trade secrets;

and obliging them to:

e. immediately disclose all hidden websites;

f. display a page on all websites correcting [their] 
misrepresentations about the source and continuing 
availability of the Equustek products and directing 
customers to Equustek.

In short, Equustek sought injunctions modifying 
the way in which Datalink carries out its website 
business, along with damages and declarations. On 
June 20, 2012, Datalink’s response was struck and 
Equustek was given leave to apply for default judg-
ment. It has not done so. On December 13, 2012, 
Justice Tindale ordered that

[t]he Defendants Morgan Jack, Datalink Technologies 
Gateways Inc. and Datalink Technologies Gateways 
LLC (the “Datalink Defendants”) cease operating or car-
rying on business through any website, including those 
contained in Schedule “A” and all associated pages, 
subpages and subdirectories, and that these Defendants 
immediately take down all such websites, until further 
order of this court. [“December 2012 Order”]

The December 2012 Order gives Equustek more 
than the injunctive relief it sought in its originating 
claim. Rather than simply ordering the modification 
of Datalink websites, the December 2012 Order re-
quires the ceasing of website business altogether. 
In our view, little incentive remains for Equustek 

[TRADUCTION] Une injonction provisoire et permanente 
interdisant aux défendeurs les actes suivants :

a. utiliser les marques de commerce des demandeurs et 
bénéficier sans contrepartie de l’achalandage attaché 
aux produits d’Equustek sur tout site Web;

b. faire des déclarations dépréciant les produits 
d’Equustek ou renvoyant de quelque façon que ce 
soit à ceux-ci;

c. distribuer les manuels en cause et afficher des 
images des produits des demandeurs sur tout site 
Web; et

d. vendre la gamme de produits GW1000 créés par 
suite du vol des secrets commerciaux des deman-
deurs;

et leur imposant les obligations suivantes :

e. divulguer immédiatement tous les sites Web cachés; 
et

f. afficher une page sur tous les sites Web corrigeant 
[leurs] déclarations inexactes concernant la source 
et la disponibilité continue des produits d’Equustek 
et qui dirige les clients vers Equustek.

En résumé, Equustek a demandé des injonctions 
modifiant la façon dont Datalink exerce ses activités 
de sites Web, ainsi que des dommages-intérêts et des 
jugements déclaratoires. Le 20 juin 2012, la réponse 
de Datalink a été radiée et Equustek a été autorisée à 
solliciter un jugement par défaut, mais elle ne l’a pas 
fait. Le 13 décembre 2012, le juge Tindale a ordonné 
que

[TRADUCTION] [l]es défendeurs Morgan Jack, Datalink 
Technologies Gateways Inc. et Datalink Technologies 
Gateways LLC (les « défendeurs Datalink ») cessent 
d’exercer des activités par l’entremise de tout site Web, y 
compris ceux mentionnés à l’annexe « A » ainsi que l’en-
semble des pages, des sous-pages et des sous-répertoires 
connexes, et ferment immédiatement tous ces sites, 
jusqu’à ce que la cour rende une nouvelle ordonnance. 
[« ordonnance de décembre 2012 »]

L’ordonnance de décembre 2012 accorde à Equustek 
plus que l’injonction qu’elle sollicitait dans sa de-
mande initiale. Plutôt que de simplement exiger la 
modification des sites Web de Datalink, cette ordon-
nance prévoit la cessation complète de ses activités 
au moyen de tout site Web. À notre avis, Equustek 
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to return to court to seek a lesser injunctive rem-
edy. This is evidenced by Equustek’s choice to not 
seek default judgment during the roughly five years 
which have passed since it was given leave to do so.

[63]  As for the Google Order, it provides Equustek 
with an additional remedy, beyond the December 
2012 Order and beyond what was sought in its origi-
nal claim. In our view, granting of the Google Order 
further erodes any remaining incentive for Equustek 
to proceed with the underlying action. The effects of 
the Google Order are final in nature. Respectfully, 
the pending litigation assumed by our colleague 
Abella J. is a fiction. The Google Order, while in-
terlocutory in form, is final in effect. Thus, it gives 
Equustek more relief than it sought.

[64]  Procedurally, Equustek requested an inter-
locutory order in the course of its litigation with 
Datalink. While Equustek’s action against Datalink 
could technically endure indefinitely (P. G. Fraser, J. 
W. Horn and S. A. Griffin, The Conduct of Civil Lit-
igation in British Columbia (2nd ed. (loose-leaf)), 
at § 14.1) ― and thus the interlocutory status of 
the injunction could technically endure indefinitely 
― it does not follow that the Google Order should 
be considered interlocutory. Courts of equity look 
to substance over form, because “a dogged devo-
tion to form has often resulted in injustice” (John 
Deere Ltd. v. Firdale Farms Ltd. (1987), 45 D.L.R. 
(4th) 641 (Man. C.A.), at p.  645). In Parkin v. 
Thorold (1852), 16 Beav. 59, 51 E.R. 698, at p. 701, 
Lord Romilly explained it thus:

. . . Courts of Equity make a distinction in all cases be-
tween that which is matter of substance and that which is 
matter of form; and if [they do] find that by insisting on 
the form, the substance will be defeated, [they hold] it to 
be inequitable to allow a person to insist on such form, 
and thereby defeat the substance.

n’a guère avantage à retourner devant le tribunal 
pour obtenir une injonction moins sévère, comme en 
témoigne le choix d’Equustek de ne pas demander 
de jugement par défaut pendant la période d’environ 
cinq ans qui s’est écoulée depuis qu’elle a obtenu 
l’autorisation de ce faire.

[63]  En ce qui a trait à l’ordonnance visant Google, 
elle accorde une réparation additionnelle à Equustek, 
réparation allant au-delà de l’ordonnance de dé-
cembre 2012 et de ce qu’elle réclamait dans sa de-
mande initiale. À notre avis, le fait d’accorder cette 
ordonnance érode davantage toute motivation que 
pourrait encore avoir Equustek à donner suite à l’ac-
tion sous-jacente. Les effets de l’ordonnance visant 
Google sont de nature finale. Avec égards, le litige 
pendant que prend pour acquis notre collègue la juge 
Abella est une fiction. Bien que de forme interlocu-
toire, l’ordonnance visant Google a un effet final. En 
conséquence, elle accorde à Equustek une réparation 
supérieure à celle qu’elle demandait.

[64]  Sur le plan procédural, Equustek a demandé 
une ordonnance interlocutoire dans le cadre du litige 
l’opposant à Datalink. Même si l’action d’Equustek 
contre Datalink pourrait théoriquement durer indé-
finiment (P. G. Fraser, J. W. Horn et S. A. Griffin, 
The Conduct of Civil Litigation in British Colum-
bia (2e éd. (feuilles mobiles)), § 14.1) — et que la 
nature interlocutoire de l’injonction pourrait donc 
théoriquement durer indéfiniment —, il ne s’ensuit 
pas que l’ordonnance visant Google devrait être 
considérée comme une ordonnance interlocutoire. 
Les tribunaux d’equity privilégient l’examen du 
fond plutôt que de la forme, parce que [TRADUCTION] 
« un attachement inébranlable à la forme a souvent 
entraîné une injustice » (John Deere Ltd. c. Firdale 
Farms Ltd. (1987), 45 D.L.R. (4th) 641 (C.A. Man.), 
p. 645). Dans Parkin c. Thorold (1852), 16 Beav. 59, 
51 E.R. 698, p. 701, lord Romilly a expliqué cela de 
la façon suivante :

[TRADUCTION] . . . Les tribunaux d’equity font dans tous 
les cas une distinction entre une question de fond et une 
question de forme, et, s’ils concluent que le fait d’insister 
sur une question de forme ira à l’encontre du fond, ils 
jugeront inéquitable de permettre à une personne d’in-
sister sur une telle question et d’aller ainsi à l’encontre 
du fond.
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In our view, the substance of the Google Order 
amounts to a final remedy. As such, it provides 
Equustek with more equitable relief than it sought 
against Datalink, and amounts to final resolution via 
Google. It is, in effect, a permanent injunction.

[65]  Following RJR ― MacDonald (at pp. 338-
39), an extensive review of the merits is therefore 
required at the first stage of the analysis (Schooff 
v. British Columbia (Medical Services Commis-
sion), 2010 BCCA 396, 323 D.L.R. (4th) 680, at 
paras. 26-27). Yet this was not done. When Justice 
Fenlon considered Equustek’s application for an 
interim injunction enjoining Google to cease in-
dexing or referencing Datalink’s websites, she did 
not conduct an extensive review of the merits. She 
did however note that Equustek had raised an argu-
able case, and that Datalink was presumed to have 
admitted the allegations when its defenses were 
struck (para. 151). The rule is not immutable that 
if a statement of defense is struck, the defendant is 
deemed to have admitted the allegations contained 
in the statement of claim. While the facts relating 
to Datalink’s liability are deemed to be admitted, 
the court can still exercise its discretion in assess-
ing Equustek’s claims (McIsaac v. Healthy Body 
Services Inc., 2009 BCSC 1716, at paras. 42 and 44 
(CanLII); Plouffe v. Roy, 2007 CanLII 37693 (Ont. 
S.C.J.), at para.  53; Spiller v. Brown (1973), 43 
D.L.R. (3d) 140 (Alta. S.C. (App. Div.)), at p. 143). 
Equustek has avoided such an assessment. Thus, an 
extensive review of the merits was not carried out.

[66]  The Google Order also does not meet the 
test for a permanent injunction. To obtain a perma-
nent injunction, a party is required to establish: (1) 
its legal rights; (2) that damages are an inadequate 
remedy; and (3) that there is no impediment to the 
court’s discretion to grant an injunction (1711811 
Ontario Ltd. v. Buckley Insurance Brokers Ltd., 2014 
ONCA 125, 371 D.L.R. (4th) 643, at paras. 74-80; 
Spry, at pp. 395 and 407-8). Equustek has shown the 
inadequacy of damages (damages are ascertainable 
but unlikely to be recovered, and the wrong is con-
tinuing). However, in our view, it is unclear whether 

Nous sommes d’avis que la substance de l’ordon-
nance visant Google équivaut à une réparation fi-
nale. Cette ordonnance fournit donc à Equustek 
une réparation en equity supérieure à celle sollici-
tée contre Datalink et équivaut au règlement final de 
l’action par l’entremise de Google. Il s’agit, dans les 
faits, d’une injonction permanente.

[65]  Selon l’arrêt RJR — MacDonald (p.  338-
339), il faut, à la première étape de l’analyse, pro-
céder à un examen approfondi sur le fond (Schooff 
c. British Columbia (Medical Services Commission), 
2010 BCCA 396, 323 D.L.R. (4th) 680, par. 26-27). 
Cependant, cela n’a pas été fait. Lorsque la juge 
Fenlon s’est penchée sur la demande d’injonction 
interlocutoire présentée par Equustek dans le but 
d’obliger Google à cesser le listage ou le référence-
ment des sites Web de Datalink, elle n’a pas effectué 
un tel examen. Elle a toutefois souligné qu’Equustek 
avait présenté une cause défendable et que Datalink 
était présumée avoir admis les allégations lorsque 
ses moyens de défense avaient été radiés (par. 151). 
La règle selon laquelle le défendeur est réputé avoir 
admis les allégations contenues dans la déclaration 
lorsque sa défense est radiée n’est pas immuable. 
Bien que les faits relatifs à la responsabilité de 
Datalink soient réputés avoir été admis, le tribunal 
peut toujours exercer son pouvoir discrétionnaire 
lorsqu’il évalue les allégations d’Equustek (McIsaac 
c. Healthy Body Services Inc., 2009 BCSC 1716, 
par. 42 et 44 (CanLII); Plouffe c. Roy, 2007 CanLII 
37693 (C.S.J. Ont.), par. 53; Spiller c. Brown (1973), 
43 D.L.R. (3d) 140 (C.S. Alb. (Div. app.)), p. 143). 
Equustek a évité une telle évaluation. Un examen 
approfondi sur le fond n’a donc pas eu lieu.

[66]  De plus, l’ordonnance visant Google ne sa-
tisfait pas au critère applicable à l’octroi d’une 
injonction permanente. Pour obtenir une telle in-
jonction, une partie doit établir que : (1) des droits 
lui sont reconnus, (2) des dommages-intérêts ne 
constituent pas une réparation adéquate et (3) rien 
n’empêche le tribunal d’exercer son pouvoir discré-
tionnaire d’accorder une injonction (1711811 On-
tario Ltd. c. Buckley Insurance Brokers Ltd., 2014 
ONCA 125, 371 D.L.R. (4th) 643, par. 74-80; Spry, 
p. 395 et 407-408). Equustek a démontré le carac-
tère inadéquat des dommages-intérêts (le montant 
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the first element of the test has been met. Equustek’s 
claims were supported by a good prima facie case, 
but it was not established that Datalink designed and 
sold counterfeit versions of its product, or that this 
resulted in trademark infringement and unlawful ap-
propriation of trade secrets.

[67]  In any case, the discretionary factors affect-
ing the grant of an injunction strongly favour judi-
cial restraint. As we will outline below, the Google 
Order enjoins a non-party, yet Google has not aided 
or abetted Datalink’s wrongdoing; it holds no as-
sets of Equustek’s, and has no information relevant 
to the underlying proceedings. The Google Order is 
mandatory and requires court supervision. It has not 
been shown to be effective, and Equustek has alter-
native remedies.

B. Google Is a Non-Party

[68]  A court order does not “technically” bind 
non-parties, but “anyone who disobeys the order 
or interferes with its purpose may be found to have 
obstructed the course of justice and hence be found 
guilty of contempt of court” (MacMillan Bloedel 
Ltd. v. Simpson, [1996] 2 S.C.R. 1048, at paras. 23 
and 27). In MacMillan Bloedel, the injunction pro-
hibiting named individuals from blocking a logging 
road also caused non-parties to face contempt pro-
ceedings for doing the act prohibited by the injunc-
tion.

[69]  The instant case is not one where a non-
party with knowledge of a court order deliberately 
disobeyed it and thereby deprecated the court’s au-
thority. Google did not carry out the act prohibited 
by the December 2012 Order. The act prohibited 
by the December 2012 Order is Datalink “carrying 
on business through any website”. That act occurs 

de ceux-ci est déterminable, mais a peu de chances 
d’être recouvré, et l’acte répréhensible se poursuit). 
Cependant, à notre avis, on ne sait pas avec certi-
tude si le premier élément du test est respecté. Les 
allégations d’Equustek reposaient sur une preuve à 
première vue valable, mais il n’a pas été établi que 
Datalink a conçu et vendu des versions contrefaites 
de son produit ou que cela a causé une contrefaçon 
de marque de commerce et une appropriation illé-
gale de secrets commerciaux.

[67]  Quoi qu’il en soit, les facteurs à prendre en 
considération dans l’exercice du pouvoir discré-
tionnaire d’accorder ou non une injonction militent 
fortement en faveur de la retenue judiciaire. Comme 
nous l’indiquerons plus loin, l’ordonnance visant 
Google oblige un tiers à faire quelque chose; pour-
tant, Google n’a pas aidé ni encouragé Datalink à 
commettre l’acte répréhensible en cause, ne détient 
aucun élément d’actif d’Equustek et ne dispose 
d’aucun renseignement pertinent à l’égard de la pro-
cédure sous-jacente. L’ordonnance visant Google est 
une ordonnance mandatoire nécessitant la supervi-
sion du tribunal. Son efficacité n’a pas été démon-
trée et d’autres recours s’offrent à Equustek.

B. Google est un tiers

[68]  Une ordonnance judiciaire n’est pas, « stricte-
ment parlant », opposable aux tiers, mais « quiconque 
enfreint l’ordonnance ou en gêne l’application peut 
se voir reprocher une entrave à la justice et donc se 
rendre coupable d’outrage au tribunal » (MacMillan 
Bloedel Ltd. c. Simpson, [1996] 2 R.C.S. 1048, 
par. 23 et 27). Dans l’arrêt MacMillan Bloedel, l’in-
jonction qui interdisait à des personnes nommément 
désignées de bloquer un chemin d’exploitation a éga-
lement entraîné l’introduction de procédures pour ou-
trage contre des tiers du fait que ceux-ci avaient posé 
l’acte que l’injonction interdisait.

[69]  Il ne s’agit pas en l’espèce d’un cas où un 
tiers ayant connaissance d’une ordonnance judi-
ciaire y a délibérément désobéi, faisant ainsi fi de 
l’autorité du tribunal. Google n’a pas posé l’acte 
prohibé par l’ordonnance de décembre 2012. Cette 
dernière interdit à Datalink [TRADUCTION] « d’exer-
cer des activités par l’entremise de tout site Web ». 
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whenever Datalink launches websites to carry out 
business ― not when other parties, such as Google, 
make it known that such websites exist.

[70]  There is no doubt that non-parties also risk 
contempt proceedings by aiding and abetting the 
doing of a prohibited act (Seaward v. Paterson, 
[1897] 1 Ch. 545 (C.A.); D. Bean, A. Burns and I. 
Parry, Injunctions (11th ed. 2012), at para. 9-08). 
Lord Denning said in Acrow (Automation) Ltd. v. 
Rex Chainbelt Inc., [1971] 1 W.L.R. 1676 (C.A.), at 
p. 1682:

It has long been held that the court has jurisdiction to 
commit for contempt a person, not a party to the action, 
who, knowing of an injunction, aids and abets the defen-
dant in breaking it. The reason is that by aiding and abet-
ting the defendant, he is obstructing the course of justice.

[71]  In our view, Google did not aid or abet the 
doing of the prohibited act. Equustek alleged that 
Google’s search engine was facilitating Datalink’s 
ongoing breach by leading customers to Datalink 
websites (Fenlon J.’s reasons, at para. 10). However, 
the December 2012 Order was to cease carrying 
on business through any website. That Order was 
breached as soon as Datalink established a website 
to conduct its business, regardless of how visible 
that website might be through Google searches. If 
Equustek’s argument were accepted, the scope of 
“aids and abets” would, in our view, become over-
broad. It might include the companies supplying 
Datalink with the material to produce the derivative 
products, the companies delivering the products, 
or as Google argued in its factum, it might also in-
clude the local power company that delivers power 
to Datalink’s physical address. Critically, Data-
link breached the December 2012 Order simply by 
launching websites to carry out business, regardless 
of whether Google searches ever reveal the websites.

Datalink pose un tel acte chaque fois qu’elle met en 
service des sites Web pour exercer ses activités ― 
et non lorsque d’autres parties, comme Google, font 
connaître l’existence de ces sites.

[70]  Il n’y a aucun doute que des tiers risquent 
aussi de faire l’objet de procédures pour outrage 
s’ils aident à la perpétration de l’acte prohibé ou 
encouragent celle-ci (Seaward c. Paterson, [1897] 
1 Ch. 545 (C.A.); D. Bean, A. Burns et I. Parry, In-
junctions (11e éd. 2012), par. 9-08). Lord Denning 
a affirmé ce qui suit dans Acrow (Automation) Ltd. 
c. Rex Chainbelt Inc., [1971] 1 W.L.R. 1676 (C.A.), 
p. 1682 :

[TRADUCTION] Il est établi depuis longtemps que le 
tribunal a le pouvoir de condamner pour outrage une 
personne qui n’est pas partie à l’action et qui, sachant 
qu’une injonction existe, aide et encourage le défendeur 
à y contrevenir. La raison est qu’en aidant et en encoura-
geant le défendeur, cette personne entrave le cours de la 
justice.

[71]  À notre avis, Google n’a pas aidé à la per-
pétration de l’acte prohibé ni encouragé celle-ci. 
Equustek a soutenu qu’en dirigeant les clients vers 
les sites Web de Datalink, le moteur de recherche 
de Google facilitait la perpétration continue par 
Datalink de la violation reprochée (motifs de la 
juge Fenlon, par. 10). Cependant, l’ordonnance de 
décembre 2012 visait la cessation des activités par 
l’entremise de tout site Web. Il y a eu manquement à 
cette ordonnance dès que Datalink a créé un site Web 
pour exercer ses activités, peu importe à quel point 
ce site était visible lors de recherches sur Google. Si 
l’argument d’Equustek était retenu, la portée de l’ex-
pression « aide et encourage » deviendrait, à notre 
avis, excessive. Elle pourrait permettre d’inclure les 
entreprises qui fournissent à Datalink les matériaux 
nécessaires à la production des produits dérivés, 
celles qui livrent les produits ou, comme Google 
l’a fait valoir dans son mémoire, l’entreprise locale 
d’électricité qui fournit de l’électricité à l’adresse 
physique de Datalink. Fait crucial, Datalink a contre-
venu à l’ordonnance de décembre 2012 simplement 
en mettant en service des sites Web pour exercer ses 
activités, peu importe si les recherches sur Google 
révélaient ceux-ci.
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[72]  We agree with our colleague Justice Abella 
that Mareva injunctions and Norwich orders can op-
erate against non-parties. However, we respectfully 
disagree that the Google Order is similar in nature 
to those remedies. Mareva injunctions are granted to 
freeze assets until the completion of a trial ― they 
do not enforce a plaintiff’s substantive rights (Mer-
cedes Benz, at p. 302). In contrast, the Google Order 
enforces Equustek’s asserted intellectual property 
rights by seeking to minimize harm to those rights. 
It does not freeze Datalink’s assets (and, in fact, may 
erode those assets).

[73]  Norwich orders are made to compel informa-
tion from third parties. In Norwich Pharmacal Co. 
v. Customs and Excise Commissioners, [1974] A.C. 
133 (H.L.), at p. 175, Lord Reid identified

a very reasonable principle that if through no fault of his 
own a person gets mixed up in the tortious acts of oth-
ers so as to facilitate their wrong-doing he may incur no 
personal liability but he comes under a duty to assist the 
person who has been wronged by giving him full infor-
mation and disclosing the identity of the wrongdoers.

Lord Reid found that “without certain action on 
[Customs’] part the infringements could never have 
been committed” (p. 174). In spite of this finding, 
the court did not require Customs to take specific 
action to prevent importers from infringing the pat-
ent of Norwich Pharmacal; rather the court issued 
a limited order compelling Customs to disclose the 
names of importers. In Cartier, the court analogized 
from Norwich to support an injunction requiring In-
ternet service providers (“ISPs”) to block access to 
trademark-infringing websites because “it is via the 
ISPs’ services” that customers view and purchase 
the infringing material (para. 155). That injunction 
did not extend to parties merely assisting in finding 
the websites.

[72]  Nous convenons avec notre collègue la juge 
Abella que les injonctions Mareva et les ordon-
nances de type Norwich sont opposables aux tiers. 
Cependant, avec égards, nous croyons que l’ordon-
nance visant Google n’est pas de nature semblable 
à ces réparations. Les injonctions Mareva visent 
à geler des actifs jusqu’à la fin du procès, et non 
pas à assurer le respect des droits substantiels du 
demandeur (Mercedes Benz, p. 302). En revanche, 
l’ordonnance visant Google assure le respect des 
droits de propriété intellectuelle revendiqués par 
Equustek en cherchant à réduire au minimum l’at-
teinte à ces droits. Elle ne gèle pas certains actifs de 
Datalink (et, en réalité, elle pourrait les amoindrir).

[73]  Les ordonnances de type Norwich visent à 
obliger des tiers à fournir des renseignements. Dans 
Norwich Pharmacal Co. c. Customs and Excise 
Commissioners, [1974] A.C. 133 (H.L.), p. 175, 
lord Reid a fait ressortir

[TRADUCTION] un principe très raisonnable voulant que 
si, sans que ce soit sa faute, une personne est mêlée aux 
actes délictueux d’autres personnes de manière à faciliter 
l’acte répréhensible qui leur est reproché, elle n’engage 
peut-être pas sa responsabilité personnelle, mais elle est 
tenue d’aider la personne lésée en lui donnant des rensei-
gnements complets et en lui révélant l’identité des mal-
faiteurs.

Lord Reid a conclu que [TRADUCTION] « si les [au-
torités douanières] n’avaient pas accompli certains 
actes, une partie des violations n’aurait jamais pu 
être commise » (p. 174). Malgré cette conclusion, 
la cour n’a pas exigé que les autorités douanières 
prennent des mesures précises pour empêcher les 
importateurs de contrefaire le brevet de Norwich 
Pharmacal; la cour a plutôt rendu une ordonnance 
limitée obligeant les autorités douanières à révéler 
les noms des importateurs. Dans Cartier, la cour a 
établi une analogie avec l’affaire Norwich pour jus-
tifier une injonction intimant à des fournisseurs de 
services Internet (« FSI ») de bloquer l’accès à des 
sites Web contrefaisant des marques de commerce 
parce que [TRADUCTION] « c’est par l’entremise des 
services des FSI » que les clients voient et achètent 
les produits contrefaits (par. 155). Cette injonction ne 
s’appliquait pas aux parties qui ne faisaient qu’aider 
à localiser les sites Web.
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[74]  In the case at bar, we are of the view that 
Google does not play a role in Datalink’s breach of 
the December 2012 Order. Whether or not the De-
cember 2012 Order is violated does not hinge on 
the degree of success of the prohibited website busi-
ness. Rather, the December 2012 Order is violated 
merely by Datalink conducting business through a 
website, regardless of the visibility of that website 
or the number of customers that visit the website. 
Thus Google does not play a role analogous to Cus-
toms in Norwich nor the ISPs in Cartier. And unlike 
the order in Norwich, the Google Order compels 
positive action aimed at the illegal activity rather 
than simply requiring the provision of information 
to the court.

C. The Google Order Is Mandatory

[75]  While the distinction between mandatory 
and prohibitive injunctions has been questioned (see 
National Commercial Bank of Jamaica Ltd. v. Olint 
Corp., [2009] 1 W.L.R. 1405 (P.C.), at para. 20), 
courts have rightly, in our view, proceeded cau-
tiously where an injunction requires the defendant to 
incur additional expenses to take positive steps (Red-
land Bricks Ltd. v. Morris, [1970] A.C. 652 (H.L.), 
at pp. 665-66; J. Berryman, The Law of Equitable 
Remedies (2nd ed. 2013), at pp. 199-200). Also rel-
evant to the decision of whether to grant a manda-
tory injunction is whether it might require continued 
supervision by the courts, especially where the terms 
of the order cannot be precisely drawn and where 
it may result in wasteful litigation over compliance 
(Co-operative Insurance Society Ltd. v. Argyll Stores 
(Holdings) Ltd., [1998] A.C. 1 (H.L.)).

[76]  The Google Order requires ongoing modifi-
cation and supervision because Datalink is launch-
ing new websites to replace de-listed ones. In 
fact, the Google Order has been amended at least 
seven times to capture Datalink’s new sites (orders 

[74]  En l’espèce, nous sommes d’avis que Google 
ne joue aucun rôle dans la violation par Datalink de 
l’ordonnance de décembre 2012. La question de sa-
voir s’il y a violation de l’ordonnance de décembre 
2012 ne dépend pas du degré de succès des activités 
prohibées exercées par l’entremise de sites Web. Il 
y a manquement à cette ordonnance du simple fait 
que Datalink exerce des activités par l’entremise 
d’un site Web, peu importe la visibilité de ce site 
ou le nombre de clients qui le visitent. En consé-
quence, Google ne joue pas un rôle analogue à ce-
lui des autorités douanières dans Norwich ni à celui 
des FSI dans Cartier. Et, contrairement à l’ordon-
nance prononcée dans Norwich, l’ordonnance vi-
sant Google requiert la prise de mesures concrètes 
à l’égard de l’activité illégale plutôt que de simple-
ment exiger que des renseignements soient fournis 
au tribunal.

C. L’ordonnance visant Google est une ordon-
nance mandatoire

[75]  Bien que la distinction entre les injonctions 
mandatoires et les injonctions prohibitives ait été 
mise en doute (voir National Commercial Bank of 
Jamaica Ltd. c. Olint Corp., [2009] 1 W.L.R. 1405 
(C.P.), par. 20), les tribunaux ont, à juste titre selon 
nous, procédé avec prudence lorsqu’une injonction 
exigeait que le défendeur engage des dépenses ad-
ditionnelles pour prendre des mesures concrètes 
(Redland Bricks Ltd. c. Morris, [1970] A.C. 652 
(H.L.), p. 665-666; J. Berryman, The Law of Equi-
table Remedies (2e éd. 2013), p. 199-200). Pour dé-
cider s’il convient ou non d’accorder une injonction 
mandatoire, il est également pertinent de se deman-
der si celle-ci nécessiterait une supervision judi-
ciaire continue, en particulier lorsque les modalités 
de l’ordonnance ne peuvent être définies avec pré-
cision et lorsque le respect de l’ordonnance pour-
rait donner lieu à des litiges onéreux (Co-operative 
Insurance Society Ltd. c. Argyll Stores (Holdings) 
Ltd., [1998] A.C. 1 (H.L.)).

[76]  L’ordonnance visant Google nécessite des 
modifications et une supervision continues parce 
que Datalink met en service de nouveaux sites 
Web pour remplacer ceux qui sont délistés. En fait, 
cette ordonnance a été modifiée au moins sept fois 
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dated November 27, 2014; April 22, 2015; June 4, 
2015; July 3, 2015; September 15, 2015; January 
12, 2016 and March 30, 2016). In our view, courts 
should avoid granting injunctions that require such 
cumbersome court-supervised updating.

D. The Google Order Has Not Been Shown to Be 
Effective

[77]  A court may decline to grant an injunction 
on the basis that it would be futile or ineffective in 
achieving the purpose for which it is sought (Spry, 
at pp. 419-20; Berryman, at p. 113). For example, 
in Attorney General v. Observer Ltd., [1990] 1 A.C. 
109 (H.L.), the Spycatcher memoirs of an M.I.5 
agent were already readily available, thus making a 
perpetual injunction against publication by the de-
fendant newspapers ineffective.

[78]  In our view, the Google Order is not effec-
tive in enforcing the December 2012 Order. It is re-
called that the December 2012 Order requires that 
Datalink “cease operating or carrying on business 
through any website” — it says nothing about the 
visibility or success of the website business. The 
December 2012 Order is violated as soon as Data-
link launches websites to carry on business, regard-
less of whether those websites appear in a Google 
search. Moreover, the Google Order does not assist 
Equustek in modifying the Datalink websites, as 
Equustek sought in its originating claim for injunc-
tive relief.

[79]  The most that can be said is that the Google 
Order might reduce the harm to Equustek which 
Fenlon J. found “Google is inadvertently facilitat-
ing” (para. 152). But it has not been shown that the 
Google Order is effective in doing so. As Google 
points out, Datalink’s websites can be found us-
ing other search engines, links from other sites, 
bookmarks, email, social media, printed material, 
word-of-mouth, or other indirect means. Data-
link’s websites are open for business on the Inter-
net whether Google searches list them or not. In our 

pour permettre d’englober les nouveaux sites de 
Datalink (ordonnances datées du 27 novembre 2014, 
du 22 avril 2015, du 4 juin 2015, du 3 juillet 2015, 
du 15  septembre 2015, du 12  janvier 2016 et du 
30 mars 2016). À notre avis, les tribunaux devraient 
éviter d’accorder des injonctions impliquant un pro-
cessus aussi lourd de mise à jour sous supervision 
judiciaire.

D. L’efficacité de l’ordonnance visant Google n’a 
pas été démontrée

[77]  Un tribunal peut refuser d’accorder une in-
jonction au motif qu’elle serait inutile ou inefficace 
pour atteindre l’objectif recherché (Spry, p. 419-420; 
Berryman, p. 113). Par exemple, dans Attorney Gen-
eral c. Observer Ltd., [1990] 1 A.C. 109 (H.L.), les 
mémoires d’un agent du MI-5, intitulés Spycatcher, 
étaient déjà facilement accessibles, ce qui rendait 
inefficace l’octroi d’une injonction permanente de 
non-publication contre les journaux défendeurs.

[78]  À notre avis, l’ordonnance visant Google est 
inefficace pour assurer le respect de l’ordonnance 
de décembre 2012. Il importe de rappeler que l’or-
donnance de décembre 2012 exige que Datalink 
« cess[e] d’exercer des activités par l’entremise de 
tout site Web »; elle ne prévoit rien à l’égard de la 
visibilité ou du succès de ces activités. Il y a man-
quement à cette ordonnance dès que Datalink met 
en service des sites Web pour exercer ses activités, 
peu importe si ceux-ci apparaissent dans les résultats 
d’une recherche sur Google. De plus, l’ordonnance 
visant Google n’aide pas Equustek à faire modifier 
les sites Web de Datalink, comme Equustek l’a de-
mandé dans sa demande initiale d’injonction.

[79]  Le plus que l’on puisse dire, c’est que l’or-
donnance visant Google pourrait réduire le préju-
dice causé à Equustek, préjudice que [TRADUCTION] 
« Google facilite par inadvertance », selon la juge 
Fenlon (par. 152). Mais il n’a pas été démontré que 
cette ordonnance constitue un moyen efficace de ce 
faire. Comme le souligne Google, on peut trouver les 
sites Web de Datalink à l’aide d’autres moteurs de 
recherche, de liens d’autres sites, de signets, de cour-
riels, de médias sociaux, de documents imprimés, 
du bouche à oreille ou d’autres moyens indirects. 



[2017] 1 R.C.S. 861GOOGLE INC.  c.  EQUUSTEK SOLUTIONS INC.    Les juges Côté et Rowe

view, this lack of effectiveness suggests restraint in 
granting the Google Order.

[80]  Moreover, the quest for elusive effectiveness 
led to the Google Order having worldwide effect. 
This effect should be taken into consideration as a 
factor in exercising discretion. Spry explains that 
territorial limitations to equitable jurisdiction are 
“to some extent determined by reference to ques-
tions of effectiveness and of comity” (p. 37). While 
the worldwide effect of the Google Order does not 
make it more effective, it could raise concerns re-
garding comity.

E. Alternatives Are Available

[81]  Highlighting the lack of effectiveness are 
the alternatives available to Equustek. An equitable 
remedy is not required unless there is no other ap-
propriate remedy at law (Spry, at pp. 402-3). In our 
view, Equustek has an alternative remedy in law. 
Datalink has assets in France. Equustek sought a 
world-wide Mareva injunction to freeze those assets, 
but the Court of Appeal for British Columbia urged 
Equustek to pursue a remedy in French courts: “At 
present, it appears that the proposed defendants re-
side in France. . . . The information before the Court 
is that French courts will assume jurisdiction and 
entertain an application to freeze the assets in that 
country” (2016 BCCA 190, 88 B.C.L.R. (5th) 168, 
at para. 24). We see no reason why Equustek cannot 
do what the Court of Appeal urged it to do. Equustek 
could also pursue injunctive relief against the ISPs, 
as was done in Cartier, in order to enforce the De-
cember 2012 Order. In addition, Equustek could ini-
tiate contempt proceedings in France or in any other 
jurisdiction with a link to the illegal websites.

Peu importe s’ils apparaissent ou non dans les ré-
sultats d’une recherche sur Google, les sites Web de 
Datalink sont néanmoins accessibles aux clients po-
tentiels sur Internet. À notre avis, l’absence d’effica-
cité commande la retenue relativement à l’octroi de 
l’ordonnance visant Google.

[80]  De plus, la recherche d’une efficacité illu-
soire a conféré à l’ordonnance des effets à l’échelle 
mondiale, effets qui devraient constituer un facteur à 
prendre en considération dans l’exercice du pouvoir 
discrétionnaire. Le professeur Spry explique que les 
limites territoriales de la compétence en equity sont 
[TRADUCTION] « dans une certaine mesure établies en 
fonction de questions d’efficacité et de courtoisie » 
(p. 37). Bien qu’ils ne rendent pas l’ordonnance vi-
sant Google plus efficace, les effets à l’échelle mon-
diale de cette ordonnance pourraient soulever des 
préoccupations relatives à la courtoisie.

E. D’autres solutions sont possibles

[81]  Les alternatives à la disposition d’Equustek 
démontrent l’inefficacité de l’ordonnance. Une ré-
paration en equity n’est requise que s’il n’existe 
aucun autre recours juridique approprié (Spry, 
p. 402-403). À notre avis, Equustek dispose d’un tel 
autre recours. Datalink possède des biens en France. 
Equustek a demandé une injonction Mareva de por-
tée mondiale pour geler ces biens, mais la Cour d’ap-
pel de la Colombie-Britannique a recommandé avec 
insistance à Equustek d’exercer un recours devant 
les tribunaux français : [TRADUCTION] « À l’heure 
actuelle, il semble que les défendeurs proposés ré-
sident en France. [. . .] Selon les renseignements 
soumis à la Cour, les tribunaux français se déclare-
ront compétents et entendront la demande visant le 
gel des biens dans ce pays » (2016 BCCA 190, 88 
B.C.L.R. (5th) 168, par. 24). Nous ne voyons pas 
pourquoi Equustek ne peut pas faire ce que la Cour 
d’appel lui a recommandé avec insistance de faire. 
Equustek pourrait également — comme ce fut le cas 
dans Cartier — demander une injonction contre les 
FSI afin de faire respecter l’ordonnance de décembre 
2012. De plus, Equustek pourrait intenter une procé-
dure pour outrage en France ou dans tout autre pays 
ayant un lien avec les sites Web illégaux.
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III. Conclusion

[82]  For these reasons, we are of the view that the 
Google Order ought not to have been granted. We 
would allow the appeal and set aside the June 13, 
2014 order of the Supreme Court of British Colum-
bia.

Appeal dismissed with costs, Côté and Rowe  
JJ. dissenting.
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